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PREFACE 

L/objet de Tessai que nous présentons aux hommes 

de coeur préoccupés des questions sociales, les plus atta- 

chantes de ce temps, peut se préciser ainsi; contribution à 

iétude pratique de quelques-unes de ces questions sur un 

terrain inléressant et circonscrit. 

Cest par móthode que, laissaut Fobservation étendue 

et la recberche des lois aux maitres de la doctrine écono- 

mique, nous avons localisé notre tache. Des faits et des 

documents particuliers servent et préparent Ia science 

généralo. Les meilleures investigations sont celles qu'on 
suit autour de soi, les conclusions les moins incertaines 

celles quon tireavec réserve de ce qu'on voit et qu'on sait 

bien. Plus modeste, mieux en rapport avec nos forces, cet 

office nous a paru utile, surtout quaud le point choisi par 

1 observateur est large et propice. Cest le cas pour Mar- 

seille, ville populaire de 400,000 âines si on y comprend 

^ part ílottante, port à Tactivitó intense, siègc ddndustries 

QOmbreuses, séjour d'une masse ouvricre tròs dense, ren- 
dez-vous d'une immigration concurrente, centre démo- 

cratique intelligent oútoutes les entreprises d'amólioration 

morale et matérielle peuvent trouver un sol fertile. 

Notre second desscin a été de viser à un peu plus que de 
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la pure théorie. Les Français sont aussi timides en fait de 

progrès économiques qu'ils sont téméraires et excessifs en 

dantres directions. Parmi les populations méridionales, à 

Marseille notamrnent, la vivacité de conception, les 

outrances politiques, la générosité des sentiments nempê- 

chent pas que ropinion mojenne ue soit timorée, aisément 

encline à volr en toute nouveauté de lutopie. Aussi la 

grande cite est-elle sur bien des voies étonnamment 

en arrière. II a été permis àTauteur d'y prendre certames 

initiatives, pour Tliabitation populaire par exemple, 

Tépargne, le crédit coopératif, la défense locale contre Tin- 

vasion alcoolique. Indópendamment de Teffort personnel 

direct, il considere quun autre mode d'action est possible, 

par la presse. Si la presse quon décrie, non sans raison 

parfois, peut jouer un rôle incontestablement fécond, 

c'est celui d'un instrument correcteur d'habitudes erronées 

de pensée, suggestif d'idées nouvelles. Cest à quoi il 

s'est attachó dans des articles auxquels noas laissoas leur 

date (commo on fait dans les recueils de critique), pour 

rendre sensible Timpulsion tentée peu à peu vers un avan- 

cement successif. Un élément iudispensable de ces progrès 

est Fótude et la vulgarisation des faits ótrangers, que 

notre pays néglige trop : tout eu tenantcoinpte des diffó- 

rences de conditions ou de moeurs, noas nous refusons à 

en faire Tinvariable argument du slatu quo obstiné 

Enfin si ce travail a pour but ddndiqucr fréquemment ce 

qui pourrait ou devrait ètre, il se proposo aussi do mon- 

trer ce qui est. Le lecteur trouvera soit au cours de Tou- 

vrage, soit dans les statistiques de YAppendice, des ren- 

seignemonts aussi oxacts qu'il a ótó possible de les grouper 

sur le mouvoment de la próvojance et do la philanthropie 
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à Marseille, sur les institutions qui y tendent à la paix 

sociale par réducation, Thygiène, le travail, la moralisa- 

tion, répargne, la mutualité, la coopération, et aussi 

l assistance. S'il y avait dans ce tableau des imperfections 

ou des lacunes, il serait au moins suffisant pour donner 

uue notion d'enseinble, il servirait de point de départ ou 

de repère, il ferait connaitre d'excellentes oeuvres, il aide- 

rait peut-être à accroitre le nombre de ceux qui consacrent 

leur bon vouloir à servir leurs semblables. 

Ce nombre est moins restreint que ne le croient les 

indifférents, les pessimistes et les sceptiques. II n'est ni 

exact ni équitable dejuger les Français sur le mal quils 

disent d'eux. Jamais nont été pios ardents et plus répan- 

dus le goút et Tattention pour tout ce qui touche à une 

amélioration du sort des faibles et des petits, pour tout ce 

qui tend à rendre à un plus grand nombre de créatures la 

vie moins angoissée et moins rudimentaire. L"auteur est de 

ceux à qui rien ne parait plus digne d'occiiper Tintelli- 

gence et de remuer le coeur d'un liomme de notre temps. 

Uès son premier écrit juvénile, il disait ; « oh! qu'une 

« infatigablc passion de soulagement pour ceux qui souf- 

« frent nous serait, à uous, jeunesse, un plus digne aliment 

« de sollicitude et d'activitó que la poursuite de chimères 

« politiques! » Voué onsuite aux lettres, il a été unjour 

ressaisi par la grandeur poignante de ces problòmes. Et 

cotnme à d'autres, Tart lui a tout à coup semblé un dilet- 

tantisme presque vain peut-être, bors pour le génie. II 
s est senti irrésistiblemont attiré vers le devoir social, qui 
rapprocho au lieu de séparer, qui lutte par le moycn le 
mieux approprió à notre état d àme contre le cruel mal 

moderne, régoisme, qui fait appel à la plus noble chose 
íle ce monde, la sympathie humaine. 
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La grande ville populaire, vaste campement, sorte de 

Chicago français, oíFre en racconrci nos contrastas sociaux. 

Cest un spectacle splendide que celui-là, Factivité aux 

miile formes, Textrême et spontanée division du travail, 

Tincessante circulation des échanges, la création de la 

richesse. Certes le plns humble peut j monter à tout, les 

spécimens n'en sont point rares ; et comrne partout dans 

notre patrie, la mojenne des conditions d'existence est 

meilleure qu^illeurs, il y a plns d'aisance diffuse, le 

bien-être est descenda plns bas. Pourtant, lorsque vous 

aurez contemple ces steamers chargés sur le flot, ces quais 

encombrés, ces docks, ces comptoirs, ces usines, ces 

ateliers, ces magasins, ce monde de la vapeur et des 

engins raécaniques, réfléchissez que des maris ou des pères 

risquent à chaque heure Ia mort sur les chantiers périlleux 

ou parmi les machines palpitantes, demandez-vous ce qui 

arriverait si le travail manuel s'arrêtait tout à coup, 

et vous comprendrez plus d'ime plaiute. Constatez que 

dans cette fourmilière, à côté d'ôtres en possession d'une 

abondance raffinée, ou raôme hélas ! ne se souciant que 

de plaisir oisif, d'autres vivent d'uue vie presque animale, 

des femraes au lieu de garder le foyer s'6puiseut sur des 

besogncs pénibles et à salaire abaissé, des enlants crois- 

scnt dans Tinsalubrité ou s'ótiolent àdes fatigues hâtives : 

vous admirerez qu'à force de frugalité, d'énergie, de 

courage, ces farailles épargnent encore, et malgré tout. 

Songez enfin que sur le pavé de ces rues brillantes, devant 

ces constructions de luxe, ces équipages, ces yachts, il y 

a même des bras inoccupés, qui aspirent à du salaire et 

auxquels Toccasion manque : vous excuserez bien des 

griefs. 
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Qu'est-ce que ce vague courant de la pensée populaire 

qui pousse les foules, les misérables, les Lazares vers 

qui leur parle d'un millénaire, d'uüe sorte de réno- 

vation sociale, même par la brutalité ? II est vite fait de 

dire : peuple aveugle, ou méchant, qui va vers les Cléons ! 

L'observateur de bonne foi aime mieux réfléchir à de tels 

phénomènes, les interroger. Que ferions-nous si le sort 

uous avait jetés comme nos frères dans Ia lutte de plus en 

plus âpre pour la vie, si Tanxiété de demain pesait cbaque 

soir sur nos femmes, si un labeur prématuré ôtait la joie à 

nos eufants en haillons ? La coexisteuce de la pauvreté 

avec raccroissement énorme de la puissance productive et 

de la richesse, avec Tadoucissement des moeurs, avec 

Téducation qui rend Tinágalité humaiue plus seusible, 

n'est-ce pas Ténigme redoutable posée devant notre civi- 

lisation trop íière d'elle ? Si on s'use en querelles stériles 

dans Toubli de tout cela, qui empêchera les multitudes aux 

désirs aveugles d'écouter les charlatans ou les démagogues? 
La décadence natiouale ue menace-t-elle pas un peuple 

aigri, qui perdant ses crojances idéalistes et même sa foi 

au progrès, est pourtant maitre de ses droits politiques ? 

N est-il douc pas conforme à la justice autant qu'à Tutilité 

de tendre à dimiuuer les raisous d'antagonisme, à réduire 

Í0 nombre des vies sans lumière et saus espérance ? . .. 
Les voilà, les questions que dans notre Frauce divisée, les 

esprits sincères devraient s'unir pour méditer. II est à 

plaindre, celui qui ne les voit même pas, ou pour ne les 
pas voir ferme les yeux. 

8 dóeembre 1888. 



.ív, . 

' ^ 

- 

. 

■ 



LES OliESTIONS D ÉCO^OJIIE SOCULE 

DANS UNE GRANDE VILLE POPULAIRE 

(MAESEILLE) 

ÉTUDE ET ACTION 

LE LOGEMENT DE L'0UVRIER ET DU PAUVRE 

LA QUKSTION DES LOYERS 

6 octobre 1881. 

Le terme récent, Saint-Michel, actualise la question pour 

Marseille. Avec celle du prix du pain, il n'en est pas de plus 
importante pour tous ceux qui dans les grandes aggloméra- 
Üons urbaines gagnentleur vie au jour le jour. 

Quiconque a vu d'un peu près, ne fút-ce qu'en passant, 
l'existence des ouvriers connalt ces logements élroits, oü Tair 
(pabulum vitcc) et la lumière pénètrent à doses avares, oü 
Pespace est tellement mesuré qu'une ou deux pièces servent 
pour tous les usages domestiques à toule la famille. A 

Marseille comrae cã Paris, la cherté progressive des loyers 
condamne un grand nombre de nos concitoyens à babiter ces 
réduits. 

Au point de vue matériel, Tobscurité, 1'humidilé, la mal- 

propreté y minent les forces physiques de la femme et de 
i enfant. Les germes infectieux peuplent Tatmosplière, dans 

laquelle se développent plus facilement maladies endéraiques 
et épidómiques. 

l 
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Le gouvernement impérial fit beaucoup pour améliorer 
cet état de choses. Outre les grands travaux publics, qui 
ont répandu Tair et le jour à flots dans les vieux ghettos 
marseillais^ on lui doit les lois du 13 avril 1850 et du 
25 mai 1864 sur rassainissement des logements insalubres. 
Mais les moyens que cette législation met aux mains des 
municipes ne sont pas toujours appliqués, et d'ailleurs il s'agit 
d'un mal que la loi ne suffira jamais à empêcher absolument. 

Au point de vue moral, qui ne voit et ne sent les funestes 
effets d'habitations de ce genre ? La promiscuité inévitable 
n'y dépravera-t-elle pas précocement Tenfance ? Le père, au 
relour d^n labeur manuel fatigant, se piaira-t-il dans un 

intérieur rebutant et désolé, s'il n'a pas assez de force de 

cceur (c'est la moyenne humaine) pour se contenter de satis- 
factions intimes ? Le cabaret, la brasserie, le café-chantant 
sontlà, lui dévorant le superílu de salaire qu'il pourrait porter 

à la caisse d'épargne, lui prenant mieux encore, ses heures 
libres de Ia soirée ou du dimanclie, c^st-à-dire la vie de 

famille elle-même. 
Ce n'est pas là le foyer, on ne s'y attache point, et par 

dégoút, quand ce n'est pas par force, on en change sans 
cesse. Et demandez à une famille de nômades d'observer 
quoi que ce soit, en fait de traditions morales! 

Si pauvres et si malsains que soient ces logements, quelle 
peine à acquitter, quand arrive Pâques ou Saint-Michel, le 
chétif loyer dú au propriétaire! 

Quele propriétaire, frustré dufruitlégitime de son capital, 
poursuive ou donne congé, quelle colère de voir les frais de 
justice grossir la dette, ou quelles malédictions derrière 
Tliumble déménagement! L'antagonisme social y trouve son 
compte. 

Et d'autre part, le propriétaire, en général un três petit 
rentier, marchand ou ancien ouvrier économe, s'il voit lui 
échapper souvent le raodeste loyer sur lequel il comptait, 
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pourra-t-il ou voudra-t-il débourser les frais d'entretien et de 

réparations relativement plus élevés pour les raaisons d'ou- 
vriers ? 

Quelques-uns des traits de ce tableau pourraient, dans une 
énorme cité commerciale comme la nòtre, ètre étendus de la 
vie ouvrière ã celle d'une autre classe non moins intécessante, 

quoique moins ílattée par les douceurs des vaines promesses 
démagogiques, la classe des petits employés. 

Que de soufTrances matérielles et morales crée là aussi la 
hausse continue des loyers, souffrances d'autant plus aiguès 
peut-être que Temployé est tenu à un certain minimum 
pour rhabitation comme pour le vêtement! Là aussi, que 

d'angoisses à Téchéance du terme ! 
Tels sont, en résumé, les principaux aspects, plutôt adoucis 

que poussés au noir, de la question des loyers, qui après 
tout peut étre regardée avec indifférence comme toutes les 

questions sociales si on ne voit dans la société q^unejuxta- 
position d'égoisraes en lutte pour la vie. 

10 octobre 1881. 

Les aspects moraux de la question des loyers, les effets de 
la misère et de Tinstabilitédu foyer sur Téducation des enfants 
et la vie de famille, ne préoccupent guère Tócole sociale qui 
à Lheure présente a dans les grands centres, à Marseille 
notamment, la majorité des sufTrages ouvriers. Un seul côté 
parait 1'intéresser, c^st le côté matériel. 

Quels remèdes propose-t—elle ? 
D après cette école, il y a deux manières de résoudre Ia 

question des loyers : celle du parti bourgeois, celle du parti 
ouvrier. 

La solution du parti ouvrier, oh ! elle n'est pas compliquée. 

11 serait procédé à une expropriation générale des immeubles 
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urbains pour cause d'utilité publique, et la gestion des loge- 
ments deviendrait un service communal, comme il y a un 

service des approvisionneropnts ou des eaux. Ainsi, à Mar- 
seille, une fois toutes les maisons de tous les quartiers expro- 
priées aux profit du phalanstère municipal, Tadministration 
affecterait à chaque famille son habitation moyennant un loyer 
administrativement üxé. 

La seconde solutionest appelée dédaigneusemenl la solution 
bourgeoise. Une commission des logements serait instituée 

par les municipes. Elle aurait plein pouvoir d'imposer aux 
propriétaires d'immeubles urbains, après enquête, un cahier 

des charges qui estimerait la valeur de Timmeuble, fixerait 
le chiffre du loyer pour une période de dix ans, et détermi- 

nerait des conditions d'hygiòne. En outre, la commission 
arbitrerait la plus-value donnée aux immeubles par les tra- 
vaux d'édilité ou par Taccroissement de la population, et de 
ce chef frapperait le propriétaire d'une taxe de plus-value 
sociale, afm que « ces peu intéressants parasites ne puissent 
« plus cristalliser en prélibations ruineuses au détriment de 
(t la population toutes les améliorations sociales. » Enfin la 
commission pourrait faire bâtir des maisons à bon marché, 
et surtout devrait réquisitionner, ii prix réduits, les logements 
inoccupés, pour y caser les citoyens qui seraient dans Tim- 
possibilité^ momentanée ou durable, mais dúraent constatée, 
de payer leur loyer. 

Telle est la solution modérée, qu'on propose comme un 
subsidiaire et un provisoire, dont il faudrait se conlenter en 
attendant Tautre. 

Elle contient deux points raisonnables : la construction de 
maisons à bon marché, la détermination de conditions 
d'hygiène à imposer au propriétaire sous peine d'amende. 
Seulement ces deux points n'ont rien de neuf, et récole du 
Quatrième État ne les a point inventés. On se rappelle les 

maisons ouvrières de i'empereur Napoléon III, on connalt 
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celles de Mulhouse. Quant à la salubrité des logements, la loi 
du 13 avril 1850 n^a justement pas d'autre objet: elle règle avec 

grand soin les droits respectifs de 1'admimstration communale 
et de la propriété en cette matière, édicte les pénalités, va 
en certains cas jusqu'à Texpropriatioa pour cause de néces— 

sité publique. 

Ce qui est propre à Ia solution que nous examinons est 
moins pratique. 

I/idée d'une taxe de plus-value, proportionnelle au profit 
prétendu qu'on prêterait à tel ou tel immeuble par suite des 
grands travaux publics, n'est pas inédite à Marseille. On se 
souvient qu'elle a éfé soumise au conseil municipal par 
un des membres les plus instruits de cette assemblée, 
M. Catta. Si M. Catta ne la formula point avec autant d'ori- 

ginalité littéraire, s'il jugea superílu de surnommer les 
propriétaires des « parasites » ou de leur reprocher des 
« cristallisatmns », le fond des choses était semblable. 

Le droit de réquisitionner les maisons dès qu'elles ne 
seraient pas ocoupées est à coup sür une façon intéressante 
de comprendre la liberté : il se prêterait à des applications 

variées, curieuses, qui souriraient peu aux acquéreurs d'im- 

nieubles. — Mais co qui nous parait le trait de génie^ c'est 
le pouvoir d'arréter par mesure de police la valeur des immeu- 

Ides, et d'en üxer le taux de location pour dix années consé— 

cutives. Rien ne donne une notion plus exacte et plus agréable 
de Ia manière dont seraient entendues propriété et liberté, 

dans borganisation sociale qu'on laisse entrevoir comme un 
^éal par delà l'horrible organisation actuelle. 

On aurait tort de s'y méprendre: ce n'est plus lã lo 

socialisme de 1848, qui révolta Tesprit public, arracha 
^ M. Thiers sa défense de la Propriété, et fut vomi 
par le pays écoeuré. L'esprit public est maintenant malado 

d un mal moins facile à guérir, un sot scepticisme qui dit à 
lout pourquoi pas ?, une vanité bizarre á « n'avoir plus 
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peur de rien. » Pais^ ces « cahiers des charges » que les 

municipalités imposeraient aux propriétaires, comme à des 
entrepreneurs d'omnibus ou de gaz, cela vous a un air admi- 
nistratif et régulier, qui, d'ici à quelques étapes, ne choquera 
plus guère. Enfin, lorsqu'on aura vu confisquer les immeubles 
d'une société civilepar ce motif qu'elle comprend desFrançais 
vêtus d'un vêtemenl particulier^ on concevra bien plus 
aisément Tidée de tarifer, en attendant mieux, les loyers : 

après la « cristallisation » par Ia main-morte, comment ne pas 
réprimer la « cristallisation » laíque ? 

Les hommes de bien qui aiment sincèrement le peuple'ne 
doivent jamais se laisser décourager par les absurdités des 
gens qui le trompent. Yoyons donc s'il n'y aurait pas quelque 

façon plus raisonnable de parer, dans la mesure du possible, 
aux maux matériels et moraux qui naissent de la question 
des loyers, 

13 octobre 1881. 

Les questions sociales ne se résoudront (dans la mesure oü 
cela est possible) que par Faccord de ces élémenls : Tépargne 
et la moralité d'une part, le patrdnage de Tautre^ en un 
mot Tappui réciproque et cordial des créatures humaines. 
Hors de là il n'est que mensonges, bons à hisser les exploi— 

teurs de peuple au pouvoir, à pousser le peuple lui-mêrae en 
des bouleversements dont il est victime, et c'est tout. 

L'expropriation, totale ou mitigée, des propriétaires, telle 
est la seule solution que les théoriciens du parti qui usurpe 

le nom de « parti ouvrier » nous offrent pour la question 
des loyers. Autant dire qu'ils n'en ont pas. 

Si on considère cette question avec moins d'étroitesse qu'ils 
ne le font, sous ses aspects matériels certes, mais aussi 
sous ses aspects moraux, la solution parfaite, bien loin de se 

trouver dans un collectivisme communal qui ferait rétrograder 
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les Français de la fin duXIX6 siècle à un état de civilisation 

rudimentaire, apparalt dans 1'accession du prolétariat à la 
propriété individuelle. 

La possession d'un foyer, c'est, avec Ia servitude de la 

hausse des loyers abolie, la íixité de la vie au lieu du noma- 
disrae, la sécurité, 1'indépendance, la santé, la moralité de la 
famille ouvrière. 

Mêtne cela semble un íruism, et ce pays de vaudeville en 
a ri : 

Quand on n'a pas de quoi payer son terme, 
II faut avoir une maison à sol. 

Mais il n'y a plus là, avec les combinaisons modernes du 
crédit, rien de chimérique, ni de ridicule. 

L'ouvrier est bien arrivé déjà à la propriété mobilière! II 
est souvent titulaire d'ua livret à Ia caisse d'épargne, celle 
de Marseille en compte des milliers et des milliers pour 

clients; il est souvent titulaire de plusieurs livrets, un au nom 
de chacun des « petits ». Quand le livret a dépassé fr. 2,000, 

il est devenu porteur d'une coupure de rente. II n'est pas 
plus rare ni plus étonnant qu'il puisse acheter à la Bourse 
une obligation de fr. 500, une de ces valeurs à primes du 

Crédit Foncier ou des Villes qui ajoutent à Fintérêt Tespoir 
^'un coup de fortune, tout au moins une obligation de Lyon 
0U de Bruxelles à fr. 100. Pourquoi Ia propriété immobilière 
ue s^uvrirait-elle pas aussi à lui ? 

Ce résultat est acquis pour le travailleur agricole. Le 

Paysan français, sur les économies du bas de laine, achète, 
lopin par lopin, de la terre. Si Pouvrier rural en est là, pour- 
quoi pas 1'ouvrier urbain ? 

Le tout est qu'il le veuille bravement comme le cultivateur. 
et aussi que le patronage lui fournisse le moyen de placer 
en Propriété immobilière les petits superflus de salaires, dont 
es institutions d'épargne multipliées lui auronl facilité Taccu- 

raulation. 
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Cela s^st fait à Mulhouse^ à Roubaix, ailleurs. 
ües sociétés constituées dans ce but, comme le sont pour 

le crédit les banques populaires que Schultze—Delitsch a pro— 

pagées en Allemagne, peuvent^ sur des terrains achetés avec 
intelligence dans des quartiers avantageux, élever des cons- 
tructions appropriées. Non point des cites : rexpérience a 
prouvé, jadis à Marseille, que ces casernes répugnent aux 
ouvriers; fait curieux, s'ils croient volontiers en théorie aux 
phalanstères communistes, ils n'aiment en pratique que la 

possession individuelle. Mais des habitations bien distinctes, 
isolées les unes des autres. 

Pour fr. 6,000, sol compris, — on ^a fait à moins, — la 

Foncière Populaire que nous supposons peut, avec les 
ressources dont dispose aujourd'hui Tart de construire, avoir 
d'accortes raaisons d'un étage sur rez-de~chaussée, à deux 
fenêtres de façade, contenant une grande pièce commune, une 
vaste chambre pour le père et la mère, deux chambres pour 

les enfants séparés suivant les sexes, et un jardinet... 
Répandez dans tout cela la lumière et raération; mettez-y 

la propreté joyeuse; laissez-y venir peu à peu les petites 
emplettes qui représentent le confort du foyer plébéien, les 
meubles indispensables, 1'armoire au linge que 1'ambition de 

la ménagère est degarnir, labatteriede cuisinesoigneusement 
frotlée, la pendule á bon marchó, les images qui avec un pot 
de íleurs égaieront le logis... et vousavez le home, le « chez- 
nous », oü va s'épanouir la vie de famille, le plus súr procédó 
qu'on ait encore découvert pour faire du bonheur. 

La Société vend ces maisons aux travailleurs. Quelques— 

uns, qui auront déjà fr. 1,500 ou 2,000 d^conomies, qui 
au.ront épousé une jeune filie leur faisant un apport égal, 
paieront le prix, en tout ou en partie. Co sera Pexception. 

En général, la Société sera payée par annuités, divisées en 
quatre trimestres. Si Tamortissement s'óchelonne sur une 
période de 50 ans, 1'annuité, comme pour les prêts á long 
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terme du Crédit Foncier, sera, intérêt et amortissement 

compris, de 5 "/oj soit, pour Ia maison de fr. 6,000, fr. 300, 
ou fr. 75 par trimestre. L'amortissement en 25 ans sera pré- 

férable : Foiivrier devra être libre, à toute époque de son 
contrat, de le réduire á cette durée s'il peut élever son 
annuité, ou encore de se libérer partielleraent si une cause 
quelconque, un petit béritage par exemple, lui apporte une 
som me rondelette. En tout cas, la condition sine qua non 
pour que Topération soit praticable à Pouvrier, c'est que 

l'annuité ne dépasse pas, ou dépasse de peu, le chiffre normal 
qu'il avait coutume de payer, ou serait en mesure de payer, 
à titre de locataire. 

II faut aussi que la Société soit en état, si un chômage 
involontaireou une maladie prolongée empêche Facquittement 
exact d'un trimestre, de patienter un peu, garantie qu'elle est 

d'ailleurs par le privilège de venderesse, com me fait le Crédit 
Foncier avec ses emprunteurs. La moralité de 1'acquéreur 
devient en pareille circonstance un élément d'appréciation 

essentiel, à quoi il s'assure que la moralité est d'accord dans 
la vie avec 1'intérêt. 

Tout ce rôle coraplexe, TEtat ou le municipe peut-il 
l'assumer? Non, si Pon veut échapper aux conséquences 

nauvaises qui, directement ou indirectement, sortent de la 
notion des pouvoirs publics pourvoyeurs de tout. On conçoit 

seulement une aide donnée par 1'Etat aux sociétés dont nous 
parlons. En príncipe, c'est au patronage privé que la tache 
locombe, au capital soucieux de sa fonction sociale, ici par 

Lienveillance chrétienne, lã par préoccupation purement 
humaine de la destinée du plus grand nombre. 

Lt quels heureux eílets sociaux au bout de la démocrati- 

sation de la propriété immobilière, si elle se généralisait, 
oomme il en a été de la propriété mobilière par la ditíusion de 
la Rente! 

Mais pas d'illusions d'économistes. Ce progrès de bien— 
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être ne serait rien pour le bonheur des ouvriers, s'il ne 
s'accomplit dans le respect des lois morales et rharmonie 
sociale. Sans cela, la petite maison enviera la grande, qui 
enviera Thôtel, et rien n'est gagné, ni pour la paix sociale, 
ni pour le bonheur individuel. 

L'accession à la propriété immobilière, tel est donc le pre- 
mier moyen de prévenir les maux dont nous nous occupons. 
Cest Ia solution absolue. Elle s'adresse aux ouvriers en état 

de porter un loyer de fr. 300 en moyenne. Qu'on ne se récrie 
pas; avec les taux de paye actuels dans beaucoup d'industries, 
11 n'y a rien là d'extraordinaire pour un ménage labo— 
rieux, gagnant de bonnes journées, et économe. II s^git 

en .un mot, des travailleurs à qui leur salaire, leurs 

charges domestiques, les circonstances de leur vie permettent 
Tépargne, et qui d^illeurs ne s'en laissent détourner ni par 
certains plaisirs onéreux ni par les utopies de la politique. 
Voyons maintenant ce qu'on peut appeler la solution relative, 

plus modeste, celle qui intéresse les ouvriers à ressources 
inférieures. 

15 octobre 1881. 

II est clair que Taccession à la propriété immobilière n'est 
plus possible aux ouvriers à qui leur salaire, leurs charges 

familiales, ou leur faculté d'épargne ne permettent pas un 
loyer de fr. 300 en moyenne. Mais pour cette catégorie de 

travailleurs il y a manière encore de prévenir les maux 
matériels et moraux que la question des loyers tralne après 
elle. 

Ici comme dans le premier ordre de cas, c'est par des 

associations fondées sur le sentiment des devoirs du patronage 

que la tâche sera le mieux remplie; et elle ne pourra l'étre 
que si Touvrier y coopère par la moralité, les habitudes labo- 

rieuses, Tépargne. 
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Démontrons ces choses par un exemple pratique, celui de 
la Société des loyers de Strasbourg. 

Les fondateurs, par Torgane de Tun d'entre eux, M. le doc- 
teur Eissen, ont ainsi défini leur but à la première assemblée 

générale : faciliter aux ouvriers honnêtes la location de loge- 
ments agréables et sains, empêcher de la sorte ou atténuer 
un grand nombre de maladies, assurer le mieux-être des 

travailleurs, développer Ia vie de famille. 
Comment est organisée la société ? 
Elle se compose de membres fondateurs, honoraires, et 

pariicipants. — Les fondateurs sont ceux qui ont pris 
1'initiative de l'entreprise : ils se complètent, au cas de décès 
ou de retrai te de Tun d'entre eux, parmi les honoraires. Ils 

constituent Tassemblée générale. Ils inspectent les logements, 
et s'entendent avec les propriétaires. Ils versent une coti- 

sation annuelle, dont le minimum à Strasbourg est flxé à la 
sorame de fr. 5. — Les honoraires sont astreints à la même 

souscription, et peuvent assister aux assemblées, mais avec 
voix consultative seulement. — Les pariicipants sont les 

travailleurs admis à proüter des avantages oííerts par Ia 
société. 

Un conseil de douze membres administre. Ils sont élus au 

scrutin secret, et à la majorité des suffrages, par les fonda- 
teurs. Leurs fonctions sont absoluraent gratuites. 

Pour ôtre admis à la qualité de participant, il faut réunir 

cerlaines conditions : être avant tout d'une moralité constatée; 
produire, en se faisant inscrire chez le trésorier, son bail, 
0U uu certificat du propriétaire attestant le chifTre trimestriel 
^e la location. 

^participant a droit à des avantages de diverses sortes ; 
U La facilité de mettre en réserve le loyer par petits 

acomptes dans la caisse de la société, qui joue ici le rôle 
d agence d'épargne. Le participant dépose chaque semaine, 
^ avance, le treizième du trimestre de loyer; il reçoit, en 
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retour, un livret oü sont portés ses versements, et les rem— 

boursements que lui fait le trésorier à Tépoque du terme, 
sous obligation de justiíier le premier dimanche après le 
terme, par la quittance du propriétaire, de Femploi de la 
somme remboursée. Après une année de dépôts réguliers, le 
participant obtient un diplôme, qu'il doit exposer dans son 
logement, et 11 assiste comme auditeur aux assemblées géné- 
rales; 

2o La possibilité d'obtenir une avance ou un secours sur le 
fonds alimenté par les souscriptions annuelles des membres 
fondateurs et honoraires, dans le cas oü par suite d'un chô- 
mage non volontaire ou d'une raaladie il n'aurait pas été en 

mesure d'effectuer le versement intégral du terme de loyer; 
3o Des primes d'honneur en argent, que Ia société attribue 

aux logements les mieux entretenus; 
4o L'assistance de la société dans les différends qui peuvent 

s'élever entre le participant et son propriétaire, dans les 

aflaires litigieuses (successions ou autres) auxquelles il est 

môlé, dans le cas oü il a besoin pour lui-même ou pour un 
membre de sa famille d'une recommandation efficace; 

5o L'intervention de Ia société auprès des propriétaires 
(parmi lesquels elle est naturellement três en faveur), en vue 

d'obtenir les réparaíions commandées par 1'humanité ou 
simplement par Tintérêt sérieux des occupants; 

6o L'assurance contre 1'incendie que Ia société fait collec- 
tivement du mobilier de tous les ménages participants, d'après 
une prime moyenne calculée sur la moyenne des risques. Ce 
système évite à rouvrier les inconvénients qu'il y a pour lui 
à traiter avec les compagnies, la prime exagéróe sur des 
mobiliers qui sont trop chétifs pour rémunérer les agents, 

des preuves difficiles en cas de sinistre, de nouveaux frais 

dans les changements de domicile, la déchéance encourue par 

les déclarations lardives de déménagement. 
En outre de tous ces avantages directs que rafflliation ã la 
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société procure, íl en est d'indírects. Ainsi il est notoire que 
les propriétaires,. certaíns d'ôtre payés régulièrement et 

d'avoir leurs maisons tenues par des locataires soigneux, 
íont des conditions plus avantageuses aux participants 

diplômés de la société à la suite d'un an de dépôts. 
Voilà certes un fonctionnement ingénieux. II est évidemment 

susceptible de variantes, d'améliorations. Mais sous telle 
forme ou sous telle autre, on voit á quels excellents résultats 
pratiques il est permis d'arriver dans cet ordre d'idées. 

Dira-t-on que tout cela est compliqué, difflcile à réaliser ?... 
II est incontestable que la parfaite indiíTérence est plus com- 
mode, et nul bien ne s'obtient sans qu'on y prenne peine; 
Wais nous avons fait d'avance la meilleure réponse aux rail— 
leries des sceptiques ou aux objections des indolents en 
exposant, au lieu de propositions théoriques, ce qui existe 
ailleurs. II n'est pas si exceptionnel que Timaginent certains 

réacteurs de trouver des ouvriers bien intentionnés, économes, 
comprenant les tentatives faites dans leur intérêt, et y contri- 
tuant. Pas plus qu'il n'estsi extraordinaire de voir se réunir 
des hommes dévoués, désireux d'aider leurs semblables, et 

sentant que nul n'a plus le droit de dire des questions sociales : 
« cela ne me regarde pas. » Et parmi ces gens de bien, il en 
est beaucoup aujourd'hui, qui, tout en admirant TeíTort 

dépensé dans les ceuvres de charité pour remédier aux maux, 
tout en y coopérant pour leur part, croient nécessaire de 

^ettre un effort égal dans les institutions de patronage des- 
bnées à prévenir ces maux. 

Ainsi, sur cette question des loyers, devant laquelle les 

fhéoriciens du prétendu « parti ouvrier » proposent une 
^'olence doublée d'une chimère, notre conclusion est qu'elle 
Pent se résoudre paisiblement, par Tépargne et le patronage. 
I our les ouvriers capables de porter un loyer de fr. 300 en 

^oyenne, la solution intégrale, Taccession à la propriélé du 
0yer, facilitée par des sociétés immobilières spéciales. Dans 
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Ia zone au-dessous, pour les ouvriersàressources plusétroites 
ouplusprécaires, l'aidesous les aspects lesplus divers, prêtée 
par des sociétés de prévoyance et de crédit comine celle de 
Strasbourg. 

Pourquoi ces deux sortes d'institutions ne nailraient-elles 
pas dans notre grande Marseille industrielle, oü ne manquent 
ni les canitaux, ni Tesprit d'initiative et la générosité des 
sentimems dans la bourgeoisie, ni la moralité, Tentrain au 
travail, et le goút de Fépargne dans le peuple?... Heureux 
serions—nous si ces études éteignaient dans un senl cceur 
d'ouvrier la crédulité aux revendications folies, éveillaient 
dans un seul groupe de bons citoyens la pensée d'iine création 
de patronage comme celles dontnous avons parlé ! 

L'ABRI GRATUIT ET TEMPORAIRE 

16 dícembra 1881. 

Ces questions sociales, dédaignties des politiciens jouisseurs 
et sceptiques, attachantes pour les esprits sincères, cent fois 
plus intéressantes que les logomacbies parlementaires, 
tâchons de les examiner dans un esprit modeste et pratique. 
Car, sur ce terrain, il est aussi facile de s'égarer dans Tillu- 
sion que de se désintéresser dans rindifférence. 

Cestainsi que sur la question des logements ouvriers, nous 

nous sommes tenus à deux solutions applicables à Marseille 
comme ailleurs. Pour les travailleurs à ressources sufíisantes, 
Taccession à la propriété du foyer, faciiilée par des sociétés 

foncières, comme celle des cités de Mulhouse, le groupe de 
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Passy-Auteuil, les nombreuses compagnies établies dans 
ce but à Londres.- Pour les travailleurs à ressources étroites 
ou précaires, Taide prêtée pour le paiement de la rente par 

des associations de prévoyance et de crédit, comme la 

Société des loyers de Sirasbourg. Et nos calculs étaient si 
réservés, que dans la première zone, nous avons raisonné 
pour la vente à amortissement sur des maisons de fr. 6,000 : 

or, les récentes combinaisons de construction s'abaissent 

au-dessous de ce chiíTre. 
Mais encore étions-nous là dans Ia région de Taisance 

relative. Au-dessous des ouvriers qui, ne pouvant arriver à 
la propriété du foyer, doivent être aidés pour le loyer d'un 

logement meublé de leur mobilier, se place Ia catégorie de 
ceux qui, soit sans meubles, soit leurs meubles peu à peu 
vendus ou saisis, errent de garni en garni. Pour ceux-ci, à 
^uoi bon songer au patronage et au crédit appuyés sur 
1 épargne, comme à Strasbourg ? Nous n'apercevons plus ici 
lae deux modes d'intervention : pour aider à acquitter au 

logeur le prix de Tinfime chambre, Ia bienfaisance privée,— 
P0ur assainir autant que possible ces réduits, une réglemen- 

tation de police déterminant pour chaque local un cubage 
d air proportionnel au nombre des habitants, et certaines 

^esures d'hygiène. La profession du logeur, il est vrai, est 
'bre, sous les conditions posées par les articles 475 et 478 

<^u ^ocle Pénaí et par Pordonnance du 10 juiu 1820. Mais les 
mesures que Pexcellente loi du 13 avril 1850 donne à la muni- 
^'Palité le droit de prendre, sur le rapport de Ia commission 

es logements insalubres, permettent, si on le veut bien, 
assainissement des garnis. La Chambre des Députés est 

^uellement saisied'uneproposition de loi tendantàaméliorer 

perfectionner le fonctionnement des commissions des 
iogements insalubres. 

Descendons d'un degré encore, jusqu'à ceux qui n'ont plus 
me <:^e í110' payer le garni. La bienfaisance privée a ima- 
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giné à leur intention les Asiles de Nuit. A Paris, deux mai- 

sons, rue de Tocqueville et boulevard de Vaugirard, recueillent 
les hommes; deux refuges spéciaux les femmes et les 

enfants, Tun rue Saint-Jacques, Tautre, ouvert il y a qualre 
ou cinq jours, rue Labat. Mais rhospitalité de nuit ne date 
que de 1878 à Paris : c'est Marseille qui la première, en 
France, Ta vue naitre. L'intérêt réel de ces études est de 
descendre des généralités d'observation à la vie populaire ou à 
la misère locale. Après avoir indiqué les deux séries d'institu- 
tions que le patronage créerait utilement dans notre grande 
ville industrielle pour le logement ouvrier, voyons pour ccux 
qui n'ont pas de quoi se loger du tout ce qui a été fait ; car 

ici s'est manifestée Tinitiative de nos concitoyens, plus portés, 
semble-t-il, aux efforts d'assistance pour remédier aux maux, 
qu'aux efforts de patronage pour les prévenir. 

IdCEuvre Hospitalière de Marseille, dont I'établissement 

est situé rue Marengo, fonctionne depuis le 25 décembre 
1872. De cette date au 28 février 1881, elle a abrité 70,673 
pensionnaires, dont 54,254 Français, 11,338 Italiens (on sail 

quel contingent apportent les Italiens à notre classe ouvrière), 
et 5,081 étrangers appartenant aux nationalités les plus 
diverses. La moyenne des nuits est de 15 par homme sur 
1'ensemble de Ia période. La grande majorité des hospitalisés 
se raltache à la catégorie des travailleurs raanuels. 

II est curieux de noter que Tinstitution marseillaise avait 
reçu ainsi depuis huit années 8,800 vagabonds environ par 
an sur 350,000 âmes, tandis que Tinstitution parisienne, en 
possession de deux maisons, pourvue de ressources plus 
larges^ recevait du 2 juin 1878 au 1" janvier 1881, 48,141 
vagabonds, soit de 19 à 20,000 par an, sur 2,000,000 d'àmes ; 

la population de Paris étant six ou sept fois plus nombreuse 

que la nôtre, on voit dans quelle mesure la proportion des 
deshérités recueillis par rhospitalité de nuit est plus consi- 

dérable à Marseille. Les eíTorts y ont été plus actifs, ou les 
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misèies extrêmes plus fréquentes; ou est-ce qu'à Paris le 
rayon d'action est encore restreint ? 

L'objet principal de TCEuvre est d'offrir gratuitement un 
lit à tout infortuné sans abri. Mais, en outre, elle procure, 
dans la mesure de ses moyens, du travail à ses hôtes pas- 

sagers. Elle assiste les plus nécessiteux en bons de pain, de 
repas, de bouillons, en vêtements. Elle assure les prerniers 

soins aux malades, avant ieur admission dans les hôpitaux. 
Elle reçoit les convalescents trop débiles encore, qui ne peu- 
vent trouver un glte. Elle sert d'intermédiaire au repatriement 
des étrangers, secondée par les demi-places qu'accordent les 

coihpagnies de chenains de fer ou de navigation. En un mot, 
alie donne à ces pauvres êtres Taide physique et morale, sous 

toutes les formes, jusqu'à cet affranchissement de lettres qui 
flgure dans ses comptes, chétiVe obole qui peut représenter 
parfois le salut pour ces perdus de la vie. 

Dans une tâche souvent ingrate, et qui n'est pas sans ren- 
contrer de ces mécomptes dont le coeur des charitables 

connalt la particulière amertume, les hommes dévoués qui 
^'rigent PQíuvre sont soulenus, il faut le dire, par Tidée reli- 
gieuse que de profonds politiques travaillent à ôter à 1'enfance. 
Ee rapport du dernier exercice, présenté par M. E. Chaix- 

Eryan, ne le dissimule point; le programme parle três haut 
•ie « moraliser les pauvres, en leur rappelant qu'au-dessus 
* de nous, il y a un Dieu, qui est aussi le leur. » Bien des 
gans jugeraient la chose superflue; mais aussi ont-ils à songer, 
ceux-là, à d'autres soins, à commencer par leurs affaires de 
PÍaces ou d'argent, qu'à recueillir, baigner, faire dormir, 
l^conforter, consoler des détresces en guenilles. 

Dn peut souhaiter à Marseille la création d'un asile spécial 
P0ur les femmes et les enfants, sous un régime oü la disci- 

pline serait adoucie. II ne semble pas que TCEuvre doive être 

étendue au delà de ces limites. Trop élargie, elle irait contra 
'e but, en facilitant le recrutement d'une clientèle flottante de 

2 
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nômades, qui s'acoquinerait à ce domicile. Le nombre des 
vagabonds recueillis, croissant dans les dernières années de 
la période 1872-1881, et peut-être aussi Ia différence que 

nous avons notée entre Ia proportion marseillaise et la pro- 
portiou parisienne (si elle provenait d'une admission trop 
facile ou d'un séjour trop prolongé), fournissent sur ce point 
des indications àpeser. 

Autrement humaine et sociale que celle de 1'article 269 du 
Code Pénal est cette solution extrême de la question du loge- 
ment, — Pabri transitoire et gratuit offert par Ia bienfaisance 
bospitalière à « ceux qui n'ont pas de toit oü reposer leur 
« tôte. » 

18 déccmbre 1881. 

Que fait la loi française, devant la détresse irapuissanle 
même à payer le garni ? Elle dit par Tarticle 269 du Code 
Pénal ; « le vagabondage est un délit. » Assurément, la 
condition de riiomme sans feu ni Heu est pour la sécurité 
publique un péril, et nait souvent d'une faute. Et pourtant, 
que celui-là soit coupable qui n'a pas de domicile, n'ayant 
non plus ni raoyens de subsistance, ni profession, c'est ce 
que le législateur s'est cru obligé d'afflrmer : car, combien 
de fois le fait, résultat de malechances, de chômages, de 

maladies, n'implique aucune immoralité ! La raagistrature le 
sait. Elargissant Tarticle 270, elle exigera Pliabitude invétérée 
de 1'infraction; par les relaxes de la police, du petit parquet, 
du juge ddnstruclion, elle diminuera le nombre des pour- 

suites; au tribunal même, el'e multipliera les acquittements, 
les renvois des mineurs de seize ans dans la famille ou en 
correction... Mais les mises en liberté ne donnent pas un 

abri, la maison de correction déprave, et les condamnations 

en bien des cas encore laissent dans Túme un doute sur la 

cruauté ou la stérilité de la solution pénale. 
/humanité, au contraire, et 1'ordre même, n'ont qu'à 
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gagner, il nous semble, à la solution de la bienfaisance 

hospitalière, si eJle est prudemment appliquée. 
Pénétrez un soir, vers huit heures, comme nous Tavons 

fait, dans VAsile de Nuit, rue Petite-Marengo, 1. Dans le 

vaste local, moitié salle, moitié dortoir, les postulants arri— 
vent, plus ou moins pressés, suivant Ia rigueur de la saison 
ou la stagnation du travail, excédant presque toujours, eu 

hiver, le total des places disponibles. On enregistre le nom, 
la profession. L'CEuvre devrait joindre à ses coxnptes-rendus 

annuels Findication des professions : sans toucher à Pano- 
nymat sacré de Pinfortune, elle fournirait là un document 
otile. La grande majorité, nous Pavons dit, se compose, bien 
plus qu'a Paris, d'ouvriers manuels; mais on a reçu aussi des 

bacheliers, des négociants, des employés, des fils de famille, 
des notaires, des avocats, des médecins, d'anciens officiers. 

Nous avons trouvé Pautre soir, un licencie ès-sciences et un 
elerc d'huissier pourvu de bons certificats. Tousvont s'asseoir 
s: les banes. Quels haillons, quelles pâleurs terreuses, 
luelles maigreurs exténuées! 

L'administrateur de semaine a pris connaissance du rap- 
Port de Pagent principal. II parcourt les rangs, monte sur 
une petite estrade, et fait, pendant un délai qui ne peut 

dépasser dix minutes, une lecture ou une allocution morale 

tamilière. Le silence de ce brutal auditoire, Pattention sur 
ces faces atones, surprennent. La voix, cordiale et sincèxe, 
Parle de patience, de courage, d'espérance. Puis, devant la 
Croix, elle dit le Notre Père qui ôtes aux cieux. Nul n'esl 
obligé de participei1 à la prière autrement que par le respect 
extérieur. Qui pourrait critiquei- cette pratique? Le Temps, 
Peu clérical, publiait bier ces paroles prononcées par 

Legouvé, qui ne Pesl pas plus, à Pouverture de Pasile de 
a rue Labat pour les femmes : 

" Le mot de Dieu! II faut du courage aujourd'hui pour 

prononcer ce mot-là tout haul! Autrefois, il v avait le faua- 
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« tisme de la foi; aujoardJhui, il y a le fanatisme de Tincré- 
« dulité ! II y a des croisades contre la croix !.. II y a roêrae 
« des apôtres d'athéisme ! Un d'eux me disait un jour ; 

« Prouvez—moi Dieu ! A quoi je lui ai répondu : Prouvez- 
« moi le hasard ! Je ne suis pas forcé de prouver Dieu, puisque 
« je confesse que son existence et ses attributs dépassent ma 
« raison. Mais vous, qui prétendez que rien n'exisle que ce 
« qui se démontre, il faut que vous me prouviez le hasard; 
« or, je vous en défie! Car, s'il y a hien des choses inexpli- 
« cables, même avec Dieu, il n'y en a pas une seule qui soit 
« explicable avec le hasard. La meilleure preuve que Dieu 

« existe, c'est que 1'homme le croit. Comment comprendre 

« qidune pauvre créature comme nous, accahlée de misères, 

« de souillures, de faiblesses, de vices, qui voit autour d'elle 
« tout périr, dépérir, défaillir, se salir, ait eu Fidée d'un 
« étre infiniment juste, infiniment bon, infinimenl puissant, et 
« éternel, si cette idée ne lui avait pas été gravée au coei' 
« par la main même de celui qui Pa créée? Oh ! on a u 

« dire, on n^ encore rien trouvé que lui, pour soutemr et 
« pour consoler. » 

Neuf heures. On procède à 1'appel. Pour limiter le séjour, 
les lits sont donnés aux nouveaux, et ceux qui ont couchó 
plusieux-s fois vont aux lits de camp : il n'y d'exception que 
pour les malades et les vieux. Chaque appelê reçoit son 

numéro, et gagne son lit dans les salles Sainle-Marie, Saint- 

Vincent, Saint-Joseph, Saint-François. Les 250 lits sont 
installés comme des lits de troupe : couchetle en fer, matelas 
de varech, des draps écrus, une couverture de laine, un 
oreiller, tout ce raatériel constamment assaini par le soufrage, 

avant d'ôtre lavé. II y a moins d'odeur dans ces dorloirs que 
dans certaines chambrées de casernes. 

Le va et vient s'est accompli avec ordre; mais la charité 
délicate n'est pas de la bureaucratie. Ce perclus, qui monterait 
péniblement, est installé au rez-de-chaussée. Ce jeuneouvrier 



i/abri gratuit et tempor.ure 21 

qui grelotte la íièvre n'a pu manger un sou de pain qudl s^esl 

acheté à inidi, on lui prépare sur le fourneau- un boi de 
tisane. Ce blessé. qui montre sa plaie, la petite pharmacie 

Permet de le panser. Dix ou douze, tandis qu'on se déshabille, 
font, dans Tombre, des confidences à radministrateur. Ceux- 
C1 demandent qu'on facilite leur départ pour TAfrique, pour 
une ville de France oü on réclame des travailleurs de leur 

wétier ; des demi-places de railways ou de paquebots seront 

sollicitées. Celui-là cherche un atelier ou un chanüer : on verra, 
0ri en üt admettre 300 aux chantiers des Tramways, enl875. 
Tel autre tend une lettre : elle sera aífrancliie. Tel autre veut 
Un conseil : on le lui donne. Tel autre montre ses guenilles ; 

demain il aura un vêtement. Tel autre murmure qu'il n'a 
Point mangé depuis vingt-quatre heures; bélas ! lã aussi, il 
faut se méfier de l'abus, le bon pain pourrait être vendu; 
voici un biscuit de marine sain, de bonne qualité, et il le 

dévore. 
Sous 1'ceil de cinq surveillants on s'est couch^. N'esl-ce 

rien, dormir d'un profond sommeil, bien au chaud, au sortir 
de la faim et du froid, après les nuits passées sur les banes 

des promenades publiques, dans un bateau du port, sous les 

prélarts du quai, au fond d'un bouge rue de 1'Echelle?... 

^ernain matin, ranimé, lavé, son lit fait, sa place balayée, 
chacun s'en ira chercher du travail, ayant encore quelques 
nuits assurées sans craindre d'avoir ã engager ses pauvres 

Lurdes au logeur. 
Tout ce fonctionnement, on Tétudie d Bordeaux, à Lille, à 

^erlin; on Pimite à Paris, à Lyon, à Clermont-Ferrand, 
^ Genève; Marseille l'a créé, répétons-le à 1'honneur des 
l0nimes dont il faut louer autant que Tinitiative la cons— 

^ariCe, MM. Massabo, Mercier, E. Martin, Guès, Ed. Fournier, 
10n d autres. Leur tdche devraitétre secondée parlespouvoirs 

Publics de toute façon. A Paris, la police considère, croyons- 
nous' 'e refuge comrne un domicile au sens du Code Pénal; 
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pourquoi ne pas imiterici celte tolérance intelligente? L/ceuvre 
fait ce qu'elle peut avec une quinzaine de mille francs par an: 
que ne ferait-ellepas avec ledouble, nefút-ce que de Ia soupe? 

Nous ne croyons pas quJil faille multiplier le nombre des 
recueillis; mais nous croyons qu'il serait bon de les secourir 
davanfage; nous croyons aussi qu'un asile spécial recevrait 
utilèment les enfants et les femmes (1). 

Pour ceux qui iPont pas de quoi s'abriter, la société gagne-t- 
elle plus à la répression, ou à rhospitalité transitoire? — 
Cétait notre question même. Si on parle sécurité publique, 
aucun des 287 vagabonds qui ont couché là Tautre soir, pai- 

sibles, n'a été lâché aux tentations du mal nocturne : à tout 

le moins la rue en a été matériellernent purgée, niât-on 

contre les faits qu'aucun y revint raeilleur. Si on parle 
de justice, oui, beaucoup de ces détresses sont des incon- 
duites : mais il n'y manque pas de misères immérilées, des 
paysans émigrés devant la dévastation du phylloxera, des 
ouvriers mi.s à bas par le chômage, ou par une maladie, telle 
victime d'un procès ou d^n hasard, tel adolescent jeté par 

des parents indignes sur le pavé. II y a des dégradés, mais 
aussi des dóclassés, des ógarés, des innocents. Et qui dira 
combien de fois la main tendue, la goutte d'eau offerte avec 
tact, le mot tombé du coeur, peuvent relever un déchu, 
réconforter un épuisé, ou refaire une vie? 

(1) Cc voeu a ítí entcndu. Un Asile de nuit pour les femmes a élé ouvert le 10 juin 
1886 grícc au concours du même groupe, de la Vtlle et de M. F.licnne Zaflropulo. 



XJNB ENQUÉTE 

l-t mar» 188'. 

Sous le patronage de la Société d' Eco ao mie sociale, un 
groupe de bons citoyens vient d'ouvrir une large enquête 

^dépendante sur la question des logements ouvriers, qui 
aura aussi sa place avec d'autrés du même genre ã TExpo- 

sition de 1889. Nous remarquons dans le 'fé qui mène 
cette enquôte (pourquoi ne procêde-t-on p- i partout oü 

^ y a du bien public enjeu?) les noms d'hu.iírhes verius de 
Canips três divers, tous compétents, et rapprochés par la 

saintepassiondudévouement, M. Georges Picot, M. Cheysson, 
Jannet, M. Alexis Delaire, M. Jules Michel, M. René 

Lavollée, le docteur Rochard. Ils tracent et précisent leur 

Programme en des termes qui ne peuvent nous laisser indif- 
^rents à Marseille, car ou dirait qu'ils visent notre grand 
centre industriei, cette énorme agglomération plébéienne, 
ceUe enfance populaire si vite corrompue. 

L accroissement des grandes villos, les industries qu'elles attirent 
qui formont autour d'elles comme une ceinture, d'usines, ont 

pPuis plusieurs années modifló scnsiblement Tétat du logement 
' as ieg classes ouvriòres; le taux du loyer s'est élevó en même 

Ps que les lieux loués devcnaicnt plus étroits. L'agglomération 
ua même point d'habitants peu aisésa amené des encombrcments 

^Ssi [uneste3 à riiygiòne qu'à la décence publique. Tels ont été les 

des^rCS C'U ma^ ^U0 t0US CeUX s'0CCUPent c'e situation morale ouvriers ont été forcés de rcconnaitre Tinfluence prépondórante 
coe par les conditions du logement. On a dit avec raison : le 

ement insalubre est le pourvoyeur du cabarct. Nous pouvons 
011 quil détruit chez Tenfant comme chez le pèro tout sentiment 
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de famille, qu'il supprime non seulement la réalité du fojer domes- 
tique, mais qa'il anéantit tout lien entre les parents et les enfants, 
q 11*11 prépare, en un mot, ces races de vagabonds qui sont pour la 
société une menace et qui deviendront avant peu un fléau. 

En Franee, plusieurs villes ont compris la grandeur du péril. A 
Tétranger, il existe des exemples frappants d'effQrts tentés. Cea 
essais demeurent peu connus; ils ne franchissent pas les limites 
d'une ville ou d'un petit groupe d'adeptes convaincus d'avance. 

Les grandes enquêtes faites depuis quelques années en Angleterre, 
celle qui est tíommencée actuellement en Belgique, nous montraient 
une voie íeconde en découvertes. Nous avons pensé que notre 
devoir était d'y entrer. 

II s'agit de savoir ou en est le problème du ches-soi éco- 

nomique et 0 ' ' re qui peut transformer physiquement et 
moralement ulles de travailleurs par ces deux moyens 

si puissants, .a rropriété, la vie domestique. Le Question- 
naire, qui ne coinprend pas moins de 80 articles, propose 
d'a]jord de décrire Lhabitation actuelle de l'ouvrier, ses 

insuffisances, ses dangers pour les mceurs et Tbygiène, la 
cherté de son prix de loyer, en un mot Tétat vrai des loge- 
ments ouvriers en 1887. On étudiera ensuite les solutions 
déjà appliquées enFrance ou à Tétranger, qu'elles émanent 
des patrons ou des ouvriers eux-mêmes, de la spéculation ou 
de la philanthropie. Et le déposant consignera eníin ses vues 

personnelles sur les moyens à employer dans la localité oü il 
réside. Ce qui nous plalt particulièrement dans Fentreprise, 
c^st que les promoteurs la diflérencient des sirailaires 
(excellents aussi) en ce qu'ils visent non seulement à meltre 

en lumiôre des résultats, mais à en provoquei*, àstimuler les 
initiatives : « notre enquôte n'est pas seulement une étude, 
« elle aspire aussi à être une action. » Üans cet ordre d'idées, 

le bien à faire, le progrès tx hâter, c'est d'actiün surtout qu'il 
íaut être épris. 

On ne saurait se dissirauler que notre pays est bien en 

arrière dans le mouvement qui s'est opéré un peu partout 
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autour de cette réforme-la. A Londres, que d'associations et 
lue de particuliers ont établi des habitations ouvrières amé— 

üorées ! La Metropolitan association for improving dwel- 
Hngs of industrious classes, la Society for improving 

condition of labouring classes, la Saint-Georges paro- 
chial association, Ia Marylebone association, la Corpo- 

ration de la Cité, la baronne Burdett Coutts, M. Freake, 

Gibbs, M. Russel Gurney, M. Newson, M. Allen, M. Har- 
nson, M"e Ogle, et surtout Tadministration du legs de 

^L Peabody... Et dans toute TAngleterre, à Liverpool, à 
Halifax, à Newcastle, à Sheffield, dans bien d'autres villes, 
'es Building societies I Amsterdam a Ia Société au profit 

de la classe ouvriêre, le Salerno, Ia Concórdia, LAsso- 
ciation générale de construction. Copenhague compte huit 
0li dix sociétés... Que nous avons peu fait en France! A 
Paris, les tentatives commencent de s'élargir. A Lyon, des 

combinaisons ingénieuses se sont organisées. Lille donna la 
Première Texemple en 1855 par la cité Saint-Maurice, en 
1860 par la cité du bureau de bienfaisance, en 1865 surtout 
par sa Société Immobilière qui a prospéré etqu'il faudra sur 

^eaucoup de points imiter, car une entreprise philanthropique 
doit se soutenir par ses ressources propres si elle veut durer. 

Que Marseille, avouons-le, est retardataire ! Elle ne man— 
(iue cependant ni de capitaux, ni de générosité, Sa population 

uuvrière est considérable. Les habitations insalubres n'y sont 
Pas inconnues. Chez les Anglais, lorsque dans un quartier 

^ une ville la proportion des décès s'élè.ve au-dessus de 23 
Pour 1000, un inspecteur est investi de pleins pouvoirs pour 

assainir les logements insalubres. Tout est-il donc pour le 
^leux, à ce point de vue, dans ce Marseille oü le taux 
de mortalité a varié de 30,1 pour 1000 en 1879, à 32,3 
en 1880, à 33,9 en 1884, à 35,5 en 1886? L'bygiène 
Publique pose la question des logements ouvriers ici plus 

rprailleurs; la moralisation populaire et Ia paix sociale 



26 LE LOGEMENT DE L'OÜVRIER ET DU PAUVRE 

s'accordeiit pour Ia rendre urgente. Nous savons que 

de divers côtés on s^n préoccupe, et que des projets s'ébau- 
chent. L'enquôte que nous recommandons à nos amis nous 

fournit Poccasion d'appeler leur attention et leur sympathie 
sur ce sujet, cent fois plus intéressant que la sotte politique. 

LOGEMENTS INSALUBRES 

li janvier 188S. 

Le complexe problème de 1'assainissement de la cite a 
reparu devant notre conseil municipal, sous d'autres aspects 
que celui de la continuation du réseau d'égouts, qui n^n est 
qu'un chapitre. Une sorte de büan de la santé urbaine en 1887 
a été présenté par M. Mireur avant-bier : il en ressort que le 

total des décès, qui oscilla entre 11,000 et 13,000 de 1883 à 
1886, s^est abaissé Tan dernier à 10,967, et que les naissances 
se sont légèrement élevées, à 11,074, ce qui laisse un faible 
excédent au profit de la natalité. Sans transfonner en litre à 
l'actif de la municipalité nouvelle ces résulats, puisqu'on ne 
saurail dire que rien d'important ait été fait encore, il est 
juste de les noter avec satisfaction, peut-être d'en imputer 
une part à quelques mesures de détail ou à une certaine vigi- 
lance générale d'administration. Le taux de morlalité est 
tombé à 28,9 pour 1,000 habitants. II reste pourtant supé- 
rieur á la moyenne des autres grandes villes françaises, y 

compris Paris. 

Et la comparaison avec les aggloméralions considérables 

de Tétranger ne nous est pas plus favorable. Citons par 
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exemple Berlin (20), Pétersbourg (23), Vienne (19), Ams- 

^erdam (16), New—York (20), Bruxelles (15); la liste s'alIon— 
gerait aisément. Pour Bruxelles qui vient en tête de ces six 
cas, la diminution des maladies épidémiques y est attribuée à 
Ce ?u'ii y a été créé depuis quelques années un service auto- 
Home d'hygiène. Une organisation analogue est demandée 
pour la France aux pouvoirs publics par le comitê consultatif 

^ les hommes compétents. On avait à Marseille-annoncé en 
aoüt 1887 que la ville allait fonder uu Bureau municipal 

dhyyiène, comme il en existe au Havre (grâce sans doute 
a M. Siegfried), à Amiens, à Bordeaux, à Rouen, en Angle- 
terre, en Belgique, en Italie. Espérons que ce louable projet 

sortira des cartons de rHôtel-de-Ville un de ces jours ; il est 
plus opportun qu'ailleurs dansun énorme centre populaire, et 

^ont la prospérité, comme le montra naguère fort justement 

J.-Ch. Roux, se lie aux conditions sanitaires. Que ce 
Bureau d'hygiène s'installe ; qu'il nous donne des rues 
Pfopres, de l'eau claire; si l'on entreprend des constructions 
^ égouts, qubl veille à entourer de précautions les boulever— 
soments de terres qui provoquent souvent les fièvres typhoídes 
et le pourraient surtout dans un milieu propice. 

Lassociation des idées, cette capricieuse maitresse des 
0rdres du jour, a amené le conseil municipal à toucher, dans 
'a méme séance, à un autre point grave de la matière, Tinsa- 
lubrité des habitations. Un membre ayant demandé des 

oouvelles de la commission des logements insalubres, 
■M- Mireur a répondu qu'elle ne fonctionne plus depuis trois 
Hns

> se juge trop mal armée, et attend le vote d'un projet de 
'oi déposé. La pensée essentielle de ce projet de loi est de 
transporter aux conseils d'liygiène les pouvoirs dont les 
niunicipalités paraissent convaincues de n'avoir pas voulu 
suffisamment user. M. J.-Ch. Roux a proposé d'émettre en 
faveur de 1'adoption de Ia loi nouvelle un voeu dont Pétude 
a été difTérée. Le fait est qu'elle dort dans les bureaux de la 
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Chambre des Députés depuis un an (13 janvier 1887); elle 
est là, au milieu de beaucoup d'aíTaires sérieuses dont nos 
politiciens ne daignent pas s'occuper, ayant d'autres soucis. 
Puisse rapprobation marseillaise contribuer à tirer la 
pauvre loi des iimbes parlementaires ! Elle constituerait un 
progrès réel, résutnant l'état actuel de la science. Pour 
Tinstant c'esl mal raisonner que suspendre toute application 
des règles en vigueur, comme M. Mireur en a accusé la 
commission spóciale; la loi du 13 avril 1850, celle du 25 mai 
1864, ont fourni à certaines communes le moyen de faire 
beaucoup ; pourquoi, jusqu'à introduction d'une légalité nou- 

velle, ne pas user de ce qu'on a ? 
La grande et belle question, dans cette ville de près de 

400,000 àmes, et oü la population ouvrière est si dense, que 

celle de Tamélioration des logements plébéiens! Que de 
maisons malsaines, bâties au mépris de toute hygiène, en 
matériaux perméables, sur des sois humides, sans écoulement 

des eaux ménagères, sans aération ! Que de familles entassées 
dans des chambres communes aux deux sexes ! Parallèlement 
aux rôglementations plus efücaces que la législalion promise 

nous donnera, se place Toeuvre de la création de logements 
économiques et salubres, avec les conséquences qu'elle 
comporte pour la mortalité, les épidémies, la moralité, 
Pépargne, avec Paccession du travailleur manuel à la pro- 
priété d'un foyer au moyen de la combinaison de Tachat par 
amortissement avec le loyer fractionné. Uans cette voie la 
France, qui se prétend la nation démocratique et avancée 
par excellence, demeure terriblementen arrière, et en France, 
surtout Marseille. II serait Pheure que nous regagnions 
notre rang. Les solutions devant s'approprier aux données 

locales, nous étudierons ce grand sujet en tenant corapte des 
xnoeurs, du climat, des salaires. Et peut-être un essai d'appli- 

cation pratique, ajouterons-nous, será bientôt entrepris. 
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17-19 janvier 1888. 

I.— Budgrets d'ouvrlera marseillais;— Part dlsponible pour 1'habitatlon. 

A propos de cette vaste et attachante question, pour laquelle 
flotre grande Marseille n'a rien fait, et que nous recom- 

Wandons depuis plus de six ans à Tattention de nos conci- 
toyens, nous avons dit que les solutions devant toujours 
s approprier aux données locales, nous étudierions le sujet en 
tenant compte des salaires, du climat, des habitudes. Si un 
essai d'application pratique est entrepris (et nous avons 

1 espoir qu'il le sera), il faut qu'il soit adapté le moins impar- 

^itement possiLIe à ces conditions particulières. 
Les familles ouvrières, dans notre agglomération indus- 

trielle et commerçante, peuvent-elles concilier les rétributions 

travail manuel et le coút de la vie matérielle avec une 
épargne sufüsante soit au loyer d'une habitation salubre, 
Soit (à un degré un peu plus haut) à Pncquisition d'un foyer? 
Tel est le premier point. 

La réponse la moins incertaine, fournie par 1'observation 
la réalité, est le nombre de familles de cette catégorie qui 

^ force d'énergie, de prudence, de sobriété, d'ingéniosité à 
^gler leur existence, viennent à bout d'économiser, achêteut 
Par intervalle un fragraent de Eente ou une obligation, surtout 
aJimentenl par de fréquents dépôts un livret de la Caisse 

d'épargne. 
Serrons les choses de plus près. On nous pardonnera d'en- 

trer dans le détail précis, qui est seul vraiment instructif: 
lious 1'avons contrôlé à source súre. 
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Au plus humble échelon, la faiblesse des ressources ne 
comporte que le loyer. L'ouvrier (un maçou par exemple) 
gagne 5fr. parjour. II estmarié; ne lui attribuons pasplus 

de deux enfants, trop jeunes pour contribuer par aucun 
apport. Admettons qu'il fasse 300 journées par an, dimanches 
et cbômages déduits : cela donne fr. 1,500. La femme, outre 
le ménage, travaille elle-même pendant 280 journées à fr. 2, 
soit fr. 560. La receite sera de fr. 2,060. 

Pour la dépense, on peut compter : 

Nourriture des 4 personnes, vin, pain, builes, 

épices, charbon, savon, éclairage, bois decbauf- 
fage pendant les froids rigoureux^ à fr. 4 par 
jour  1 460 » 

Menues dépenses, tabac, etc., à 0,25 c  91 75 
Cotisation à une société de secours mutueis  24 » 
École gratuite, mais fournitures scolaires  6 » 
Vêtements et cbaussures  200 » 

1.781 75 

liestera pour rhabitation une disponibilité de fr. 278 25; 
si elle ne correspond qu'à un loyer, c'est à un loyer de loge— 
ment convenable. 

Mais un grand nombre de nos ouvriers, menuisiers, ser— 
ruriers, peintres en bâliment, tailleurs depierres, plombiers, 
tailleurs, cnrdonniers, cartonniers, gantiers, bien d'autres 
encore, et dans la maçonnerie les contremaitres, gagnent 6 fr. 
et 6 fr. 50. Prenons 6 fr., et supposons la femme comme les 
enfants dans les termes du cas qui précède : nous aurons 
aux receites fr. 2,360, et aux dépenses, un peu moins étroites, 

fr. 1,850. Restera fr. 510 pour rbabitation. 
Dans les mêmes conditions familiales, si le père gagne 

fr. 7, les chiffres suivants seront vraisemblables : en receites 
fr. 2,660; en dépenses, élargies à raesure, surtout quant au 
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vètement et aux distractions, fr. 2,000. Le solde libre sera 
de fr. 660. 

Voici enfin la couche, assez étendue encore, d'ouvriers de 

professions diverses, de contremaitres, et autres, qui reçoi— 
vent de fr. 7 50 à fr. 9, ou qui ont obtenu un émolument fixe 

niensuel de fr. 200 à fr. 300. La femme, moins modeste, 
exerce pourtant un métier à domicile. Calculons pour elle sur 
fr. 450 seulement, pour le mari (à la mojenne de fr. 8 25) 
sur fr. 1,475; nous inscrirons en recettes fr. 2,925, en 

dépenses fr. 2,200, ilrestera fr. 725. 
Ilest vrai que toutes les femmes n'arrivent pas toutes à fr. 2 

Par jour. Mais parcontre celles quine dépassent pas fr. 1 50, 
un minimum, diminuent le plus souvent les frais de Jeur 

'atérieur en prenant le repas de midi dans la maison oü elles 
sont engagées. Et aussi beaucoup gagnentfr. 2 50, même 3. 

Noüâ avons en outre imaginé jusqu'ici, pour ne pas errer 
Par optimisme, des ménages oü les enfants coútent et n'aident 
ea rien. II y a des ménages sans enfants, et dès lors bien 
allégés. II y a aussi, tròs norabreux, ceux oü les enfants ne 
Vont plus à 1'école, et dès Tâge de 13 ou 14 ans, commencent 

de gagner, soit comme apprentis d'un métier, soit comme 

&rooms de banques, de comptoirs, de magasins, de modestes 
journées, qui accroissent d'autant les sommes admises plus 
haut. 

Nous répéterons : le fait confirme ces démonstrations par 
'e menu. Formé d^lluvions de toute sorte, et aussi de 
subventions fournies par le patronage intelligent, ou de res— 
Sources casuelles, le gain collectif du groupe domestique 
Permet Pépargne. Elle se manifeste sons des aspects variés. 

Et nous voilà en droit de conclure qu'à partir au moins du 
salaire de fr. 6 pour Phomme, il y a dans Marseille bon 
^ornbre de familles ouvrières capables, en vivant avec ordre, 
d affecter chaque année à 1'habitation une part de leur budget 
(Iui va de fr. 500 à fr. 700, soit fr. 300 au loyer, fr. 300 ou 
fr- 400 à Pépargne génératrice de la propriété d'un ches-soi. 
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XI.— Le olimat et lee habitudea. 

Avec la part disponible que leur budget permet aux 
familles ouvrières de consacrer à bhabilation d'après 1'état 
des salaires et le coút de la vie, Ia nature du climat et les 
habitudes sont les données essentielles dont doit tenir compte 
un essai de solution locale. Car c'est d'ouvriers marseillais 
qu'il s'agit, on ne doit pas le perdre de vue, et non de Lyon- 
nais, de Lillois, de Parisiens, ou d'autres. Nous ne pouvons 

ici, le lecteur le comprend, que donner quelques indications 

entre beaucoup. 
Le climat commande que la maison soit facile à aérer et à 

éclairer, orientée nord et sud, susceptible d^tre tenue Tété 
dans une demi-obscurité rafralchissante. Elle sera bâtie en 
bonne maçonnerie simple et solide, permettant de lutter 
contre les intempéries d'un hiver que le mistral rend spuvent 
âpre corame contre les chaleurs brúlantes de juillet et aoút. 

Les planchers en bois, les papiers de tenture, les recoins 
et vides de toute sorte, seront soigneusement évités, comme 
pouvant servir de refuge aux insectes nuisibles, qui hantent 
les maisons pauvres au Midi. 

Par le môme motif on n'emploiera pas les constructions 
en charpentes dites pans de bois, avec remplissage en bri- 
ques, béton de scories, ou autres, telles qu'on en use dans le 
Nord, qui résislent mal aux violentes alternances d'humidité 
par le vent d^st, de torridité pendant la saison chaude, de 
mistral desséchant les bois, et qui ne préservent pas sufíi- 

samment de Ia température extérieure. 
Les cloisons divisoires et les faces intérieures des murs, 

au lieu d'être enduites au plâtre, recevront des enduits au 

mortier de chaux grasse, bien moins aptes à donner asile aux 

parasites, à absorber et retenir les émanations et rhumidité. 
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Des blanchiments remplaceront avec proflt les papiers 
peints, trop vite salis. II faudrait renouveler ces blanchiments 
tons les deux ans dans les cuisines et lieux d'aisances, tous 
íes quatre ou cinq ans dans les chambres à coucher, sans 

compter chaque fois qu'une chambre aura été le théâtre d'une 

maladie contagieuse ou d'un décès suspect. 
Les habitudes, les exigences si Pon veut des travail- 

leurs manuels à Marseille, ne semblent pas favorables aux 

grandes maisons collectives qui réussissent à Lyon, à Lille, 
à Rouen, à Londres. Nous ne méconnaissons aucun des côtés 

avantageux de ce type, adopté en Angleterre par les admi- 

nistrateurs de la fondation Peabody ; trois étages divisés en 
appartements, les corridors proscrits, des escaliers spacieux, 
clairs, aérés, aboutissant à de larges paliers, chaque logement 
Coraposé de deux ou trois pièces. Mais Pouvrier marseillais 
est porté à considérer des habitations de ce genre comme des 

casernes. II aura plus de goút pour la maison indépendante, 
^ petit jardin, qui assure mieux le chez soi des habitants, 
(pii représente la liberté individuelle et la vie de famille. 

Ces petites maisons sont plus propres d'ailleurs à facilitei- 
1 accession à la propriété. Or le contrat dJacquisition par 

annuités comprenant loyer et amortissement insensible a une 
portée plus haute que la simple location à bon marché. 

Avec ces conditions locales de disponibilité de Pépargne, 
de climat, de moeurs, Pobjeclif général demeure à concilier, 

c'est-à-dire la salubrité, et Ia moralité par les trois chambres 
(iu'exige la différence de sexe des enfants. 

Touchante et admirable question^ nous ne saurions trop le 
redire, que celle de Pamélioration du foyer du peuple ! Pour 
la résoudre il n'est pas de formule unique, pas de panacée : 
1 effort simultané de facteurs divers est indispensable, la phi- 

lanthropie, Pintérét de Pindustrie privée, le self-help d'une 
sélection d'ouvriers honnôtes, courageux, prévoyants. 

Le Petit Marseillais annonce ce matin que le Conseil 

3 
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des directeurs de notre Caisse d'épargne a pris hier en consi- 
dération une proposition dans cet ordre d'idées, qui sera 
soumise à Tassemblée générale prochaine des administra-' 

teurs, et ensuite à Tautorisation gouvernementale (1). Le Petit 
Marseillais dit vrai. I/intervention des caisses d'épargne 
par un placement parliel de leurs réserves est entrée dans 
la pratique dès 1882, grâce à une ville restée françaisepar le 
sens ingénieux du progrès comme par le coeur. En 1882 et 
1883 la Caisse d'épargne de Strasbourg a affecté fr. 392,500 

de sa dotation à la construction d'immeubles ouvriers, et a 
pleinement réussi. II en a été de même pour bentreprise 

qu'a tentée dans une voie analogue la Caisse d'épargne de 
Ljon en 1886; le succès a provoqué un nouvel élan, et la 

Caisse de Lyon prend en ce moment une part plus directe, 
plus hardie, à Foeuvre élargie de la Société des logements 
économiques. Si le projet dont parle le Petit Marseillais 
aboutit, notre grande institution de prévoyance aura pris 
dans notre ville Finitiative et donné le signal d'un mouvement 
du plus haut intérêt, et qui peut devenir fécond. 

VISITE A AUTEUIL 

9 févricr 1888. 

J'ai visilé ce malin le groupe intéressant créé par la 

Société anonyme des habitations ouvrières de Passy- 

Auteuil. Le vice-président, M. Cheysson, ingénieur en 

chef des ponls et cbaussées, ancien directeur des usines du 
Creuzot, MM. Georges Picot, de FInstitut, et Arthur RaíTa- 

(1) Volr pnge H. 
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lovich, membres du conseil d'adniinistration, avaient bien 
voulu nous accompagner pour nous montrer eux-mêmes leur 
essai; il n'est personne en France qui ait sur ce vaste et 

altachant sujet plus de compétence, et avec qui ui> entretien 
soit plus utile. Nous avons pu nous rendre un compte précis 
de Fentreprise, des résultats obtenus, de ce que Texpórience 

conseille d'en imiter, et peut-être aussi sur tel ou tel point, 
dirons-nous avec la franchise que ces hommes de dévouement 
social désintéressé, élevé, recberchent, d'en éviter. 

Le groupe est situé entre les rues Boileau, Claude Lorrain, 
et Timpasse Boileau, auprès du confluent de Ia rue Boileau 

sur 1'aveiiue de Versailles. La communication avec Paris 

industriei est facile par les modes de transport rapide et à 
bon raarché, tramway de Paris à Sèvres et à Saint—Cloud,. 

cheminde fer de ceinture (station du Point-du-Jour), bateaux- 

mouches, omnibus d'Auteuil à la Madeleine, à Saint-Sulpice 
et à Boulogne. On a construit, de préférence aux maisons 

collectives, des maisons indépendantes comme les comporte 
le projet de Marseille; Foccupant peut devenir acquéreur en 
un délai déterminé, moyennant des annuités qui comprennent 

loyer et amortissement; pour quelques—upçs, on s'en tient 
à la location. 44 maisons ont été édifié.es sur divers types; le 

coút va de fr. 5,500 à fr. 10,000. Les plus anciennes, celles 
par lesquelles Fopération a commencé, et qui sont réellement 

appropriées d Fouvrier, n'ont qu'un rez-de—cbaussée; elles 
sont uniformes. Les plus recentes ofTrent un aspect un peu 
plus varié, gráce à Femploi de divers agglomérés poly- 

chromes. De petites rotondes faisant saillie, et appliquées 
contre le corps de logis, abritent Fentrée et le water-closet 
organisé ainsi bors des appartements. Des jardinets minus— 
cules devant la maison sont séparés de la rue par desgrillages 
en bois ou fd de fer, quelquefois par de modestes grilles, le 
lout revélu de plantes grimpantes. 

Les maisons du grand type paraissenl plutôl destinées à la 
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catégorie, si intéressante aussi, des employés. Les familles 
qui y sont installées les tiennent avec soin; on sent qu'elles se 
plaisent dans leur home. Dans le petit type nous avons 
trouvé des ménages d'ouvriers proprement dits; ils sont 

visiblement heureux du confort relatif, de la salubrité, de la 
liberté de leur ches-soi. « Nous pouvons avoir des enfants 
« sans que le propriétaire nous les reproche ou nous renvoie »: 
ce mot, qui a été prononcé, a de quoi faire réíléchir; il est 
trop vrai à Paris, et dans toute grande ville. L'impression 
d'ensemble est excellente. L'étroitesse des rues et le peu de 
profondeur des jardins rapprochent peut-être un peu trop les 

vis-à-vis; Taspect général demeure gai et riant. La salu- 

brité est absolue; la Société a même fait, à ce point de vue, 
et pour appliquer le touí à 1'égout, certains sacrifices assez 
onéreux; elle a tenu au luxe de 1'assainissement. 

Des contrats sérieusement étudiés règlent les locations avec 
premesse de vente. On ne traite qu'avec des personnes de 
moralité notoire; aucun embarras n'a surgi dans cet ordre 
d'idées; Ia population fait elle-même sa police. Le loyer 
représente Tintérêt à 4 0/0, qui est porté à 5 0/„ si le loca- 

taire renonce f se transformer comme les promoteurs le 
désirent en propriétaire. Les acomptes d'acquisition sont 
disposés de façon à constituer, en fui de bail, avec Pintérêt 
capitalisé à 4 0/o, la totalité du prix de vente. L'annuité se 

paie par trimestre, les 8 janvier, avril, juillet, octobre. Sur 
toute anticipation versée plus de quinze jours d'avance, il est 
bonifié 3 0/0. Les sous-locations ou cessions sont interdites. 
Aucun local ne peut être affecté à des cabarets ou débits 
quelconques. En cas de résiliation, ou d'abandon, Ia Société 
retient lesloyers, une indemnité pour réparations, et un loyer 

supplémentaire égal au quart du montant cumulé des loyers 

échus pendant Toccupation. La Société s'est réservé un droit 

de préemption au prix qu'oírrirait un tiers. 

Au coeur du groupe, rue Boileau, 86, il s'est formé une 



VISITE A AUTEüIL 37 

Coopérative de consommation, l'Union Fraternelle d'Au- 
teuü, qui prospère. Nous avons vu dans ses magasins toutes 
les marchandises possibles, qui sont livrées aux sociétaires 

à peu près aux conditions des marchands; legain leurrevient 
en dividendes. L'assemblée générale de 1888 a eu lieu le 

21 janvier. La coopérative a distribué en 1887 pour fr. 69,269 
de marchandises, achetées fr. 59,894 ; les frais ont été de 
fr. 5,499. Elle a porté à un fonds de réserve 20 du béné- 

fice, et réparti le solde, fr. 2,962, au prorata des achats, 
entre les sociétaires: cela correspond pour chacun à 4 fr. 276 
par fr. 100 d'achats. II y a 375 adhérents, 30 de plus que 

l'année précédente. — Ainsi un progrès nait d'un autre, 
réciproque et admirable enchainement. 

MM. Cheysson, Picot et Raffalovich suivent avec le plus vif 

intérèt le projet marseillais. Ils sont particulièreraent frappés 
du rôle si naturel que peut jouer dans la matière une Caisse 

d'épargne, et de la justesse de sélection que lui facilite sa 
clientèle de travailleurs prévoyants. Si le projet aboutit, 
puisse-t-il, car il ne vise qu'à être un signal, susciter ici la 
formation d'une ou de plusieurs sociétés immobilières de 
l'espèce ! CJest dans ce but que nous avons cru utile de 
fournir quelques détails, et un témoignage personnel, sur 
celle de Passy-Auteuil. Elle date de 1882. Son capital est de 
fr. 200,000, en actions üxées au taux de fr. 100, aisément 

accessibles, et elle a en outre emprunté fr. 100,000. Les résul- 
lats déjà assurés la justiíient; elle se propose mieux encore, 

croyons-nous, du côté dlvry. Elle a écrit en tête de ses 
statuts qu'elle était étrangère à toute opinion politique ou reli- 
gieuse; en fait, la liste desactionnaires comprend des horames 
de tous les cultes et de tous les partis. Sur ces terrains 

neutres du bien social les vrais démocrates se rencontrent et 

collaborent, venus des divers points de rhorizon. 
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VISITE A L1LLE 

10 fóvrier 18S8. 

En fait d'habitations telles que les comporte le projet mar- 
seillais, indépendantes, réservées à une famille, on peut 
considérer comme 1'exemple le plus réussi de Tespèce, et 

qui donne le plus récent état du progrès, surtout dans la partie 
qui en a été construite depuis deux ans, un groupe important 

créé près de Lille, à Loos. Cest à ce titre que nous sommes 
venus nous en rendre compte par nous-mêmes. II ne 3'agit 
pas de moins de 175 maisons bâties par MM. J. Thiriez père 
et fils, filateurs, à côté de leurs vastes établissements; de 
nouvelles s'élèvent, déjâ demandées par de nombreux pre- 
neurs. L'ensemble comprend : 1° des maisons d^mployés, 
três soignées ; les unes à 5 m. 50 de façade et 40 de pro- 
fondeur, les autres à 5 et 25; 2° des maisons pour ménages 
ouvriers, celles qui nous intéressent surtout en ce moment. 
L'ouvrier paie un loyer mensuel qui descend de 1G fr. 25 
jusqu'à 10 fr. 50 (ou 5 fr. 25 par quinzaine). Toutes ces 
maisons ont un jardin, une cave, un grenier. Les dernières 
bâties, même les plus modestes, ont au rez-de-chaussée un 
vestibule d'entrée, une salle à manger, une cuisine, une cour 
avec cabinet et pompe, à Fétage deux ou trois chambres. 

Les maisons de Loos frappent vivement Fattention par leur 
heureux aménagement et leur aspect. MM. Thiriez ont 
concilié dans cette entreprise avec le sens le plus intelligent 

et le plus généreux du palronage une profonde expérience 

des données pratiques du problème. Ne logeant que leurs 
ouvriers (ces usines en comptent 1,500), ils ont été naturel- 

lement conduits à s'en tenir, au moins en général, à la loca- 
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tiou, car un personnel de ce genre a des renouvellements 

forcés. Peu importait à notre enquête : les maisons de Loos 
sont un type accompli de la maison pour une famille^ que 
cette famille demeure locataire ou s'élève à la propriété. 

D'autres iristitutions sont annexées, orphelinat d'ouvrières, 
écoles, salle d'asile, caisse d'épargne; dans toutes le trait 
remarquable est un rare caractère pratique. Les habitations 
constituent un ensemble du premier ordre. Nous ne saurions 
rendre Fimpression que nous éprouvions en parcourant ces 
rues, bien plus larges qu'à Auteuil, bordées de maisons en 

briques rouges ou rouges et blanches de Taspect le plus gai; 
les intérieurs oü nous pénétrions étaient tenus avec une pro— 

preté flamande; la ménagère, femme, soeur, filie d'ouvriers, 
nous en faisait les honneurs avec une fierté et une joie visibles. 

Quelle dilTérence aveç la maison collective ! La Ciié phi— 
lanthropique qu'on appelle encore dans le langage usuel 
Cité Napoléon, et d'oü Ton ifapas ôté les chiííres impériaux, 
fut à son heure, en 1860, un grand progrès. L'aspect des trois 

Ijâtiments séparés par des squares est monumental, d'un 
style à la fois sévère et plaisant. Au dedans, tout a été prévu 
pour 1'liygiène, Tentrelien, 1'aération. Des entonnoirs sont 

disposés pour la chute des détritus; des zvate doseis 
communs sont abondants et pourvus d'eau. Cependant nous 
ne soubaiterions pas k nos ouvriers marseillais de vivre dans 
ces casernements. La moralité, surtout depuis que le Bureau 
de bienfaisance propriétaire permet chaque soir la rentrée à 

minuit, doit être fort exposée. On perçoit parto.ut Todeur sui 

peneris de la misère, malgré une certaine tendance générale 
à la propreté. Ces ménages de six, sept, neut enfants (fen 
ai vu plusieurs) installés porte à porte, occupant pour la plu- 
Part une pièce qui sert de cuisine et de dortoir, ces linges 
qui sèchent autour du fourneau, ces amples galeries donnent 
nne impression de tristesse. Certes pourtant ce n'est pas la 

pauvreté grelottanle, et je ne crois pas qu'il soit facile de voir 
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une Cité mieux conçue quant à la distribution de Tair et de 
Ja lumière. 

La Cité Saint-Maurice, fondée en 1854 par des particu- 
liers, est dans le faubourg de Fives : 64 maisons, autour d'un 
préau, sont louées chacune à deux ménages. Le but philan- 
thropique a été atteint, mais 1'aíTaire manquée, surtoutpar les 

fautes d'administration initiales. 
Avec la Compagnie Immobilière nous revenons aux 

maisons indépendantes, celles-ci acquises. Elles se rangent 

en plusieurs rues paralléles de 10 mètres de large. L'uni- 
formité estunpeu monotone; toutes les maisons sont ã un 
étage, semblables, d'ane couleur sombre due à Femploi 

de briques foncées. L'opération, qui remonte à 1865, a 
régulièrement évolué. D'anciens locataires devenus pro- 
priétaires ont à leur tour des locataires. L'aspect est celni 

de Taisance. Les habitations, três simples, sont commodes ; 
derrière, une cour. Quelques fenêtres à rez-de-chaussée 
servent de devantures ã de petits magasins, mercerie, 
lainage, épicerie. Tout débit de boissons étant interdit, 

les cafetiers et cabaretiers ont placé sur les terrains voisins, 
en face des naissances de rues, leurs établissements, dont les 
enseign^s attirent; dans la cité, il n'y en a pas. Les maisons 
ont coúté fr. 2,700, sauf celles des coins dont le prix est de 
fr. 8,000. Un dernier groupe bâti, dont le ooút est plus cher, 
reste vide, sans doute ã cause de la crise, et on a sursis à 

loute construction nouvelle. 
Nous avons voulu revoir, dans le vieux Lille, les courettes 

et les caves dénoncées par Villermé, Blanqui, Jules Simon. 
Vous renconlrez ça et là une porte étroite, luimide. Le 
dédale ddiabitations auquel elle donne accès est peuplé d'êtres 
Jaborieux, et, malgré la misère, propres. Les ménagères que 

nous avons entrevues savonnaient le linge ou débarbouillaient 

les petiots. Nous voilà dans une de ces ruelles; tenez-vous 
au milieu, étendez les bras, vous toucherez la maison de 
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droite «t celle de gaúche; et sur la ruelle ouvrent d'autres 
portes, par oü le regard pénètre dans de nouvelles cours sur 

lesquelles donnent des taudis. souvent sans aucune fenêtre. 
Combien plus malheureux encore ceux qui logeaient dans les 
caves ! Sur le trottoir, un trou bas, béant, auquel descendent 
des marches raides et gluantes; on n'y couche plus guère, 
dans ces sépulcres, mais on y travaille le jour... Le cneur se 
serre certes devant ces misères du vieux Lille. II faut bien 

cependant reconnaltre une tendance à la propreté, difficile ã 
obtenir dans de telles conditions, et supérieure à celle des 

anciennes rues de Marseille qui dévalent sur notre vieux 
Port. 

Au moins les Lillois ont-ils fait beaucoup. Dans ce grand 
offort, ce qui demeure le plus digne d'attention et d'imitation 
ã nos yeux est d'une part 1'ensemble de maisons aliénées peu 

à peu par la Société Immobüière d'autre part et surtout le 

groupe de Loos. La construction économique, cela est à noter, 
est plus facile à Lille qu'à Marseille. La brique épaisse,gros- 

sière, est d'un prix três bas; tout le terroir fournit Fargile; le 

constructeur acbète ou loue un terrain, en extrait Fargile, 
eonstruit un four élémentaire, et sans manipulation coúteuse, 
s'installe une fabrication de briques à bon marché. Les menui- 
seriessont d'une simplicité extrôme; le bois, moinscher que 
dans le Midi, est employé três mince, et chez nous ne résisterait 
Pas trois ans. Au lieu de sable dans les mortiers, on emploie 
de la cendre de scories, produite par les usines. On ne fait de 

contrevenls ou de persiennes qu'au rez-de-cbaussée. Tout cela 
constaté, il reste que des constructions plus coúteuses n'excè- 
dent toujours pas les ressources disponibles créées par la 
nioyenne dessalairesà Touvrier marseillais. Nous ne man— 
quons pas de manufacturiers riches, intelligents, bienfaisants : 

eoniment n'ont-ils rien fait? Ce qui est plus rare à Marseille 
fiue nous ne le croyons, c'est Tesprit de progrès. Puisque 

Marseille vise à devenir une grande ville industrielle, qu'elle 
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comprenne les obligations qui incombent à ce beau rôle; 
espérons qu'en fait d'habitations ouvrières, elle donnera des 
imitateurs aux industrieis LiP is. 

PBEMIER ESSAI A MARSEILLS 

1S janvler 1888. 

Messieurs W, 

Le Rapport à notre Assemblée Générale du 23 avril 1887, 
après avoir exposé nos réformes et nos améliorations de 
1886, puis celles que nous espérions réaliser en 1887 (et elles 
Pont été), parlait des progrès prochains. 

J'y disais notamment : « Pheureux emploi que Ia Caísse 

« d'épargne de Lyon vient de faire d'une somme prise sur 
« sa fortune pour une oeuvre de bien populaire, les logements 
« ouvriers, marque un pas dans une voie intéressante, et 
« qui serait conforme au but philanthropique hautement 
« affirmé par nos fondateurs. » — J'ai consacré Pannée qui 
vient de s'écouler à une étude patiente du projet auquel il 

était ainsi fait allusion. Je viens vous en apporter le résultat, 
en temps utile pour que le Conseil puisse, après examen, et 
s'il Papprouve, soumettre une proposition à PAssemblée 
Générale d'avril 1888. 

I 

Comme le constate le dernier Rapport au Prósident de la 

République sur les opéralions des Caisses d'épargne, la for- 

(1) PropositioD présentíe par M. Eug. Rosland au conseil des dimleurs de la Caísse 
d^pargne des Bouchcs-du-Rhône. 
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lune propre de ces établissements, c'est-à-dire le capital de 
leurs fonds de dotation et de réserve, est placée principale— 
ment soit en rentes sur TÉtat, soit en compte-courant à la 

Caisse des dépôts et consignations. Quelques-uns possèdent 
des obligatíons du Crédit Foncier. Un grand nombre (127 en 
1884) sont propriétaires ddmmeubles. Plusieurs ont été 

exceptionnellement autorisés, à une époque oü ce mode était 
admis par Ia jurisprudence du ministère du commerce, à 

consentir des prêts aux monts-de-piété, aux hospices, aux 

départements, aux villes. 
Ainsi les Caisses d'épargne françaises, tenues par une 

iégislation que d'autres grands pays n'ont pas complètement 
irnitée de confier à FÉtat Fintégralité des dépôts de leur clien- 
tdle, ont en outre placé sur FÉtat la part la plus considérable 
du patrimoine personnel eonstruit par un demi-siècle de labo- 

cieuse administration. 

Vous savez que des modifleations plus ou moins profondes 
du régime des dépôts sont depuis quelque temps réclamées 

par nos économistes, et que la discussion commence d'en 

Pénétrer dans le domaine législatif. La réforme demandée 
est sous la dépendance de trois vues principales ; 

péril auquel le développement ininterrompu et énorme des 

dépôts expose les fmances de FÉtat; 

progrès de contrôle et d'organisation à introduire dans des 
•"stitutions qui ont merveilleusement prospéré comme collec- 
teu-s d'épargne, mais dont Foutillage peut être perfectionné, 
et dont on semble en France n'avoir pas vu jusqu'ici la puis- 
sance pour d'autres rôles; 

possibililé de mieux utiliser 2 1/2 milliards d'épargne 
Populaire qu'en les jetant dans les Dettes flottantes. 

Une loi organique et diverses propositions sont pendantes 
devant une commission de la Chambre des Députés. Le rappel 
rçu en ont fail naguère le Message du nouveau Président de 
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la République et Ia déclaration du nouveau cabinet attestent 
Timportance que ces problèraes ont prise. 

Parmi les moyens qu'on a suggérés pour faire servir la 

richesse créée par le peuple à améliorer la condition du 
peuple même, se trouvent différents emplois des dépôts, ou 
d'une fraction des dépôts, et on a cité le placement en immeu- 
bles salubres. Pendant qu'á Londres un membre de la 
commission des logements ouvriers instituée en 1885 sous 

la présidence du prince de Galles proposait (sans Tobtenir) 
d'utiliser ainsi les dépôts des caisses postales anglaises, en 

France M. Paul Leroy-Beaulieu et M. Langlois demandaient 
des prêts de TÉtat à cet effet sur les fonds des Caisses 

d'épargne. 

Ce sont là des questions délicates, que la controverse 
múrira, et qui se rattachent à une réforme légale du régime 
des dépôts. 

II 

Mais parallèlement s'est produite, pour ce qui touche aux 
actifs propres des Caisses, une idée plus simple, puisqu'elle 
se meul dans le cadre de notre organisation légale actuelle. 
Au lieu de laisser presque tous les capitaux qui appartiennent 
à nos associations dormir en rentes ou en compte-courant au 
Trésor, le moraent n'est-il pas venu de réfléchir à 1'origine 
de ces capitaux comme au but désintéressé de nos institutions? 
b^y a-t-il pas une sorte de devoir de rechercher par quels 

emplois plus féconds ils pourraient ôtrc utilisés au proíit des 
ouvriers honnôtes et économes, nos véritables clients? 

Et entre ces emplois, dont la variété est extrôme, ne 

convient-il pas de mettre au premier rang le placement en 

immeubles destinés à des logements populaires éconoraiques, 

sains, décents, dont le loyer serait combiné avec un système 
abordable d^cquisition ? 
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Un tel emploi d'une partie de notre avoir contribuerait 
à un progrès social pour lequel la France s^est laissé 

devancer. II représenterait justement une des applications 
les plus ingénieuses des príncipes d'épargne que notre mis- 

sion spéciale est de vulgariser, puisqu'il aboutit à la consti— 

tution d'un foyer domestique par le jeu d'économies accu— 
rnulées. Et ces avantages pourraient être obtenus sans 
sacriílces, puisqudl s'agit du genre de placement le plus sftr, 
le placement en immeubles. 

III 

II serait superflu, devant des bommes familiers comme 
vous Têtes avec ces sujets, de traiter dans ses aperçus géné- 
raux la qnestion de 1'amélioration des logements populaires. 
Elle est à Tordre du jour dans tous les pays civilisés, sous 
Irois faces ; ofTrir aux familles ouvrières des habitations 
s,jffisantes et bygiéniques à un taux de loyer proportionné à 
leurs ressources, remédier à rimmoralité qui découle de 
1 entassement, facilitei' 1'accession à la propriété. Elle a donné 
Heu chez nous à des travaux du plus haut in^rêt, entre 

lesquels je me borne à rappeler ceux de MM. Jules Simon, 
^'Haussonville, Du Mesnil, Cacbeux, Muller, Cbeysson, 
'éloquent appel adressé en 1885 par M. Georges Picot à un 
üevoir social des classes aisées, 1'excellente publication 
feite Tan dernier sous ce titre Le logement de Vouvrier et 

pauvre par M. Arthur Raffalovich. 
Laissant de côté tout exposé de théorie, je résume seule- 

^ent par quelques fails, que j'ai dégagés de documents 
tivera, oü l'on en est actuellemeut comme résultats pratiques 
acquis. 

En Angleterre, il y a quarante ans que le Parlement, Tin- 

^nstrie, la philanthropie, la coopération ont agi dans cette voie. 
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La grande commission présidée par ]e prince de Gallesil y a 
trois ans a encore activé Tceuvre. Les plus considérables 

entreprises à Londres sont la fondation Peabody, qui a dépensé 
25 millions, celle de sir Sydney Waterloo, la Viciaria 
dwellings association, VArtizans' labourers' and general 
dwellings company, 1'essai de miss Victoria Hill qui répare 
les maisons et en retire 5 0/0. Le capital des associations 
dépasse 100 millions, elles distribuent 3, 4 et 5 "/o.— A Edim- 
bourg 7,000 personnes étaient logées en 1884 par une société, 
qui donnait 15 0/„. — A Dublin, une compagnie a 211 
grandes maisons, 44 petites à 1 étage, 33 à 2; une autre, qui 
date de 1876, loge 6,000 personnes, et donne 4 0/o. — Dans 
toute la Grande-Bretagne fonctionnent enoutre les Building 

societies, caisses d'épargne qui prêtent pour faciliter les 
constructions; il y en avait le 1" janvier 1886 2243, leur 
actif est de 1 milliard 300 millions. Pour citer une ville 
industrielle serapprochantde Marseille par le chiííre de popu- 
lation, Leeds, 18,000 maisons valant fr. 5.000 en moyenne y 

ont passé par les raains de ces sociétés, et 7,000 appartiennent 
à des ouvriers. 

Le mouvement est beauconp moins avance en Allemagne. 
Berlin, Brême, Munich, Dresde ont des sociétés de préls 
pour constructions. — II existe aussi des caisses d'épargne 
pour le loyer, une spéoialité bien utile dont nous essayerons 

peut-être un jour. — A Hambourg, une société due à Tini- 
tiative d'un armateur, M. Sloraan, a bàti 194 maisons de 
fr. 3,750, dont elle retire 4 "/o. 

En Hollande, Amsterdam a la Société au profU de la 
classe ouvrière, le Salema, la Concórdia, VAssociation de 

consiruction. 
En Danemark, il existait en 1877 des sociétés ílorissantes 

dans 9 villes. Celle de Copenhague comptait au 1" janvier 

1886 plus de 15,000 membres et près de 600 maisons. 
En Belgique, plusieurs villes ont vu naitre des associations, 
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Bruxelles, Anvers, Liège, Verviers. — Celle de Veryiers a 
construit 16 grandes maisons, 12 à un étage qidelle préfère, 
et une cité ; elle donne 4 0/0. — Celle de Liège a construit 
425 maisons, et en a vendu 237, dont 56 sont payées; elle 

donne 3 °/0. — Celle d'Anvers a bâti dans cinq quartiers; elle 
donne 4 — Les Bureaux de bienfaisance d'Anvers et de 
Nivelles ont affecté à des habitations une quotité de leur dota- 
tion; celui d'Anvers a plus de 250 maisons, dont le produit 
est 5 60 "/o ; celui de Nivelles, três digne de sympathie 

quoique sur une petite échelle, a construit 12 maisons, dont 
les locataires étaient en 1884 devenus tous propriétaires. — 
En 1886, la Commission royale du travail a voté des réso- 

lutions excellentes sur la matière; notre Parlement devrait 
s'en inspirer. 

Je complète ce sommaire de I'étranger par les Etats-Unis. 
A New—York et à Brooklyn, VImproved Dwelling Com- 

pany, dont le promoteur fut un négociant, M. White, pos- 

sède 218 locaux dans la première ville, 269 dans Ia seconde, 
et distribue 6 "/o. Miss Collins répare et loue les logements. 

Bes Building associations, surtout dans le Massachusetts 
et la Pensylvanie, recueillent Pépargne comme en Angle- 
lerre, et font des avances à l'ouvrier pour construire : Phila- 

delphie seule comple 600 de ces associations; aussi le plus 
Srand nombre des familles ouvrières y ont-elles un home. 

Pour la France, une enquêle, quepréside M. GeorgesPicot, 

1'Institut, a été récemment ouverte. Le signal fut donné en 
1852 par une allocation gouvernementale de 10 millions pour 

1 amélioration des logements ouvriers. En 1853, M. Jeau 
BollfuS et 12 industrieis fondèrent à Mulhouse, avec un capital 
•le fr. 300,000 et une subvenlion égale de l'Etat, unesociété, qui 
a construit depuis lors 1,200 maisons, dont un millier est 
'lès maintenant payé ; les actionnaires touchent 4 "/o. — A 

Baris, outre les maisons élevées boulevard Diderot, rue 

Poursault, boulevard Mazas, TEmpereur construisit á ses 
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frais 41 maisons avenue Daumesnil. Des groupes ont été 
construits par M. Jouffroy—Renault, M. Cacheux, M. de 
Madre. Le conseil municipal de Paris a mis la question à 
Pétude, mais jusqu'ici n'a abouti à rien. Une société anonyme, 
au capital de fr. 200,000, vient de bâtir à Passy-Auteuil 
44 maisons de fr. 5,500 à fr. 10,000, quelle vend par an- 
nuités (1). 

Quelques villes de province ont fait plus ou mieux que 

Paris. — Je ne parle pas des habitations que certaines 
grandes industries, le Creuzot par exemple, Anzin, Blanzy, 
bien d'autres, fournissent à leurs ouvriers. — A Lille, 
VImmobilière, née en 1867, logeaitau lerjanvier 1886 1,810 

personnes dans 318 maisons dont 201 vendues, et donne 
5 "Io depuis 19 ans; le Bureau de Bienfaisance reçoit 1,000 
personnes dans la Cité philaníhropiquc; des manufacturiers 
ont bati 64 maisons sous le nom de Saint-Maurice; 
MM. Thiriez, ülateurs, en ont construit 175 petites, d'un type 
três heureux, dans le faubourg de Loos. — A Saint-Quentin, 

Ia Société Saint-Quentinoise a mis en vente 16 maisons.— 
A Amiens, la Société des maisons onvrières a réussi, et 
bénéfxcié sur la revente des terrains. — A Reims, 1'Union 
foncicre, coopérative diemployés et d'ouvriers, qui a débuté 
en 1873, a 48 maisons de fr. 4,500 à fr. 6,000, et la Société 
Rémoise loue 80 logements. — A Nancy, une Immobilière 
a bâti 55 maisons de fr. 4,500 à fr. 7,000, et donne 5 "/o.— 
Au Havre, la Société Havraise, fondée en 1871 au capital 
de fr. 200,000, avait au 1" janvier 1885 117 maisons, dont 
56 vendues et 38 payées; elle retire 5 "/o. — A Rouen, Ia 
Société des petits logements a construit en 1886 un immeu- 
ble de 100 logements, sur lesquels 60 étaient occupés dês 
avril 1887; elle paye 4 0/0. — A Orléans, une Immobilière, 

(1) II faut ajnuter une C8u\re cnlrcprUe três peu après, les habitations íconomlques 
(fondatlon Armand et Mlchel Ileinc) de la Société Philanthropique de Pari»; la 
ptcmiére pierre a été posée le 18 juln 1888. 
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créée par deux ouvriers, avait au 1" janvier 1887 220 rnaisons, 
et distribuait 5 %. 

J'ai réservé la dernière mention pour Lyon, notre simi- 

laire, parce qu'ici (et à Strasbourg dès 1882) apparait Tinter- 

vention des caisses d'épargne. Après Tessai d'un particulier, 
M. Satre, qui a fait pour fr. 70,000 6 maisons et en retire 

3 "/o, quatre hommes de cceur, M. Mangini, le constructeur 
du chemin de fer des Dombes et de celui de Lyon à Montbrison, 

son frère, M. Aynard, vice-président de la Chambre de 

commerce, M. Gillet, ont fondé en 1886 une société civile 
avec la participation de la Caisse d'épargne. J'y vais revenir. 

Peut-être, Messieurs, éprouverez-vous la même impres- 
sion que moi, quand cette esquisse des lentatives faites à 

l'étranger, à Paris, dans plusieurs villes françaises de pro- 
vince, s'achèvera ainsi: à Marseille, un mot résume Tétat de 

'a question, ce mot est Rien. 

IV 

Notre institution peut avoir le grand honneur de donner 
'ei le signal, et Marseille, qui sur ce point comme sur bien 

d'autres s'est laissé arriérer, reprendra, espérons-le, sa place. 
Dans cette voia nous n'avons môme pas à innover; nous 

n'avons qu'à suivre Texemple donné par les Caisses de Stras- 
bourg et de Lyon. 

Pai dit en commençant sous 1'influence de quels faits s'est 
accusée l'idée d'une intervention des caisses d'épargne dans 
Ia question par un placernent partiel de leurs bonis, et quels 
avantages elle cumule. Elle a été soutenue le 15 novembre 

avec distinction dans Journal des Caisses d'épargne, 
dont vous connaissez la compétence, par M. R. Couprie. Mais 
elle était déjà entrée dans la pratique, grâce à une ville 

demeurée française par le sens ingénieux du progrès comme 
P<tr le coeur. 

4 
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En 1882, la Caisse cTépargne de Strasbourg, après 48 ans 

d'existence, décidait de convertir une partie de sa réserve, 
300,000 mares, fr. 375,000, en immeubles ouvriers. Un ter- 

rain de 3,186 mètres fut acheté, elle y éieva 8 maisons. — 
Le rapport du 24 octobre 1883 disait ; « nos maisons sont 
« terminées; Ia construction de petits logements sains, bien 
« aérés, loués à des prix modérés, est un vrai bienfait. Tous 
« nos locataires sont des clients plus ou moins anciens, et au 
« cas de vacance, la préférence sera donnée aux personnes 

« possédant depuis longtemps un livret. » — Le rapport du 
23 octobre 1884 était plus formei : « nos locataires apprécient 

« hautement Tavantage deloger chez nous; nous n'avons pas 

« à craindre que Tun ou Tautre des logements reste vide, 
« car nous refusons journellement d'inscrire de nouvelles 

« demandes, plus de 60 famUles attendent déjà avec impa- 
« tience... Notre cité, de la surveillance de laquelle je suis 
« chargé, ne nous cause aucun ennui... » — Le rapport du 
21 décembre 1886 constatait « la faveur » de plus en plus 
sensible dont jouissaient ces logements « auprès de la clien- 

« tèle de la Caisse. » — Le rapport du 21 septembre 1887 
ajoute : « les changements de locataires sont si peu fréquents, 
« (jue nous pouvons rarement donner salisfaction ü Tune ou à 
« Tautre des personnes qui sont inscrites depuis longtemps 
« déjà pour obtenir un logement. »— Les immeubles ouvriers 
de la Caisse de Strasbourg lui ont coúlé 314,000 mares, 
fr. 392,500; ils rendent 12,185 mares de loyers, soit un 

inlérèt de 2ra77 0/0, ou 3 fr. 46 0/o. — II iVest pas de trop 
d'ajouter que la Caisse de Strasbourg n'avait, au 31 mars 
1887, que 37,713 déposants, 10,413,020 mares de dépôts,- 

6 succursales, une fortune de 622,096 mares, fr. 777,620. 

La Caisse d'épargne de Lyon s'est engagée en 1880 dans 

une entreprise du même genre. Je tiens d'elle-môme (lettre 

de TAgent général du 2 mars 1887), de M. Picot, de M. Man- 
gini les renseignements qui suivent. Une Société civile des 
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togemenís économiques fut constituée comme je Pai dit par 
quaíre bons citoyens, à 1'eílet de construire et louer des 

immeubles sains à des ouvriers laborieux. Leprixdevait être 
accessible aux plus modestes, fr. 150 à fr. 200 pour des 
appavteraents de 2 ou 3 pièces. Les fondateurs s'obligeaient 
à ne pas percevoir plus de 4 % de leurs fonds. La Caísse 

d'épargne de Lyon leur prêtait hypothécairement fr. 150,000 
à 4 0/0, en remploi d'une partie de sa réserve affectée à sa 

caísse de retraites. — On a bâti rue de Ia Lône 5 maisons de 
4 étages, sur le type anglais, comprenant chacune 12 appar- 

tements, avec gaz, eau, cabinets à lous les étages, chaque 
étage ne comportant que 2 locataires et loué par mois. — 

L'entreprise a réussi; les maisons sont occupées depuis plus 
de six mois; malgré le bas prix des loyers, le rendement net 

cst de 4 0/0. Ce succès a provoqué un élannouveau. La société 

civile se transforme en société anonyme, au capital de un 

wülion; la Caisse d'épargne, y prenant une part plus directe 
el plus hardie, est remboursée du prêt garanti de 1886, et 
souscrit fr. 500,000 d'actions. 

«PauraiThonneur de vous lire la remarquable lettre adressée 
'e 14 courant à ce sujet par M. Mangini, devenu président 
dela Caisse d'épargne de Lyon, à M. Picot, qui a bien voulu 

la communiquer hier. 
D'autre part M. Picot m'informe que le président de la 

Caisse de Paris, M. Denormandie, éludie une combinaison 
dans le môme but, et se montre fort épris de 1'idée. 

Je n'ose pas, Messieurs, vous demander d'aussi larges 

"'itiatives que celles de Lyon et de Strasbourg. Et pourtant, 
SL,rtout quand je songe que nous arriverons après d'autres, 
Je dirais volontiers avec M. Picot ; « Marseille, dans le mou- 
" vement qui se dessine, doit se montrer ã sou rang. » 

Rien ne nous est plus facile. Nous possédons en rentes 
^r- 481,000, qui en représentenl fr. 513,000 au cours d'aujour- 
d hui, et en compte-courant, en espèces, à la Caisse des 
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dépôts et consignations, au 31 décembre 1887, plus de 
fr. 400,000. Cest plus de fr. 900,000 placés sur l'État: y 

a-t-il nécessité de continuer d'y ajouter des bénéfices, au lieu 

d'en faire un emploi susceptible de profiter à de nouveaux 
développements de Tépargne ? 

V 

Convaincu que ce dernier parti est le meilleur, et voulant 

néanmoins procéder avec plus de circonspection que nos 

modèles, je propose qu'une somme de fr. 160,000 environ 

soit employée en construction d'immeubles destinés à l'habi— 
tation de familles ouvrières et susceptibles d'acquisition par 
annuités. 

Marseille ne nous offre pas comme Lyon de groupe privé 
qui se charge de Tentreprise. Cest rinitiative que nous 
prenons, c'est baction directe que nous adoptons, comme à 
Strasbourg, et quant à moi, je les crois préférables. 

Le but spécial de cet essai sur une échelle restreinte serait 
de provoquer dans notre ville un mouvement de Tinitiative 
publique ou privée, en faisant la preuve que donner des loge- 
raents sains au peuple et lui faciliter Faccès de la propriété 

d'un foyer est possible. 

Puisque nous nous bornerions à un exemple, 11 convient de 
le concevoir dans les conditions les plus intéressantes et les 
plus favorables au bien social. A ce titre, 

Io les petites maisons indépendantes, à jardinet, qui repré- 
sentent la liberté individuelle et la vie de famille, doivent être 

préférées ici aux grandes maisons collectives, que 1'ouvrier 

marseillais considère comme des casernes; 

2" le contrat d'acquisition par annuités comprenant loyer 

et amortissement insensible a plus de portée, vise un but 

plus noble, que la siraple localion à bon marché. 
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A Lyon même, quelque regret s'est fait jour dans Ia presse 
que Tceavre excellente, admirable, qui a été entreprise, n'ait 
pas été conçue dans ces deux sens. 

Les solutions devant toujours être appropriées aux circons- 
tances locales, j'ai tenu compte du clirnat, des salaires, des 
habitudes, des exigences même ou des préjugés, car c'est 
d'ouvners marseillais, et non d'autres, qu'il s'agit. L'objectif 
général demeure rhygiène et Ia moralité. 

Cest en m'inspirant de ces vues, que j^ai procédé à Pétude 
d'un projeta avec le concours zélé et intelligent de notre 

architecte, M. Ch. d'Albert. 

VI 

Nous nous établirions dans un quartier ouvrier; car le 
voisinage des zones de travail est recherché par les ouvriers, 
supprime les dépenses de transport, facilite les gains acces- 
soires de la femme. 

Ufficulté est de trouver là des terrains au bas prix que 
^Ccssite 1'opération. Ceux dont m'avait entretenu Pan der- 
nier notre collègue M. Verse, directeur de VImmobilière 

Marseillaise, aux Catalans ou au Lazaret, paraissent d'un 
CofitassezéIevé. Après de longues recherches, nous avonsjeté 
les yeux sur deux terrains dans un faubourg industriei. — Le 

Prender reviendrait à 2 fr. 50 le mètre superflciel : on pour- 
rait en acquérir telle parcelle qui conviendrait. II est en 

rase campagne, entre des propriétés plantées de beaux arbres. 
La situation et le niveau de Pégout voisin permettraient 

^ écouler les eaux avec une pente suffisaiile. — Le second, un 
dus rapproché de la ville, domine la route, et présente 

» ui-môme une pente de 1 c. 1/2 par mètre, aboutissant à 
Uri point de niveau relativement auquel Pégout passe plus bas 
lue pour le prender; le sable et le gravier que donneraient 
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les fouilles permettraient uns économie pour la construction. 
Mais mesurant 58,000 mètres, qui, compris les frais d'achat, 
ressortiraient à fr. 1.90, il semble comporter une acquisition 
en bloc, qui est moins facile. Dans le cas cTacquisition par— 

tielle, il reviendrait un peu plus cher. 
Sur Fun ou Fautre, ou sur tout autre que vous choisiriez, 

mais dans des données égales, nous créerions deux rues 
parallèles de maisons orientées nord et midi, de deux types 
différents. 

Le petit type se compose d'un rez-de-chaussée avcc cui- 
sine, chambre des parents, deux chambres d'enfants, le tout 

de 3 mètres de hauteur; la maison, de 6m50 de large sur 8 

de profondeur, aurait façade sur la rue et façade sur un jardin 

de 6m50 de large sur 17 m, de profondeur. Dans le jardin, 
sous un hangar couvert, les lieux d'aisance, un lavoir en 
ciment, un petit espace pour poulailler ou lapinière. Les 
jardins séparés par une claire-voie de chemin defer, de façon 

que Fair et le soleil y circulent librement. Un égout recevrait 

les eaux, après décantation dans des fosses hermétiques. 
Le grand type comprend un étage sur rez-de-clu 

Au rez-de-chaussée, vestibule, cage d^scalier, lieux, cui...ne, 
chambre de famille. Au premier étage, trois chambres. Le 
môme jardin que ci-dessus. 

Les deux types s'établissent en bonne maçonnerie simple 
et solide, le couvert en tuiles plates. 

Us sont conçus selon les règles d'hygiène si rarement 

observées dans les maisons que lelangage expressif du peuple 
appelle des fabriques de maladies. Ils ont été étudiés, après 

examen des raodèles de Fespèce, en eux-môraes, de façon à 

ne point imposer des habitudes sortant de celles de Ia loca- 
lité. Us parent à cet inconvénient, dénoncé à Marseille cr 
partout par ceux qui se mêlent à Ia vie plébéienne, pai 

contremaitres, visiteurs des conférences de Saint-Vincent-de- 

Paul, le nombre insufflsant des chambres. « J'ai fait tout ce 
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que j'ai pu », disait un pasteur protestant, « pour la moralité 
« de la classe ouvrière ; la chambre à coucher commune m'a 
" battu. » Les trois pièces que la diflérence des sexes nécessite 
sont assurées. En un mot on s'est appliqué à conciliei- 

l'objectif général de la salubrité et de la moralité avec la 
nature du climat et les raceurs locales. 

Nous construirions 12 maisons du petit type, 10 du gr and. 

VII 

Faisons le décompte de Topération, tant pour nous que 
pour l'ouvrier appelé à en bénéficier, 

DÉCOMPTE DE l/OPÉUATIÜN POUR LA CAÍSSE D'ÉPAHGNE 

Le terrain nécessaire (si on écarte toute idée d'achat plus 

étendu en vue de plus-value et de revente comme cela a 
réussi à Amiens) comporte une surface de 8,000 mètres 

onviron en maisons, jardins, partiesà sacrifier pour les voies. 
A 2 fr. 50, cela donnerait un prix global de fr. 20,000, 

auquel il faut ajouter pour frais fr. 2,000. 
22 maisons sur les deux types décrits représentent une 

^épense de construction, y compris la mise en élat de voirie 
et la construction d'égout, de fr. 133,558 50. 

La somme à employer est donc de fr. 155,558 50. Nous la 

Prendrions sur les fonds en compte-courant à la Caisse des 
^pôts et consignations. 

En supposant que nous voulions retirer de Tentreprise un 
lntérêt de 3 1/2 0/0 comme Strasbourg (nous recevons 4 sur 
les ^0Iids qui seraient déplacés), quel revenu locatif devons- 
nous obtenir? 

Pour le petit type, dont le coút total ressort à fr. 5,740 43, 
fr. 200 91 ; 
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Pour le gr and. type, dont lecoíit total ressort àfr. 8,311 98, 
fr. 290 91. 

Afin de déterminer le loyer, ajoutons à ces chiffres Timpôt 

foncier, la prime d'assurance contre Tincendie, la redevance 
du Canal et les droits d'égout dont on peut espérer que la 
Ville consentirait à nous affranchir, un prorata d'une indem- 
nité de fr. 600 pour la gérance par un de nos bons employés. 

Le loyer se dégage comme suit : 

Petit type 

Revenu à 3 1/2 du prix de revient  200 91 

Contribution foncière  12 80 
Prime d'assurance  1 97 
Redevance du Canal  30 » 
Droits d'égout  5 » 
Entretien  15 » 
Prorata des frais de gérance  30 » 

295 68 

Granel type 

Revenu à 3 1/2 du prix de revient   290 91 

Contribution foncière  16 20 

Prime d'assurance  3 06 
Redevance du Canal    30 » 

Droits dAgout    6 » 
Entretien  20 » 
Prorata des frais de gérance  30 » 

396 17 

Calculés sur ces bases, les loyers assurent à notre place- 

ment un revenu de 3 1/2 0/0. 
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Quant au second élément du contrat, Ia vente par voie 
d'amortissement, elle reconstituerait pour nous le capital 

engagé dans un délai de 28 ou 30 ans selou le type. 

DÉCOMPTE DE L'OPERATION POUR L'OUVRIER PRENEDR 

11 acquitte d'abord le loyer qui vient d'être fixé. Ce loyer 
est normal; il n'a pas le tort de procurer un logement au- 

dessous du cours naturel, ce qui porte Touvrier à compter 
moins sur lui-même. Au contraire, étant un peu élevé, il se 

réservera aux prévoyants, et nous permettra une sélection 
parmi les demandes. 

Le deuxième élément est Taccession à la propriété par 
emploi d'une part de Tépargne annuelle. 

La maison petü type revient à fr. 5,740 43, la maison 

Qrand type à fr. 8,311 98. Tels sont les prix d'achat. 
Le paiement de ces prix, réparti sur 29 ans pour le petit 

type, s'opérerait par acomptes annuels de fr. 120, et réparti 
SUr 31 ans pour le grand type, s'opérerait par acomptes 
annuels de fr. 150. 

Si on ajoute à cet amortisssement le loyer déterminé plus 
haut, le preneur doit une annuité de fr. 415 68 pour le petit 

type, de fr. 546 17 pour le grand. 
Ces annuités cxcèdent-elles les ressources des familles 

ouvrières à Marseille ? 
Vous êtes mieux placés que personne pour toucher du doigt 

'a réponse. Elle est péreraptoire : c'est la quarítité de familles 

ouvrières qui alimentent des llvrets chez nous par des dépôts 
assidus. 

Qi^on additionne leur épargne annuelle au loyer qu'elles 

anpportent, on se convaincra qu'à Marseille une proportion 
assez large de familles ouvrières, méme composées du mari 
et de la femme avec enfants trop jeunes pour contribuer, a 
fortiori sans enfants ou avec enfanls rétribués, sont en état 
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de consacrer chague année à Tliabitation une part du budget 
allant de fr. 500 à fr. 700, loyer compris. 

Oui, bien des gens se demandent comment la chose est 

possible. Elle l'est; les travailleurs prévoyants en viennent 

à bout, et cela est admirable. A ceux qui ont Ténergie de 
mettre sans cesse deux sous de côté, selon le conseil de Fran- 
klin, et qui d'ailleurs (ils sont nombreux ici) augmentent le 
profit quotidien par des alluvions diverses, nos maisons sont 
réservées. Aucun but d'épargne ne les intéressera plus vive- 

ment que le désir d'un ches soi, le goút d'un jardin à entre- 
tenir, 1'amour universel de Ia propriété. 

Pour aider leur courageux bon vouloir, nous recevrons 

le versement des annuités par pelites fractions périodiques, 
chaque mois par exemple, plus fréquemment au besoin. Le 
versement raensuel serait de fr. 34 64 pour le petit type, de 
fr. 45 52 pour le granel. 

Si au cours de 1'opération, par suite d'un décès entralnant 
partage ou d'un cas de force majeure, la famille étaitimpuis- 
sante à continuer, il lui serait remboursé (sous déduction 
d'une légère indemnité pour usure) les acomptes versés sur 

le prix et les intérôts, ce qui représenterait pour elle une 
épargne amassée pendant les dernières années. L'expénence 
des entreprises de Fespèce déraontre que dans ces cas—là un 

nouvel acquéreur se charge des remboursements, pourvu 
qi^on le subroge aux droits de son prédécesseur. 

VIII 

r 
Tel est, dans ses lignes essentielles, le projet issu d'une 

année de réflexions, d'observations et de recherches. 

J'ai annexé à mon rapport et je dépose sur le bureau Tétude, 

dont je ne saurais assez louer Ia conscience et la justesse, 
par laquelle M. d'Alberl rópondit à mon ])rogramme. Elle 
comprend : 
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1* Des observations sur les budgets de familles d'ouvriers 
marseillais de diverses catégories ; 

2" Des considérations sur les exigences de l'habitation 

ouvrière à Marseille, pour que, ne sortant pas des habitudes 
locales, elle soitagréée par la classe de la population à laquelle 
^lle est destinée; 

S" L'examen de terrains proposés, coúl, situation, salu- 

brité; 

4° Les plans, façades et devis des deux types de raaisons 

proposés; 

5° Le calcul du loyer, comportant intérêt à 3 1/2 du capital 

employé, et celui de raraortissement affect' l'acquisition. 

Les conclusions que j.e défère au Conseil se formulent ainsi : 

Io Décider, en príncipe, qu'il sera proposé à TAssemblée 
générale prochaine de faire emploi d'une somme s'élevant 
au moins à fr. 160,000 environ sur la Fortune de la Caísse, 
el à prélever surle compte-courant avec la Caisse des dépôts 
et consignations, en construction d'habitations ouvrières salu- 
Lres, économiques, et dont les locataires deviendraient 
acquéreurs en un délai déterrainé; 

2" Renvoyer le dossier à une commíssion spéciale, avec 

^andat d'arréter le terrain, les types de construction, les devis 

^ dépense, le taux des loyers, le chiffre d'amortissement, 
el d'en faire rapporl au Conseil dans la séance de février 

prochain, de façon que TafTaire soil en état pour TAssemblée 
générale; 

3o Voter Timpression des documents, qui seraient distribués 
aux Directeurs, et après la seconde délibération du Conseil, 
avec cette délibération, aux cent Administrateurs; 

4° Autoriser le Président à se rendre à' Paris avant le 
15 février, à Tetret de soumettre la délibération du Conseil des 
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Directeurs en date de ce jour à M. le Ministre du Commerce, 

et de s'assurer si Tautorisation, dont notre Caisse s'est toujours 
munie pour les placements en immeubles des capitaux de la 

dotation, sera donnée pour bemploi dont il s'agit. 

Si vous adoptez ces conclusions, tout en faisant un emploi 
súr et suffisamment rémunérateur d'une minime quotité de 
votre avoir, vous aurez apporté une contribution à un progrès 
véritable en ouvrant un chemin nouveau ici à Fesprit d'épar- 

gne, en élevant le niveau moral de la famille ouvrière, en 
créant des ouvriers propriétaires intéressés à Fordre et à la 

sage gestion des deniers communaux. Vous aurez secoué la 
torpeur et la routine, donné à nos concitoyens un exemple 

qui sera suiv' faut Fespérer. Je pourrais citer telle impor- 
tante société mdustrielle de notre place qui forme depuis 
plusieurs années des projets de ce genre, dans Fintérêt de 
son personnel, et dont les chefs m'affirmaient un jour que 
notre signal donnerait Félan. A une époque oü la question 
sociale est agitée partout, vous aurez montré de quelle façon 

elle peut ôtre utilement traitée. Tandis que Finsalubrité des 
logements est remise à Fordre du jour par le dépôt d'un projet 

de loi et pour Marseille par les plans d'assainissement, vous 
aurez créé des types de logements plébéiens salubres. Une 
association qui a devant elle comme la nôtre la force du temps, 

une durée sans terme fixe, a la perspective soit de pouvoir 
élargir son entreprise comme le fait en ce moment la Caisse 

de Lyon, soit de réemployer íi des rfTorts nouveaux dans 
d'autres quartiers le capital de la première expérience 
reconstitué par Famortissement. 

Je ne crains pas de dire qu'en agissant ainsi vous resterez 
fidèles, sous les formes changées qu'amène Févolution du 

temps, à Ia pensée de nos fondateurs. Comme le rappelait le 
rapport de Fun de mes devanciers à Fassemblée générale du 

28 mai 1867, Fexposé qui précède Facte constitutif de 1820 

est explicite à ce sujet ; Finstitution naissante y est cons- 



PREMIER ESSAI A MARSEILLE 61 

tamment appelée oeuvre de bienfaisance et de philanthropie. 
Ces dénominations se retrouvent dans tous les comptes- 

rendus. Elles n'ont cessé d'mspirer les actes dt- générations 

successives dans cet établissement. Les 54 souscripteurs 
généreux du premier fonds de dotation de fr. 11,422, continué 
par les dons des élus ultérieurs, ont bien marqué leurs inten- 

tions, quand ils stipulèrent qu'au cas de dissolution, la 

dotation restée libre serait attribuée à des oeuvres de bien- 

faisance. II y a une chose plus haute peut-être encore que la 

bienfaisance, c'est la prévoyance, la bienfaisance préventive. 
Certes vous pourrez vous rendre le téraoignage d'en avoir 
servi la cause et appliqué les príncipes, le jour oü vous 

remettrez leurs titres de propriété aux acquéreurs de vos 
habitations ouvrières. 

18 férrier 1888. 
I 

Messieurs (1), vous savez qu^n mouvement d'opinion três 

caractérisé a accueilli la délibératiori prise par le Conseil le 
18 janvier. 

Tandis qu'elle était sympathiquement annoncée dès le 23 à 
'a Société d*Economie Sociale de Paris par M. Georges 

Picot, de rinstitut, au cours d'une séance consacréeàla ques- 
Lon des logements ouvriers et à Tintervention des caisses 

épargne, la presse locale en accompagnait la nouvelle de 

eommentaires approbateurs et d'études intéressantes. 
bin même temps se produisaient deux manifestations offi- 

eielles du sentiment public. 
Le 27 janvier, sur la proposition de son vice-président, 

aL Augustin Féraud, la Chambre de Commerce êmettail le 
Vceu que le projet pút ôtre réalisé le plus promptement pos- 

(1) CompU-rendu présenlé comme le précédeot document. 
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sible. Voici la lettre que M. Cyprien Fabre, président, 
m'adressa le 30 à ce sujet : 

Monsikur lb Président, 

La Chambre de Commerce a porto son attention, dans sa dernière 
séance, sur le projet formé parle Conseil des Administrateurs de Ia 
Caisse d'épargne du département d'employer une partie du fonds de 
dotation de cette Caisse à la construction, dans les quartiers indus- 
trieis de notre ville, de maisons destinées aux logements d'ouvriers, 
qui seraient ou louées ou vendues par annuitês. 

Un tel projet ne pouvait manquer d'obtenir toutes ses sympathies; 
car il répond paríaitement aux sentiments que lui a toujours ins- 
pires la classe si intéressante des travaillcurs, et, notamment, 
aux préoccupations constantes dont est depuis longtemps, Tobjet, 
de sa part, le sort des ouvriers de nos usines et de nos quais. 

En vous félicitant donc d'avoir pris Tinitiative do ces créations 
essentiellexnent humanitaires, la Chambre de Commerce émet le 
vceu qu^lles puissent êtro réalisées le plus promptement possible, 
et elle verra avec la plus grande satisfaction toutes les mesures qui 
pourront être adoptées dans ce but. 

Le 3 février, sur la proposition de-M. Lombard, appuyée 
par M. Bonifay, le Couseil municipal, considérant qu'il lui 
importait d'encourager une enlreprise utile el opporlune, 
adepta, à Tunanimité, le voeu que M. le Ministre du Com- 
merce voulüt bien en facilitei', par les autorisations néces- 
saires, une prompte réalisation. 

J'appris cette délibération en arrivant à Paris, et priai par 
télégramme M. le Mairc de Marseille d'en remercier le Con- 
seil municipal. 

II ne vous échappera pas que dans notre pays formaliste, 

des adhésions de ce genre, apportées spontancment par des 
corps élus considérables à Piniliative d'une institution indé— 

pendante, sont rares. Jc suis assuré d'avoir traduit votre 

pensée en déclaranl que nous en sentions vivement 1'autorité 
et le prix. 
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II 

Conformément au § 3 de la délibération du 18 janvier, les 

documents avaient été imprimés et distribués à lous les 
membres du Conseil. 

Chacun de vous, Messieurs, a pu ainsi étudier TaíTaire sur 
pièces, en vue du moment oü volre commission spéciale vous 

rapporterait le résultat de soo travail. 

III 

En conformité du § 4 de votre délibération, je partis pour 
Paris le 3 février. 

Me proposant de mettre ce déplacement à proflt pour exa- 
winer sur les lieux les essais de constructions ouvrières 

signalés comme les plus dignes d'iraitation, je crus devoir me 
faire accompagner de nolre architecte. M. d'Albert a pu en 
eííet contròler par Ia réalité sa prerniòre étude, et notre projel 
a proíité des observations qu'il a directement recueillies. 

L'un des membres du Conseil, M. J.-Ch. Roux, qui devait 
se rendre à ce momenl á Paris pour divers mandats d'ulilité 

générale, voulut bien diíTérer son départ afm de se joindie à 
moi et de seconder mes démarches. Ainsi le Conseil a.pu 
être représenté par deux de ses membres. Le concours 

^e notre collègue et ses relations personnelles avec deux 
des députés du déparlement, Fun président de la commis- 
Slon du budget, Fautre ancien ministre, m'ont été fort 
atiles: Faudience ministérielíe a été plus rapidement 
assurée, et MM. Peytral et üranet, que le Conseil remerciera 
comrae moi, ont bien voulu, eu y assistant, témoigner 
Pour notre projet d'une sympaibie qui ne peut qu'influer 

cEicacement sur les décisions gouvernementales. 
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Dès mon arrivée, le 4, je me présentai chez le conseiller 
(i'État directeur du service desCaisses d'épargne au miuistère 
du commerce. M. Nicolas, en exprimant les dispositions les 

plus favorables, futd'avis que même en vue de cet assentiment 
préalable et de príncipe, il serait uüle de procéder par 
demande écrite déposée entre les mains du Ministre après 
Tentretien. Cest ainsi que j'ai procédé. 

Le 5, nous eúmes rhonneur, M. Roux et moi, accompagnés 

de M. d'Albert, d'êlre reçus par M. le Ministre du Commerce. 
MM. Peytral et Granet avaient bien voulu nous présenter, et 
dire à M. Dautresme combien, à leur avis, le projet raéritait 
Fintérêt du Gouvernement. Je sourais au Ministre votre déli- 

bération et les documents; je lui fis connaitre celles de la 
Chambre de Commerce et du Conseil municipal; je lui expo- 
sai Téconomie du projet, et précisai Fobjet de mon mandat, 
à savoir de nFassurer si Fautorisation, dont notre établisse- 
ment a pour príncipe de se munir quant au placement en 
immeubles de la dotation, avait chance d'être accordée pour 

Femploi dont il s'agit. Le Ministre exprima ses sympathies 
pour Fidée qui fait la base du projet, et promit une étude 

attentive. II indiqua que la construction directe, préférée par 
nous en príncipe, lui paraissait une plus solide garantie dans 
un fonds de réserve que d'autres systômes. II me pria, si 

Fassemblée générale des Administrateurs votait la proposi- 
tion, de lui adresser immédiatement la délibération, qu'il 

s'empresserait de transmettre au Conseil d'État, dont Favis 
devait ôtre entendu. 

J'eus les jours suivants deux conférences avec le chef de 

bureau compétent au ministère du commerce, M. Breton. 
Je n'espérais, Messieurs, vous apporter que ces indications, 

et les assurances verbales du Ministre. Elles nFont été 
heureusement confirmées par la dépêche suivante, qui m'est 

parvenue bier : 
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Paris, le 16 íévrier 1888. 

Monsieur, 

Vous avez bien voulu me faire part de Tintention ou serait la 
Caisse d'épargne de Marseille d'employer une partie de sa fortune 
personnello à la création de maisons oavrières à bon marché, dont 
les loeataires deviendraient propriétaires dans un délai déterminé. 
La Caisse ne retirerait.de cette opération quun revenu équivalent 
à celui que lui procure le placement de ses fonds en rentes ou en 
compte-courant à la Caisse des dépôts et consignations. Vous me 
demandez de vous faire coimaitre si cette combinaison pourrait 
etre autorisée. 

L'Qeuvre que vous poursuivez intéresse trop vivement ramélio- 
ration du sort des classes laborieuses pour que le gouvernement de 

Republique ne cliercbe pas à la scconder. Je suis donc tout 
disposé à faire examiner votre projet dans les formes régíemen- 
Liires, aussitôt que vous m'aurez saisi de propositions fermcs. 

Recevez, Monsieur, Tassurance de ma considération distinguée. 

Le Ministre du iiommerce et de l'Industrie, 
Lucien DAUTRESME. 

L'aíTaire se trouve donc maintenant en état d'ètre solu- 
Lonnée par vous, et portée, s'il y a lieu, devant l'Assemblée 

générale. Si un projet ferme sort des' travaux de votre com- 
•"ission et du Conseil, si FAssemblée générale le ratiüe, je 

soumettrai aussitôt à M. le Ministre du Commerce la délibé- 
ration de FAssemblée et le contrat d'acquisition des terrains... 

IV 

L'objet accessoire du voyage était Fexamen sur place d'ex- 
Périences analogues à celle qui fait Fobjet de la proposition. 

Le 8, nous visitâmes le groupe intéressant créé par la 

Société des habitations ouvrières de Passy-Áuteuil. Le 
vice-président, M. Cbeysson, ingénieur en cbef des ponts et 
cLaussées, ancien directeur des usines du Creuzot, MM. Picot 

6 
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et Raflalovich, membres du conseil d'administration, avaient 
bien voulu nous conduire. II n'est personne en France qui ait 
sur ces questions plus de compétence, et on en apprend plus 

avec de tels hommes en deux. ou trois entretiens que dans 
les plus longues lectures. — II s^git à Auteuil de maisons 
indépendantes comme les comporte notre projet, et qui sont 
acquises par amortissement. On en a construit 44; d'autres 
vont s'élever, là, et du còté d'Ivry. Les plans et devis nou- 

veaux seront expédiés à notre architecte. Des contrats que 

nous avons rapportés règlent les locations avec promesse de 
vente. Nous avons pu nous rendre un compte précis de Ten- 

treprise, de ce qu'il convient d'en imiter, et aussi d'en éviter, 
par exemple des dépenses excessivos, presque luxueuses, 
pour la voirie ou les vidanges, une certaine faiblesse dans la 

gérance, etc. — MM. Cheysson, Picot, RaíTalovich, suivent 
avec un extrême intérêt le projet de Marseille; ils sont parti- 
culièrement frappés du rôle naturel que peul avoir dans la 
question une ricbe institution d^pargne, et de la justesse de 

sélection que lui facilite sa clientèle de travailleurs pré- 

voyants. 

Le 9, nous étions à Lille. En fait d'habitations pour une 
famille, M. Picot nous avait recommandé comme Pexemple 
qui donne le plus récent état du progrès, surtout dans la partie 

édiliée depuis deux ans, un groupe important créé près Lille 
à Loos. Ce n'est pas moins que 175 maisons bàties par 
MM. Thiriez, lilateurs; de nouvelles sortent du sol, déjà 

rechercbées par des preneurs nombreux. L'aspect en est 
heureux, autant que raménagement en révèle la profonde 

expérience pratique des constructeurs. Cbefs d'industrie, 
ayant aíTaire à un personnel qui subit des renouvellements 

inévitables, légitimement désireux de le garder sous leur 

iníluence saine, MM. Thiriez ont été conduits à s^n tenir, 

au moins en général, à la location. Peu importait à notre 

enquète; ces maisons sont un type accompli de la maison 



PREMIEK ESSAI A MARSE1LLE 67 

telle que la comporte notre projet, que la famille occupante 

demeure locataire ou s^lève à la propriété. Tout du reste, à 
Lille, nous a confirmés dans la préférence de la maison 

mdépendante. Je ne crois pas facile de voir ensemble mieux 
conçu comme hygiène, aération, distribution de la lumière, 
lue les trois vastes bâtiments de la Cité phüanthropique; 

quelle infériorité pourtant ont ces casernements par rapport 
aux maisons de la Compagnie Immobilière, peu à peu 
vendues depuis 22 ans par annuités, et surtout aux admirables 

habitations de Loos! Que plus tard, si notre effort suscite 
une association foncière de Tespèce dans notre ville, elle 

^tudie la maison collective avec les améliorations obtenues à 
Rouen et à Lyon, rien de mieux; pour notre essai d'initiatiou 
et d'exemple, si restreint, nous revenons de plus en plus 

Persuadés que nous devons nous en tenir à la maison pour 
Urte famille. 

La construction économique, il est juste de le reconnaitre, 
nous est apparue moins diíTxcile à Lille qu'ici. La brique, 
épaisse, grossière, y est d'un prix três bas; tout le terroir 
^ournit Targile; le constructeur achète ou loue un terrain, en 
extrait 1'argile, se fait un four élémentaire, et, sans manipu- 
'ation coúteuse, s'installe une fabrication à bon marché. Les 
nienuiseries sont simples; le bois, moins cher que dans le 
Midi, est employé três minoe et tel qu'il résisterait mal chez 
nous. Au lieu de sable dans les mortiers, on use de cendre de 
scories produite par les usines. On ne fait de contrevents ou 
de Pei'siennes qu'au rez-de-chaussée. Ces diíférences réser- 
vées, et celles qui résultent du climat, notre arcbitecte n'en 
Lrera pas moins grand profit de ce qu'il a vu à Lille et à Loos 
comme à Paris. 

Contraint de rentrer à Marseille le 11, je priai M. d'Albert 
e revenir par Lyon et Genòve. 

A Genòve, il a visité les maisons de VAssociation coopé- 

'ailVe immohilière, qui a construit trois quartiers. Elle n^ 
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adopté nulle part la maison collective. Ses habitations sont 

groupées par deux, trois ou quatre, et entourées de leur jardin. 
Toutes sont d'un étage sur rez-de-chaussée avec cave. La 
construction est éléraentairenient simple, sans orneraentation 

ni en façades ni à Finténeur; un esprit três pratique et 
économe y a présidé. Les plus curieuses sont les groupes de 
quatre.Ces groupes occupent une surface un peu plus restreinte 
que celle de nos plans premiers ; les pièces sont plus étroites, 
et seraient ici trop exiguês. Les escaliers, en pierre ou en 
bois, sont resserrés; les futures constructions donneront une 
surface un peu plus importante à cette partie de la bâtisse. 

Les prix de revient sont en rnoyenne un peu supérieurs aux 

nôtres, quoique la menuiserie et la charpente soient incom- 
parablement moins chères à Genève. Les terrains pnt coúté 
un peu plus cher. Les installations de cuisines sont moins 
onéreuses; la cuisine est en général une piôce semblable 
aux autres, dans un angle de laquelle se trouve placée une 
cuisinière portative en tôle. Les plans vont être envoyés à 

notre arcbitecte par Fingénieur de la Société, M. Rehfous. — 
Comme à Loos, M. d'Albert, en visitant divers intúrieurs, a 
constate le contentement, rordre, le bien-ôtre moral et 
physique. — Uu point ici semblerait réaliser mieux qu'à 
Auteuil, et même qu'à Loos, le desideratum indiqué par nos 

mceurs locales : les grandes lignes de maisons mitoyennes 
en forme de rues, comme à Loos et Auteuil, éveillent davan- 

tage chez le locataire ou 1'acquéreur le sentiment de quelqu'un 
qui régit et administre; les types de Genève laisseraient plus 

d'individualité, et tenteraient plutôt peut—être Foiivrier mar- 
seillais si jaloux de son indépendance. 

A Lyon, M. Mangini, président, a f?il à notre envoyé le plus 
bienveillant accueil. Les constructions sont ici à quatre étages 

sur rez-de-chaussée, avec deux ménages par étage pour le 

premier et le second, trois pour le troisième et le quatrième; 

les ménages ont cbacun sa porte palière et ses lieux d'ai- 
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sance, sauf aux étages du haut oü il y a deux cabinets com- 
muns aux trois ménages. Impossible de rêver siraplicité 

extérieure plus complète. L'escalier, en pierre de taille peu 
coúteuse à Lyon, a une large fenêtre à chaque palier inter- 

médiaire. Derrière les maisons, une cour avec lavoir et pompe, 
l'eau ne montant pas aux étages ; dans la cour, des fils de fer 

galvanisés sont tendus pour le séchage, afin d'éviter que les 
ünges ne soient appendus aux fenêtres. Ces maisons n'étant 
pas celles que vise notre projet, je n'entre dans aucun autre 

détail. II est à retenir pourtant que contrairement au príncipe 
de Loos (cuisine três petite pour soustraire Thabitant à la 

lentation d'y résider), Lyon comme Genève fait de la cuisine 
la salle à manger naturelle; il est fort à croire qu'il en sera 
de même ici. — M. d'Albert a noté aussi que tout est bien 

loué, et que les rentrées mensuelles s'opèrent sans peine. On 
n,a eu jusqu'ici que deux cas de congédiement. 

V 

La commission spéciale à laquelle le § 2 de la délibération 
du 18 janvier avait renvoyé le dossier, avec mandat de vous 
faire rapport dans la séance de février, et dont tous les-mem- 
bres avaient pu étudier TafTaire sur les documents distrinués, 
s est réunie, a arrêté ses résolutions, a cboisi son rapporteur. 
11 ne me reste qu'à céder Ia parole à M. J.-Ch. Roux. 

baproposition qui avait fait l'ohjet des deux documents ci-dessus 
bit adoptée et complétée par le Conseil conformément aux couclu- 
Sl0ns de lacommissiou spéciale et surle rapport deM. J.-Ch.Roux. 

EUe aboutit le 23 avril 1888 à la délibération suivante de l'Assem- 
lée génórale des administrateurs : 

L'Assemblée générale 
'' Décide qu unesomme do cent soixante mille francs sur le fonds de 
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dotation et reserve será employée en construction (Vimmeubles salubres et 
économiques destines à ITiabitation de familles ouvrières. 

Et ce, dans les conditions ci-après : 

1° L'emploi sera eiFectué de telle sorte que le revenu en soit de 3 1/í */. au 
profit da fonds de dotation; 

2° Les construotions seront élevécs au quartier de ia Capelette, sur une 
parcelle de terrain d'environ 4,725 mètres carrés,saufplus exacte mensuration, 
détachée de la propriété Lapouge et Porre au dit quartier, 

L'Assemblée ratiflant à eet effet: A) le contrat provisoire passé le 13 marg 
1888 entre le pre'sident du conseil des directeurs, lesépoux Lapouge et M. Porre, 
pour racquisition de la dite parcelle, B) Taocord provisoire passé le 19 avril 1888 
entre le président et la compag-nie des cbemins de fer Paris-Lyon-Méditer- 
ranée pour racquisition d'une bande de terrain destinée à mettre en commu- 
nication directe la préoédente parcelle avec la route n" 2 de Marseille à 
Toulon, C) la convention provisoire passée le 22 mars 1888 entre le président 
et M. Orgnon, locataire du terrain de la compagnie Paris-Lyon-Méditerrnnée, 
pour la cessíon de la jouissance de la susdite bande de terrain ; 

3° Les maisons seront distribuées par rues ; elles devront étre toutes à un 
étage sur rez-de-chaussée, bàties sur caves, pourvues d'un jardin exposé 
au midi ; 

4° Elles seront dcstinées exclusivement à ètre louées à des familles ouvriè- 
res, soit purement et simplement à titre de bail, soit avec promesse de venta 
à prix payable par annuités dans un délai détorminé, la préférence devant 
Ôtre dounée à Touvrier prenour à titre d'acquisition ; 

5° Elles ne pourront ôtre cédées à bail ou avec promesse de vcnte par 
annuités qu'à des ouvriers de nationalité française, et qui auront déjà fournl 
des preuves de leur esprit d'épargne, notamment par la propriété d'un livret 
de laCaisse d'épargne des Bouches-du-RhOne ; 

6° Le prix de revient ne pourra excéder pour chaque maison fr. 8,311; le 
loyerannuel, fr. 396; 1'annuité a'amortissoinent, loyer compris, fr. 546 ; le 
délai 4'amortissement, 28 années ; 

7° Sauf les prcscrlptions portécs sous les paragraphes qui précèdent, et dam 
les limites du crédit de fr. 160,000 affecté à Topération, le Conseil des direc- 
teurs aura tous pouvoirs pour agir au mioux dans 1'exécution du projet. 
notamment quant aux devis et plans en dohors des points flxés ci-dessus, 
aux prix de location et de vente, à la rédaction des contrats de baux et de 
vente.aux délais et aux annuitésdamortissement.àladuréede 1'opérationdo 
construction, afln de pouvoir mettre à profit toute amélioration générale ou 
de détail qu'indiquorait 1'expérience successivo; 

II.— En vue d'ouvrirplus complètement et dans les diversos direotions 
possibles la voie à riuitiativo privée, 

Décide d'employer sur le fonds de dotation et résorve: 
A. Une sommo de vingt mille francs à aider une Société offrant toufes 

garanties, qui se constituerait à Marseille pour construire des habitations 
ouvrières salubres et économiques ; 

B. Une somme do soixante-dix mille francs à consentir avec garantir 
hypothécaire dos prôts, dont le maximum individuel serait de fr. 6,000 à 
fr. 7,000, à dos ouvriers laborieux désireux de construire eux-raômes leur 
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habitation sous le contrôle et la surveillance de la Caisae d'épar^ue (juant à 
1'hyg-iènc, à la moralitó et à Ia aolidité du travail; 

Le paragrapho Io ci-dessus, relatif au revenu duplacement, étant applicable 
aux difcs modes d'emp!oi A et B; le paragraphe 5", cjuant aux conditions de 
nationalité et de preuves d^pargrie, et le paragraphe 7", quant aux pouvoirs 
d'exe'cution, étant eu outre applicable au dit mode d'emploi B ; 

III.— Decide que la somme totale de fr. 250,000 affectée aux plaoemeate 
ci-dessus sera préleve'e sur la partie du fonds de dotation et réserve qui se 
trouve déposée en compte-courant à la Caísse des dépôts et consignations; 

IV.— La présente délibération, ensemble les contrats provisoires qui y 
sontvisés, devant ôtre soumis à rapprobation et à Tautorisation d'acquérir 
du Gouvernement. 

Un décret du Président de la République en date du 13 aott 
1888, rendu sur Tavis conforme du Conseil d'État, a approuvé la 
première partie de la délibération qui précède, et autorisé Temploi 
de fr. 160,000 en constructious, le Conseil d'Etatayant réservé pour 
un prochain examen les deux autres modes d'emploi visés au 
paragraphe II. 

La proposition présentée parl'auteur de ce livre le ISjanvier 1888 
▼a donc (octobre 1888) entrer dans la période de réalisation. 

A Tappui du troisième mode d'action promotrice, préls hypo- 
thécaires à des ouvriers, il a soumis à M. le Ministre du Commerce. 

19 juillet 1888, les observations suivantes : 

La Caisse d'épargne des Bouches-du-Rhône serait bien 

placée pour donner par un autre système encore que ia 

fonstruction directe l'exemple d'une initiative d'amélioration 
des logements populaires et de diíTusion de la propriété 

parmi les travailleurs manuels. 

L'avance sur immeubles en construction est, en effet, un 
moyen aussi puissant d'atteindre ces buts vrairaent démo- 
Cratiques, en même temps qu'elle fournit aux capitaux un 
ernpIoi aussi sdr; et une Caisse d'épargne trouve dans sa 
cl'entèle, accouturaée à l'économie tenace, une garantie 
'horale précieuse d combiner avec la garantie matérielle de 

' hypothèque. 
Les Buüding societies en Angleterre, aux États-Unis les 

fiuüding and Loan associations, ne sont autre chose que des 
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Caisses d'épargne prêtant à rouvrier qui veut bâtir son foyer, 
et lui facilitant la libération par annuités. Les complications 

de leur mécanisme, quant à la façon dont elles reçoivent les 
versements, émettent des actions de dépôt, tirent au sort et 

mettent aux enchères pour être prêtée une certaine somme 
souscrite, sont indépendantes du fond de leur tàche, qui est 
exactement de recueillir Tépargne pour prêter en vue de Ia 
construction, avec garantie hypothécaire et remboursement 

échelonné. Cest grâce à ce secours que, pour citer une ville 

anglaise industrielle assez analogue à Marseille par le nombre 

des habitants (plus de 320,000), les ouvriers de l eeds ont pu 

se construire 7,000 raaisons, et que Philadelphie compte 

près de 50,000 ouvriers propriétaires sur 900,000 âmes. 

Le prêt hypothécaire rendu ainsi accessible aux ouvriers 
économes est-il un placement dangereux et précaire? Les 

faits répondent avec force : les Building anglaises et amé- 
ricaines prospèrent, leurs actions passent pour offrir une 

telle sécurité qu'e!Ies entrent dans le portefeuille des établis- 
sements de bienfaisance. La Caisse d'épargne des Bouches- 

du-Rhône se propose, dans la troisième partie de son projet, 

de faire avec sa clientèle d'ouvriers habitués à Fépargne un 
essai simplifié de Vavance sur construction. Qui sait si 
clle n'ébauchera pas ainsi une premiòre formule pratique, 
et adaptée aux conditions françaises, du progrès social 
qui s'est en Angleterre et en Araérique si extraordinairement 

développé? II y aurait là le germe d^me amélioration si 
importante qu'une seule chance qu'il en soit ainsi suffirait à 
appeler sur sa tentative rappui du Gouvernement et duConseil 
d'État. 

Nos prêts hypothécaires reposeraient sur deux gages, 

dont le secou d n'est pas à nos yeux le moins certain : le gage 

réel, considéré comme solide entre tous, 1'hypothèque; 

le gage moral, le goút constaté et la pratique régulière de 
Fépargne. 
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L'avis interlocutoire du Conseil d'État rappelant que d'une 
bonne organisation des garanties dépend la sécurité du pla- 
cement hypothécaire, il nous a paru que nous dounerions 
satisfaction à ses vues en déterminant avec précision le 

mécanisme des súretés sous lesquelles les prêts seraient 
consentis. 

Tel est Fobjet d'une délibération du Conseil des Directeurs 
en date du 18 juillet 1888. 

II en résulte les règles suivantes, complétant celles qui ont 
été déjà posées par la délibération de TAssemblée générale 
du 23 avril 1888 : 

1" Aucun prêt ne será fait que sur première hypothèque, 
et après justification par 1'emprunteur du paiement intégral 
du prix d'acqiiisition du terrain ; 

2o L'emprunteur devra justifier, jusqu'a remboursement 
des deux tiers de la somme avancée, de Ia possession cons- 

tante d^in livret créditeur de fr. 500 au moins à la Caisse 

d^pargne des Bouches-du-Rhône, le dil livret étant aíTecté à 
'a garantie du paiement des annuités ; 

3° La somme prêtée sera payée directement aux construc- 
leurs ou fournisseurs, soit au fur et à mesure des travaux, 
soit après achèvement, sur mémoires visés par rarchitecte de 
la Caisse ; elle ne pourra excéder 70 "/o de la valeur totale, 
en terrain et construction, de 1'immeuble hypothéqué, d'après 

estimation fixée par le Conseil des Directeurs ; 
4° Le remboursement s'opèrera par annuités comprenant 

1 intérêt de Tavance calculé à 3 1/2 0/o et un àraortissement 
du capital, en un délai arrêté dans le contrai selon les conve- 

uances de Temprunteur, mais qui ne pourra dépasser dix-huit 
années ; ces annuités seront payables en quatre paiements 
trlmestriels, Femprunteur gardant la faculté de s'acquitter par 
v6rsements mensuels ; en cas de non paiement d'une annuité 
au 31 décembre, la totalité de la créance sera exigible un 

auois après une mise en demeure. 
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Nous croyons devoir faire reraarquer ; 
Que lee annuités, variables pour un délai de 12 à 18 ans 

et des prêts de fr. 4,000 à fr. 6,000 entre fr. 313 et fr. 520. 
n'excèderont pas le montant additionnéde ces deux éléments: 
loyer normal, épargne annuelle moyenne, pour une famille 
ouvrière économe et en possession d'un petit pécule ; 

Et que les risques, três divisés puisqu'ils portent sur des 
prêts maxima de fr. 7,000, três minces dans Tensemble par 
rapport à notre actif et à nos bonis puisqu'ils sont limités à un 
total de fr. 70,000, seront réduits au rainimum par le cadre 

des conditions survisées. Tout placement a les siens ; la 
combinaison de rhypothèque de premier rang avec Fhabi- 

tude d'épargne offre une garantie aussi solide qu'il est possible, 

el pour les cas oü elle serail trompée, notre établissement 
conserve les défenses do droit commun. Buildiny asso- 
ciations, qui avancent les 3/4, même les 7/8, ont peu de 
mécomptes; les comnagnies américaines d'assurances sur la 

vie, qui emploient une fraction de leu rs fonds en prêts hvpo- 
thécaires à Toiivrier désireux de construire, calculent sur 
1 /2 0/„ d^xpropriations. Comme Tont constaté par leur gestion 

ces sociétés, si cetle éventualité se produit, 1'opération lais- 
sera plus fréquemment un gain qu'une perte, puisqu'à une 
marge sévèreraent réglée de 30 #/0 se joindra celle des 
acomptes reçus. 

II n'est pas inopportun de rappeler: 
que le projet de loi organique des caisses d'épargne actuel- 

lement pendant devant la Chambre des Députés permettrait 

de donner les emplois proposés, comme tous autres, aux 
fonds même des déposants; 

.qu'un projet de loi récemmenl présenté par le gouverne- 

ment Belge a pour objet propre de faciliter cet emploi des 

fonds des déposants en prêts hypothécaires sur construction 

de logements ouvriers ; 

que dans Tespèce au contraire il s,agil uniquement du 
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patrimoine propre de la Caisse, et d'une faible fraction de ce 
patrimoine ; 

qu'une fois la garantie hypothécaire bien organisée, il 
paraitrait difficile de repousser comme trop aléatoire pour 

Temploi de fonds libres un placement que le législateur, en 
France corame ailleurs, tend à juger assez solide pour les 
íonds des dépôts. 



LA MENDICITÉ, LE VAGABONDAGE, LES SANS-TRAVAIL 

18 aoflt IS»:. 

On se plaint souvent de rinsuffisance de lasécurité publique 

à Marseille. II y en a bien des raisons ; Fune d'elles est que 
uous avons trop de vagabonds, de mendiants, de gens sans 
aveu, sans domicile, sans métier. Les 135,000 qui ont passé, 

de 1872 à 1887, par notre Hospitalité de nuit n'en sont, c .i 
le comprend, qu'une partie. II y a les incorrigibles, dont c'est 
la profession, condamnés plusieurs fois, que la prison rejeite 
dénués et pervertis. Puis aussi les misérables, des ouvriers 

sans gite, de pauvres femmes, ceux qui n'ont pas trouvé place 
à Fasile du cours Lieutaud ou rue des Carmelins, ceux qui 
ont épuisé le temps d'abri réglementaire : hélas ! la détresse 

n'est pas une ílction dans notre active et riche ville, la presse 
a cité cette année des morts par la faim, et la généreuse 

Bouchée de pain est encombrée. Le vagabond est arrôté, 
relàché deux ou trois fois ; quelques jours de prison ensuite, 

et il revient sur le pavé ; les condamnations se répètent; 

le voilà pròt à tout, jusqu'à ce que la loi nouvelle le relègue 

à grands frais au delà des mers. 

Plus déplorable peut-ôtre dans une cité ouverte, cosmopo- 

lite, ofi le travail abonde, oü la cbarité s'exerce sous mille 



LKS SANS-TEA.VAIL 77 

formes, ce mal ne nous est point propre. II est général. 
Des statistiques judiciaires il résulte que si le nombre des 

délits va croissant dans une proportion inquiétante, Taugmen- 

tation est due surtout aux délits de vagabondage. Est-ce qu'il 

y a plus de souiTrance et de pauvreté sous les brillants dehors 
de notre vie sociale raffinée ? ou plus de débilité en bas, plus 
de paresse, moins de ressort moral et de courage ? La réci- 

dive, ce fléau de Ia criminalité actuelle en France, c'est encore 
les vagabonds qu'elle aíTecte principalement. On a calculé qu'ils 

subissent quatre condamnations en moyenne, pendant que 
les autres délinquants en subissent une. Le Sénat a soustrait, 
par humanité, les mendiants à la relégation ; mais sur les 

1710 récidivistes rélégués avant cette année, le vagabondage 

simple avait fourni 23 0/o, presque un quart, de Ia catégorie 

la plus durement frappée (relégation collective). 
Oü est le remède ? Des hommes qui unissent à la compé- 

lence pénilentiaire la passion du bien, en première ligne M. le 

pasteur Robin que nous avons entendu soutenir éloquemment 
cette thèse naguôre au Congrès des Sociétés savanles, répon- 
•lent: dans la distinction des malheureux et des coupables, dans 

lacombinaison de Vhospitalité avec le írauarV. L'expérience 
de la Hollande depuis soixante ans, dela Suissedepuisquinze, 

' Allemagne depuis cinq, paralt concluante. La Hollande, outre 
deux établissements pour les vagabonds de métier, a trois 

colonies libres, fondées par la Société de bienfaisance Néer- 

lundaise, et qui contiennent 1800 personnes; c'est le pays oü 
1 on compte le moins de vagabonds. En Allemagne, treize pro- 
Vlnces ont créé de ces colonies. En Suisse, le canton de 

Neuchâtel en a une, le canton de Vaud deux ; les prisons 
Voient diminuer leur clientèle, et dans le canton de Vaud, le 
nombre des condamnations pour vagabondage a baissé de 
rrL0iiió depuis 1880, tout juste tandis que- chez nous la 

marche est inverse. 
Nous parlons lã de colonies à la campagne. Uès 1861, dans 
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une intéressante étude sur la Mendicité du département 
des Bouches-du-Rhône, M. Léopold Ménard proposait, 
avec une organisation d'assistance et de répression distincte, 
la transformation des Dépôts en 'pénitenciers agricoles. Affir- 

raant n'avoir jamais rencontré « un bon ouvrier » parmi les 
mendiants des Dépôts, il déclarait n'apercevoir a qu'un seul 
« moyen de faire travailler utilement le mendiant tout en le 
« moralisant, lui donner une pioche, bastreindre aux labeurs 

« de Tagriculture. » L'exemple des colonies allemandes, 
suisses, hollandaises, confirme cette vue. On a pu réaliser 
là d^xcellente besogne, non seulement morale, curative, mais 

matérielle ; de vastes terrains incultes ont été défrichés et 

fertilisés. II faudrait en France instituer des colonies dépar- 

tementales de travail, oü TeíTort agricole fút, comme à 
Payerne et à Orbe en Suisse, imposé aux mendiants et aux 
vagabonds atteints par la loi, après la deuxième condamnation 
par exemple, en môme teraps qu'il serait préventivement 
ofTert à la pauvreté accidentelle et vaillante. 

A Tintéricur de notre agglomération urbaine est-il 
impossible de substituer à 1'assistance sans condition 

l'assistance par le travail ? Tel n'est pas notre avis. 
Amsterdam, qui est assez comparable à Marseille, a sa 
Maison des pauvres, pouvant contenir 1000 hommes 
et 1000 femmes ; elle n'est jamais pleine, tant s'en faut, parce 

que Tacceptation du travail est le sine qua non de Tentrée, 
et on ne rencontre pas de mendiants dans Ia ville, parce que 
ceux qui refusent sont condamnés à huit jours de prison, puis 

envoyés aux champs. On a essayé du travail à Paris, dans la 
maison de la rue Clavel, et M. Robin s'en félicite. La chose 

n'est possible qu'en imposant un travail facile, simple : rue 

Clavel, M. Robin fait couper du bois par margotins, et on 

appelle son ceuvre VCEuvre des petits fagots ; chaque bomme 

a la matinée pour chercher de Touvrage, et Paprès-midi doit 
faire une certaine quantité de fagots pour gagner son coucher, 
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ses repas, s'il le peut des vêtements. Notre Hospitalité rend 
de grands services ; mais si elle ne limite pas les nuits, le 

fainéant en profite, et si elle les limite, Tliospitalisé retombe 
vite à la rue... Nos voeux seraient que le Conseil général des 

Bouches-du-Rhòne créàt le premier une colonie de travail, 
et que VCEuvre Hospitalière de Marseüle se transformât 
en Hospitalité avec travail. 

Í0 septembre 1887. 

Toutes les formes de la mendicité sont fâcheuses, toutes les 
mendicités d'habitude bien entendu ; car la détresse noire qui 

supplie un soir dans Tombre ne se résignera pas, si elle est 
vraie, à exploiter industriellement la compassion. De la 

mendicité devenue profession nos lois font un délit ; et peut- 
être serait-il désirable qu'en raréfiant une répression trop 

suivie de récidive, elles prévinssent plutôt, par la création de 

maisons hospitalières de travail pour les indigents valides 
sans ouvrage. Mais quoi qu'il en soit, si les articles 274-282 
du Code Pénal ont précisé certains cas aggravants de mendi- 
cité, les menaces, les faux passeports, l'entrée dans une 

Babitation, les infirmités feintes, les travestissements, le port 
d'armes, les violences, les groupes, d'autres encore, il est 
Urie forme particulière qui ne nous semble pas prévue, qui 
est três usitée dans les grandes villes, et dont nous parlons 

parce qu'elle se répand de plus en plus dans la nòtre. Cest la 

mendicité par lettres, dont on pourrait se demander si elle 
tombe sous les textes de la loi. 

A Marseille il est peu de personnes mises en évidence par 
une cause quelconque de notoriété accidentelle ou permanente, 
rang social, fortune, fonetions publiques, distinetion ofíicielle, 

événement heureux ou malheureux de Ia vie privée, deuil 
surtout, qui n'aient été une fois ou à plusieurs reprises Tobjet 
de ce genre de louche importunité. On sonne à la porte de la 
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demeure ; un inconnu se présente, fréquemment une femme 
ou un enfant, appeaux plus commodes de la pitié ; il remet 

une lettre, et se retire. Le libellé varie peu : il a été établi 
d'après un formulaire qui ne comprend que cinq ou six 
hypothèses. Tantôt c'est un Aisacien-Lorrain amené par des 
vicissitudes compliquées loin du sol pour lequel il a opté au 
prix de la mine, et qui périt de faira. Tantôt c'est un père qui 
la veille a perdu sa femme, et n'a pas une bouchée de pain à 
donner à cinq orphelins. Ou bien encore un voyageur arrêté 

dans ce port de transit sans un sou pour continuer son repa- 
triement. Souvent le mensonge effronté se trahit ; quelquefois 

il. est habilement voilé, assez du moins pour provoquer le 

doute... Si peu qu'on lui accorde, le quémandeur s'en contente 
par avance, il reviendra demain chercber cette auraône, 
et passera à une autre dupe généreuse. 

Plus le coeur humain est pitoyable aux pauvres, plus les 
faux pauvres lui inspirent de haine, car ils découragent trop 

de bons vouloirs, et c'est à eux que remonte la responsabilité 

de scepticismes cruéis. En Angleterre, le mal que nous venons 

de décrire sévit dans la plupart des grands centres. Ou raconte 
qu'à Bristol une engeance fainéaute et dégradée s'est organisée 
pour en faire un métier lucratif; elle a des plans de la ville, 
indicateurs des maisons oü il parait préférable d'aller ; ces 
plans se transmettent de main en main ; à mesure qu'un 

nouvel affilié arrive dans un des garnis oii se recrute la bande, 
il paye uno taxe pour être admis ii proíiter des renseigne- 
ments. Des écrivains installés dans les cabarets borgnes 

composent, moyennant monnaie, des correspondances émou- 
vantes. Le soir on rentre ensemble, et Targent dérobé ã des 
crédulités respectables défraie Tentretien de ccs vies ignobles, 
Falcool, le jeu, ou pis... A constater la façon dont une plaie 

semblable s'est forméo et étendue dans ragglomération mar- 

seillaise, nous ne serions que médiocrement sur[)ris s'il y 
existait quelque part, au fond de tel garni misérable, ou dans 



LES SANS—TRAVA1L 81 

telle association clandestine, une organisatiou analogue, des 

praticiens émérites de la méthode, des apprentis taxés, une 
topographie ad hoc pai- quartiers. Nous confions cette sug- 
gestion à notre diligente et adroite police. 

Cest pourquoi il ne nous semble pas inutile de joindre à ces 
observations, oü plus d'un lecteur reconnaitra une expérience 
personnelle, une adaptation locale des idées vulgarisées en 1884 
à Bristol par le Report of the Comrnitíee ío inquire into the 

condition of the poor. Cest le compte-rendu d'une enquète 
toute libre et privée que fit il y a trois ans une commission de 

citoyens, parmi lesquels était le représentant de Bristol au 
^arlement anglais, Tévêque, etc. On y recommande la charité 
bien comprise, faite avec discernement, car Fautre est aussi 

luisible presque que la négligence. Cinq règles de conduite 
résument ce petit code pratique, et la dernière est celle-ci : 

Ne donnez jamais en réponse à des lettres de mendicité ; c'est la 
forme la plus entachée de fraude, celle qui démoralise le plus le 
oaractère du mendiant. 

Tel est bien en effet le príncipe le plus sage que puissent 

suivre en cette question ceux qui entendent chercher le bien 
^ faire avec 1'intelligence de ce bien, et donner aux vrais 

^alheureux dans un esprit de sympathie. 

l« févrler 1888. 

^'est un étrange contraste qu^ofírent avec nos fourrailières 
n ouvriers actifs, robustes, bien vêtus, sur les quais ou i ns 

'ea usines de Marseille, les languissants déguenillés qui se 

Pfessent au seuil de la Bouchóe de pain (passaut hier par le 

^oulevard de la Corderie, nous regardions ces pàles groupes), 
0u ceux qui affluent le soir dans nos Asiles de nuit. Populatioa 

, recrutée un peu dans tous les milieux^ et dont 
1 aspect esl toujours le inôme, vêteraents sordides, chaussures 
e" loques, barbes incultes, ligures hàves. L'exislence n'en esl 

6 

liélérogòne 
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pas particulière à tel ou tel pays ; la crise de Londres dure 

depuis plusieurs mois. II est iudéniable que dans tous les 
centres três denses un nombre important de malchanceux ne 
peuvent parvenir, malgré leurs efforts, à s'employer. Mais le 
difficile est de faire la sélection nécessaire entre ces indigents 
bien intentionnés ou des inflrmes intéressants et les paresseux 
d'liabitude. A côté de la Bouchée et des Hospitalités 
marseillaises nous voudrions voir surgir la Maison de 

travail corame à Genève, ou une Assistance par le travail 
comme à Paris. 

Cesl un voeu que nous exprimions déjà il y six mois. 
M. Maxime du Camp, dans la Revae des Deux-Mondes du 
15 janvier 1888, a fourni sur les résultats qu^btient TAssís- 

tance par le travail, établie à Paris rue du Colisée, des 
détails auxquels il suffit de renvoyer nos lecteurs. — Quant à 
la Maison de travail genevoise, elle date du 5 décembre 
1887 : elle a été ouverte, 3 rue Gutenberg, par un comitê 
d'hommes de bien de toutes les opinions. Calquée sur une 

institution du rnôrae genre qui fonctionnait à Gênes avec 

succès, elie reçoit les ouvriers temporairement sans occupa- 

tion. On y fait des besognes simples, faciles ; nous avions 
signalé ce point pour la maison hospitalière que dirige à Paris 
rue Clavel le pasbeur Robin, et qu'on appelle à cause 
de cela TCEuvre des joeGAs fagots. A Genòve pourtant on ne 
s'en tient pas á couper du bois par margotins : on va jusqu'au 

cartonnage, surtout pour 1'expédition de la bijoulerie et de 

rborlogerie, aux sacs en papier, aux caisses et boltes d^m- 
banage, aux articles de menuiserieet sellerie. Lescartonnages 
conviennenl le mieux, on y emploie un plus grand nombre. 
La journée a été jusqu'ici en moyenne de fr. 2. L'ordre est 

parfait dans les aleliers, que gèrent un directeur et un contre- 

maltre chef. 

Le travail, tel est le seul moyen súr de trier le inalheureux, 

qui 1'accepte avec joie, du fainéant ou du rouleur, qui s'éloigne. 
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Sans cela, des entreprises admirables comme notre Bouchée 
et nos Asiles de nuit risquent d'être faussées, exploitées, 

débordées. II faut qu'en retour de Tabri prêté ou de la nourri- 
ture ofíerte on envoie le secouru à du travail organisé. Géné- 
ralisant ces idées, M. Maurice Faure a déposé le 25 juin 1887 
à la Chambre des Députés une proposition de loi, dont les 

clauses sont sagement conçues : outre un asile par départe- 
ment pour les invalides et infirmes, les départements et les 
communes pourraient ôtre autorisés par le ministre de Tinté- 
rieur à établir des Maisons de travail pour les valides momen- 

tanément dénués de moyens d'existence ; le travail y serait 
obligatoire, et une enquête serait faite sans retard sur la 
situation réelle des admis. Oii en est ce projet ? Dans les 

oubliettes parlementaires, avec beaucoup d'autres utiles, 

tandis que la politique stérile mange le temps^ l'intelligence, 
les bons vouloirs des mandataires du pays. 

En attendant que la proposition de M. Faure remonte à la 
lumière, pourquoi une grande cilé comme Marseille n'essaie- 
rait-elle pas par 1'initiative privée, par les forces individuelles, 
ee qu'a su réaliser une ville moins populeuse et moins riche ? 

A- Genève ce sont tout simplement des citoyens dévoués qui 
0nt fondé, qui adrainistrent, qui visitent régulièrement la 

Maison de travail. La dépense en loyer, machines, installa- 
hons, matières premières, salaires, n'avait pas dépassé au 

10 jarivier fr, 6,000 ; il faut moins d^rgent pour faire le bien 
^ue ne le disent les gens qui prétendent tout impossible. Les 
18 ou 20,000 clients mensuels de la Bouchéè coútent-ils à 

Marseille moins cher ? La raendicité de métier, le vagabon- 
^age, partant la criminalité, en seraient réduits. Là est le vrai : 
c est à juqte titre que le congrès pénitentiaire international 
réuni en 1885 à Rome recommandait de fournir la subsistance 
aux nécessiteux en récompense d'un travail adapté à leurs 

Mcultés corporelles.— Peut-être dans notre grand port mari- 
hrne pourrait-on en ortre par des mesures administratives, 
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des bureaux dMnformation, un enseignement pratique des 
travaux coloniauxj favoriser, comme le fait le lord-raaire de 

Londres, Témigration des Sans-travail. 

8 mars 1888- 

II y a près de six mois nous signalions le développement 
fâcheux que prenait dans notre grande ville une forme 
particulière, non prévue par la loi pénale, du métier de 
mendiant, la mendicité épistolaire. Peu de temps après, 

dans la Revue des Deux Mondes du 15 janvier 1888, 

M. Maxime Du Camp, au cours de ses attachantes études sur 
la misère et la bienfaisance parisiennes, a dénoncé pour Paris 

le même mode d'exploitation de la charité, le même détour- 
nement d'une large part des secours dus aux vrais pauvres, 
et expliqué comment on essaie d'y remédier. On serait frappé, 
si on les comparait, de la similitude des deux séries d'obser- 
vations. Nous avons reconnu dans les esquisses de M. Du 
Camp ces volontaires de la fainéantise quiprocèdent par lettre 

déposée à domicile, annonçant quJils viendront chercher la 

réponse, et toutes les variétés de leur engeance. 11 existe três 
probablement à Marseille comme à Paris (nous Tindiquions 

déjà l'an dernier à notre police locale) des agences procurant 
à prix-tarifé des noms, des adresses, des notes, des certiíicats, 
une cote des « caroltables », une rédaction pour les corres- 
pondances larraoyantes. 

Ceux qui ont réussi à duper un compatissant avertissent 
d'autres affiliés de Tassociation clandestine, ou recommencent 
sous une signature modiíiée. Aussi quand on satisfait à Pune 

de ces demandes, est-on assuré d'en recevoir de nouvelles 
coup sur coup, ou à quelques jours d'intervalle. Si 1'on 
interroge le solliciteur sur les raisons dbme telle préférence, 

il n'en a aucune à fournir, sinon Ia réponse stéréotypée : 

« c'est que volre charité est connue. » Les suppliques de la 
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mendicité épistolaire se ressemblent toutes. Nous en prenons 
au hasard cinq ou six spécimens dans une liasse envoyée 

depuis un mois à la même personne; citations et dates sont 
textuelles : 

6 féwrier.— Veuillez, je vous prie, ercuser la liberte que je prends. 
A une époque vous m'avez obligé de quelque cbose ; je viens 
implorer le même service. Toujours dans la même situation, souf- 
frant et gagnant peu, je ne suispas heureux. J'attends d'entrer dans 
une maison hospitalière, n'ayant pas à espérer de guérison du mal 
perforant dont je souífre. Ne me rebutez dono pas : j'irai prendre un 
résultat chez M"' la concierge. 

L. E. 

18 fèvrier - Habitant votre quartier, et depuis delongues années, 
je connais votre noble coeur, et m'y adresse avec franchise, car je 
sors de rhospice et n'ai pu encore me caser. Vous rendrez service 
par cette bonne oeuvre à un infortuné reconnaissant. M. Tabbé 
vicaire à... me recommande à vous... 

B. F. 

28 février.— Je me trouve dans une lamentable situation. Renvoyé 
Par mes patrons parce qu'il n'y a pas de travail pour tout le monde, 
Je me trouve dans une gêne cruelle. J'ai demandé un certificat a 

le curé de ma paroisse, et malgré cela, je ne peux me procurer 
de travail. Vous n'oublierez pas un pôre de famille réduit à la 
dernière extrémité... 

A. P. 

1" mars. — Ancien comptable, je me trouve à Marseille sans 
•"assources, et fais appel à votre aide... 

C. 

3 mars. — Me trouvant dans votre ville sans ouvrage, je me 
Parmets de vous faire parvenir ces mots, pour vouS prier de m'aider 
a sortir d'une triste position. Dans cette attente je suis et serai 
toujours votre humble serviteur... 

C. 

^mars. — Comptable, marié avec cinq enfants, malade, sans 
''"avail depuis bientôt six mois, je viens... 

D. 

Ou voil comment, l'assailli ayant cédé, les assauts se rappro- 
chent, et aussi que les formules ne varient guère. Nous en 
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avons lu pourtant de plus ingénieuses. Les enfants, hélas ! 

servent quelquefois de messagers : uu employé robuste 
envoyait chaque mois ces écoeurantes lamentations par un 
pauvre petit, qui prenait là des leçons peu viriles. 

Dans ce flot de mensonges il peut y avoir des exceptions 
dignes d^ntérêt. Tout est de les démêler. Cest la question 
même des mesures à prendre centre le mal dont nous parlons. 
La mendicité d'habitude est un délit: c'est donc affaive à la 
police de nous délivrer de ces fraudeurs de bienfaisance qui 
forcent nos portes. En dehors de cette défense administrative, 

le moyen est décrit par M. Du Camp ; une oeuvre destinée à 
éclairer les gens charitables. A Paris cette oeuvre fonctionne : 

appelée d'abord la Pierre de touche, puis étendue, elle 
est devenue VAssisiance par le travail ou la Charité 
efficace. On se rappelle le principe que nous empruntions 
à Tenquête de Bristol : « ne donnez jamais en réponse 
« à des lettres de mendicité, c'est la forme la plus entachée 
« de fraude. » Le fondement de VAssisiance par le 

travail est une idée de nuance plus juste peut-étre encore ; 
« n'accordez d'aumône qu'après enquôte. » 1?Assisiance par- 

le travail a des archives,et pour 1 fr.renseigne sur les sollici- 
teurs. Enhiver elle reçoit par jour 250 consultations, enjanvier 
jusqu'à 400 ; 3 visiteurs et 4 commis font les recherches ; un 
rapport soigneux est envoyé au bienfaiteur. Elle est installée, 
34, rue du Colisée. Elargissant son rôle, elle procure mainte- 
nant du travail, et le paie souvent moitié en numéraire, 

moitié en vêtements ou bons de nourriture. 
II est souhaitable que quelque institution analogue s'organise 

dans notre ville, ainsi qu'une de ces Maisons de iravail 
comme celle de Genève, dont Fouverture est récente, et qui a 

fait le 29 février Tobjet d'une communication instructive à 

la Société suisse d'utilité publique. Le faux pauvre a 
horreur du travail, et s'éloigne ; le vrai 1'accepte avec joie. A 

Tindigent involontaire et temporaire, le travail, otlert par la 
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philanthropie privée; à Tindigent valide, volontaire, acoquiné, 
le travail obligatoire imposé par les pouvoirs publics ; voilà 

'a solution. Gardons toujours devant les yeux cette notion 

essentielle : tout ce que soutire Ia pauvreté feinte est autant de 
volé à la misère sacrée. 

5 mal 1888. 

II semble que le norabre des misérables augmente dans notre 

énorme ville, sousTaction des afflux extérieurs et de Textrême 
concurrence interne. M. Jules Simon constatait il y a deux 
jours, dans son allocution à Tasile Hartmann, rue Labat, 

manque malgré tout à Paris du pain et des gites, que. des 
nialheureux se font arrêter pour avoir un toit et quelque 

aliments. Voilà pourquòi il est bon, à Marseille comme à Paris, 
qu^ls trouvent Tabri et la nourriture sans le geôlier. L'ofTre 

excède la demande dans toutes les branches du travail. Les 
''três d'énergie insufflsante tombent; une fois à terre, ils n'ont 
plus assez de vigueur, ou d'élasticité, pour se relever. Q,u'on 

•nterroge les registres de nos Hospilalités nocturnes locales, 
011 les renseignements sommaires que peut recueillir notre 

Bouchée de pain, les exemples de ces chutes abondent. 
Hier il en passait un sous nos yeux : un homme jeune, ins- 

honnête, qui fut professeur, journaliste, de degré en 
^egré devint garçon de restaurant de navire, et que voici sur 

'e Pavé; sa femme est morte, et son enfant; il a épuisé ses 
•lerniôres ressources, personne ne peut lui procurer de Tou- 
vrage; oü va-t-il? 

Et que de cas analogues! II ne faut pas détourner la tête 
sous prétexte que ce sont de rarissimes exceptions, ou que 
(lans ces détresses il y a des fautes. Certes, si ce n'étaient des 
exceptions, que serait Tétat de civilisation dont notre temps et 
notre pays sont légitimement fiers? Mais elles sont moins clair- 
Semées que certains aveugles volonlaires ne rafflrment ou 
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méme ne le croient. Et encore, oui, parmi ces vaincus qui 
sont à deux doigts de s'abandonner, il en est qui sont respon- 

sables de leur raisère, adraettons que ce soit la plupart; mais 
il y en a aussi qui ont allié beaucoup de malechance à quelque 
tort, et il y a enfln les purement Pas-chanceux. Un père 
meurt au moment oü il allait mettre le pied à réchelle; et les 
enfants? Un petit ménage ouvrier a économisé quelques 
centaines de francs; Tusine oü le mari est engagé fait faillite; 

il ne réussit plus k se caser, la pauvre réserve se mange. 
Tâge arrive bientôt; c'est le combat pour le pain noir. Ou 
encore le père est entré à rhôpital, la femme n'a pas de 

ressort moral, elle a sept enfants, on Tinscrit aux ceuvres 

d'assistance, elle s'acoquine à ne plus vivre que de secours : 

que deviendra la maisonnée ? 
Ils sont plus nombreux que ne 1'iraaginent les indifTérents 

de parti-pris ou de tempérament, ces faibles, à volonté molle, 
qui peu à peu s'enlisent; combien Ton en voit passer devant 
les tribunaux correctionnels, sous les préventions de vaga- 
bondage et de mendicité! Qu'on songe aussi à tant de vieilles 

gens incapables de subvenir à leurs besoins. Nous avons eu 
des morts par la faim cet hiver. Plus on va, plus Pexcès de 
production, Ia concurrence, d'autres causes, rétrécissent le 
champ disponible, et plus la bataille pour la vie matérielle 
est dure, serrée, implacable. II est absurde et inique de 
contester que la condition générale des travailleurs manuels 
va s'améliorant, que la moyenne de la consommation a 
augmenté, que la baisse de prix des marchandises a mis à la 
portée de tous des choses autrefois considérées comme non 
nécessaires, que les salaires ont largement haussé, qu'il y a 
tendance à une difTusion et à une répartition moins inègale de 

Taisance. Mais les bas-fonds sont toujours sombres. Ceux qui 

désirent d^n coeur sincère y regarder le savent. 



LA DÉPENSE PAR TÊTE D'HABITANT 

ET LTMPOT 

fijanvier iR87, 

Les doléances des contribuables marseillais se généralisent 
de plus en plus. li est certain que Pimpôt est bien pesant pour 
eux. Nous avons eu Pidée de rechercher si les dépenses de 

notre ville, par comparaison à celles de grandes agglomé— 
rations urbaines sur divers points du monde, justifiaient par 
un certain excès et des proportions anormales de lourdes 

charges publiques. 
Le Budget de la commune de Marseille pour Vexercice 

1886 présente en dépenses ordinaires un total de fr. 10,180,817, 
en dépenses extraordinaires un total de fr. 9,899,001, ensemble 

fr. 20,079,818 (1). Or, le recensement qui a élé opéré préci- 
sément au cours de Tannée 1886 accuse pour Marseille une 

P0pulation de 376,381 ámes. — II suit du rapprochement de 

*') budgel pour rexercicc 1888 présente un total de dépenses, ordinaires ou extraor- 
"Rires, de fr. 18,085,163. Notre raisonneinent n'cn esl que eonfirmé a fortiori. 
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ces chiffres que la vie communale de Marseille représente 
environ un coút de fr. 53, 34 par habitant. — Est-ce là 
un taux démesuré, exceptionnel, déraisonnable, comme on 

serait assez enclin parmi nos concitoyens, il faut Tavoner, à 

le supposer a priori, sans se rendre compte de plus près? 
Prenons trois cités t ès populeuses en Europe. — Londres 

compte 4,666,671 habitants, et dépense fr. 173,560,000, soit 

fr. 38 48 par tête. — Berlin compte 1,271,940 habitants, et 
dépense fr. 31,229,899, soit fr. 38 27 par tête. — Mais Paris 

compte 2,386,329 habitants, et dépense fr. 260,000,000, soit 
fr. 109 par tête. — Quittons les vieilles nations; passons 

dans la jeune et active Amérique, qui ne doit rien ignorer 

des progrès réalisables dans un outillage auministratif. 

Baltimore compte 400,000 habitants, et dépense fr. 29,099,787, 
soit fr. 72 74 par tête. — Chicago compte 630,000 habitants, 

et dépense fr. 53,014,540, soit fr. 78 52 par tête. — Phila- 
delphie compte 987,995 habitants, et dépense fr. 104,561,546, 
soit fr. 86 66 par tête. — New—York compte 1,338,000 habi- 

tants, et dépense fr, 254,499,325, soit fr. 198 58 par tête. — 
Nous nous servons des chiffres de 1884, population et paie- 

ments, qui ne doivent différer avec ceux de 1886 quê dans une 
mesure sans importance pour le raisonnement. 

Ainsi la dépense de la collectivité communale, sauf pour 

un Londonien ou un Berlinois (enviables exceptions), est à peu 

près partout dans les centres considérables bien plus forte 
qu'à Marseille. Elle représente pour un habitant de New-York 
fr. 198, pour un habitant de Paris fr. 109, pour un habitant 

de Philadelphie fr. 86, pour un habitant de Chicago fr. 78. 
pour un habitant de Baltimore (oü la population est presque 
serablable numériquement à la nôtre) fr. 72. Et elle ne 

dépasse guère fr. 53 pour un habitant. de Marseille ! 
Devant la constatation de ce fait, peut-être assez inaUendu,.il 

n'y a plus moyen de considérer que Marseille dépense trop. 

Mais une série de questions se pose. Ne dépense-t-elle pas 
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mal ? Comment se fait-il que nos impôts paraissent si pesants? 

Qu^st-ce qui excuse Timpòt mobilier d'être à Marseille de 
fr. 66 13 "/o plus élevé qu'à Paris, oü il est proportion- 

nellement moindre en somme totale et oü la ville dépense 
fr. 109 par habitant? Dans ces grandes cités dont nous avons 

indiqué la large façon de vivre, on fait quelque chose : que 
fait-on de bon ici? Si nos similaires en ont pour leur argent, 
en avons-nous pour le nôtre? 



L'ASSAINISSEMENT DE MARSEILLE 

PROPRETÉ 0BL1GAT01RE 

2S juln 1881. 

Dans leurs premiers avis sur le choléra toulonnais 

MM. Brouardel et Proust à Toulon, M. Fauvel à Paris, 
paraissenl incliner à croire qu'il est né dans Ia ville même. 
des conditions déplorables d'hygiène publique et privée oü 
elle se trouvait. L'importation frtt- lie certaine, les rensei— 

gnements sont unanimes sur Tétat d'entretien de Toulon; 

M. Rochard, inspecteur-général des services de santé de la 
marine, 1'atteste de môme; 1'enquêteur envoyé par le Figaro 
a fourni des détails incroyables sur ce qu'il nomrae « un 
foyer permanent d'infection », sur les amas de vases et de 
fumiers, sur Tabsence des moyens de vidange, sur raccumu- 

lation des pourriturcs d'égouls dans la vieille Darse. Et on 

n'est pas moins d'accord quant á 1'action de tels milieux sur 

le développement des épidémies; il est acquis que des causes 

de ce genre engendrent le choléra aux Indes, qu'il recherche 
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en quelque sorte les atmosphères viciées, que dans les loca— 

lités atteintes les quartiers les plus souillés sont les plus vite 

envahis et les plus cruellement éprouvés. 
Un journal qui se tient hors de Ia politique de partis, le 

Messager de Paris, en constatant que depuis douze ou quinze 
jours on balaie Toulon avec frénésie et on s'évertue â la débar- 

rasser des impuretés entassées par une longue insouciance, 
s'écrie : « ce zèle est louable, mais que ne s'exerçait-il avant 
« Texplosion du mal! » — Et il ajoute, écho du public : 
« était-il donc besoin d'une si sévère leçon pour apprendre à 

* cette municipalité que le premier devoir des représentants 
* et des administrateurs d'une commune est de la mettre et 
* de la maintenir en un état suffisant de propreté? » Eh! oui, 
bélas! il a faliu le choléra pour qu'on y songeât. Et à combien de 

comraunes ne s'applique pas la réflexion si juste du Messager 
de Paris I 

Si dans cette grande et riche Marseille nous n'en sommes 

certes pas oü il parait qu'en est notre voisine, avons-nous de 
(juoi être bien fiers? Notre magniflque cité vit sur les grands 

Iravaux de ses municipalités d'avant 1870, qui y ont répandu à 
'lols, et surtout dans les parties habitées par le peuple, la 

'umière et Tair. Qu'a-t-il été fait depuis quatorze ans pour 
achever de Tassainir? Nous avons bien lu en janvier 1881, à 
' article 5 d'un programme électoral, au milieu de choses 

dangereuses ou absurdes, cette chose sage : « achòvement 
* des égouts, suppression du canal de Rive-Neuve, 
* assainissement de la ville selon les progrès de le 

* science. » Qu'avait réalisé de son article 5 la municipalité 
S1gnataire de ce programme, quand les élections générales 
^ ont emportée ? 

Cest justice de reconnaltre que la presse en cette matière 
fait perpétuellement oeuvre utile : si elle est pleine en ce 

^ornent de réclamations plus vives, elle n'a pas attendu 
' heure de Turgence. Mais les municipalités? Tient-on la main 
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à une rigoureuse exécution des lois de 1850 et de 1864 
sur les logements insalubres ? — Certains ■ quartiers ne 

sont-ils pas des cloaques? — Aurons-nous jamais de ce Canal 

si ancien déjà une eau potable sans qu'on la filtre?— A quand 
la fin, depuis si longtemps annoncée, du travail qui permettra 
de supprimer les chômages pernicieux? — Oü en est la ques- 
tion des égouts, si grave quand on songe au rôle que joue dans 

la production des épidémies le sous-sol imprégné des résidus 
de la vie urbaine, quand on rélléchit que des savants considé- 
rables font dépendre le choléra mêrned'influences telluriques? 
—Pourquoi les puisards de nos rues sont-ils en un si pitoyable 

état d'entretien, à quelque époque qu'un hasard les ouvre? — 

Ne se plaint-on pas sans cesse de Pincurie du nettoiement, et 

de rinsuffisance de Tarrosage qui contribue à la pureté de 

Tatmosplière en retenant dans le sol les poussières? — Quand 
transfèrera-t—on nos hospices à la campagne, et que ferait-on 
demain des cholériques sans ce château du Pharo, don géné- 

reux de Flmpératrice?— Qui obtiendra la suppression de 
rimmonde canal de Rive-Neuve, cette longue fosse oü la 

putréfaction fermente, et d'oü se dégage le sublil poison des 
miasmes? 

Pour assurer à la démocratie travailleuse la salubrité, 
c'est-á-dire la décroissance de la mortalité moyenne et la 
défense contre les maladies endéraiques ou épidémiques, 
qu'ont fait les municipalités récentes? Nous ne demanderons 
pas: quels Villepinte ont-elles bâti pour les victimes de la 

ohtisie qui décime les familles ouvrières? Quels asiles pour les 
pauvres enfants que le rachitismedévore? Quels abris de repôs 
pour les convalescents? Nous dirons seulement : qu'a-t-il été 

fait pour ce minimum, FAssainissement ? On a trouvé des 
millions pour Finstruction obligatoire: ne rendrait-on pas au • 

peuple un vrai service, si on s'occupait un peu de la propreté 
obligatoire ? 



UNE THÈSE D'ÉP1DÉMI0L0GISTE A NE PAS TROP RÉPANDilE 

16 juillet 188i. 

II faut laisser les compétents seuls apprécier les théories 
que M. Koch a émises ces jours derniers à Marseille sur les 

causes, la nature, la prophylaxie de répidémie dont souffre 
notre population; et nous n'aurions garde par conséquent de 
nous associer dans uue mesure quelconque aux réserves faites 
à ce sujet par M. Pasteur dans le Figaro, ou à la Société de 

Médecine de notre ville inéme, par "de jeunes et déjà savants 
chercheurs. Mais peut-être nous sera-t-il permis de présenter 
une timide et circonspecte observation sur Telíet que peut 
avoir rimmense publicité donnée à une partie des vues du 

niicrographe allemand par les journaux populaires. 
Nouscraignons, àdire levrai,que cet effetnesoitdangereux, 

si la presse à bon marché qui pénètre, elle, dans les classes 

ouvrières ne le prévient et ne réagit, en atténuant au moins 
0u en expliquant une pensée probablement mal interprétée de 

^1- Koch. Que semble-t-il résulter de plus nouveau de Texposé 

l'épidémiologiste allemand ? Ceei: que toute humidité favo- 
rise le fléau, que les eaux sont les plus périlleux véhicules du 

gornie cholérique, que la dessication est le plus sür moyen de 
••uer ce germe, que les ruisseaux courants devraient être taris, 
etc- Laissons de còté toute discussion de ces idées; en 
tout cas serait-il désirable, utile, heureux que le lecteur popu- 
'aire, peu habitué aux nuances et aux distinguo scientifiques, 
brât de là par ce temps d'impressions violentes une aversion 

l'eau et des usages domestiques de Teau? 
Or s'il y a en matière d'étude du choléra un point qui parait 

acquis au milieu d'un ílot croissant de doctrines contradic- 
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toires, a'est-ce pas celüi-ci, que Thygiène et la propreté 

constituent le seul terrain défavorable à Téclosion ou au déve- 
loppement du íléau? — Oü nait-il? Aux Indes, au bord des 
eaux stagnantes et corrompues du Gange, dans ces localités 
oü des foules viennent en pélerinages iramondes pendant la 
saison chaude, à Juggurnath, à Congeveran, à Hurdwar. — 
Oü trouve-t-il des foyers puissants ? Parmi les agglomérations 
impures de la Mecque et de toute TArabie, dans les ruelles 
fétides de Constantinople, dans les charnbrées infectes des 
armées. — Quelles victimes frappe-t-il les premières au coeur 
des villes? Les habitants sans prévoyance des quartiers mal 

lavés ou des locaux souillés... 
Et il serait prudent de jeter au peuple je ne sais quelle nou- 

veauté subtile qui tendrait, en pleine floraison épidémique, à 
le détourner — mal comprise, si vous voulez — des soins 
hygiéniques, à diminuer tout ce qui se fait par Teau, le net- 

toiement des voies, Tarrosage fixateur des poussières dans le 

sol, le lavage des linges de corps, les ablutions des enfants, 
Tassainissement des maisons et des ménages?... A notre 

humble avis un tel résullat serait détestable : or les idées 

courent vite en temps d'épidémies. Nous osons persister à 
penser que Teau la plus épurée possible demeure le 
premier agent de salubrité urbaine, que dans les grandes 
agglomérations la haine de Teau contribue à la saleté popu- 

laire et par suite aux diíTusions morbides. Le mot de cet 
Anglais nous semble surtout vrai aux jours de maladie épidé- 
mique : « la propreté est mieux qu'une qualité, c'est une vertu 
« et un devoir. » Nous Técnrions plus volontiers en lettres 

d'or au seuil des administrations qui ont charge de 380,000 
vies, que nous n'y graverions des généralisations hypothé- 

tiques. 



CAUSES LOCALES D INSALUBRITÉ.- UN SYSTÈME D-ÉGOUTS. 

i mars 188G. 

On affirme qu^n ministre, si ce n'est deux, viendra dans 

quelques jours étudier sur place Fassainissement de Marseille 
et de Toulon, ces deux vestiLules introducteurs des épidémies 

Périodiques en France. L'excursion importe assezpeu; Fessen- 
tiel est le ferme propos d'agir. ün cabinet dont M.deFreycinet 

est lechefdevrait bien en tinir avec cettegrossequestion. Nous 

trompons-nous? ou n'est-ce pas M. de Frej^cinet, ingénieur 
des mines, qu^n 18G7 le gouvernement impérial chargea 

d'une enquête scientiíique à Fétranger et en France sur les 
aiBéliorations possibles dans la salubrité des villes? M. de 
^reycinet, maltre du pouvoir, se décidera-t-il à appliquer les 
■^esuretTque conseillaient ses savants rapports dans Fintérêt 
de Fhygiène des cités populeuses? 

En vérité, pour Marseille, ce n'est plus lã une aílaire à relé- 
guer dans les cartons : il y a opportunité, môme urgence. 

^ous n'apprenons rien à personne, nous ne faisons donc pas 
acte alarmiste, en indiquant que Fétat sanitaire de Fagglomé- 
ration marseillaise est peu favorable. Pour user du 
^nt technique à la mode, la constitution médicale est mau- 
VaiSe- Varioles, affections typhoídes, pneumonies y font 
Presque autant de victimes que les récents choléras, àjuger 
Par la moyenne de la mortalité quotidienne. Toutes les sortes 
de maladies y prennent, sous une influence mal défmie, des 
0lInes insidieuses et d'autant plus redoutables, ou aisément 
^e prompte gravité. 

^ quoi imputer cela? Les incompétents n'ont pas à le conjec- 
tllrer; les compétents le savent eux-mômes si peu! Mais oú 

7 
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les uns et les autres s^ccordent, c^st dans la conviction qu'il 

doit exister des causes locales d'insalubrité susceptibles d'êtie 
combattues et détruites, ou au moins três atténuées. II en est 
qui relèvent du sens commun : Touverture récente par exem- 
ple dans certains quartiers de tranchées d'oü s'échappaient 
des exhalaisons pernicieuses, Finsuífisance de Teau aux épo- 
ques de chômage du Canal, Fusage imposé de puisards au fond 
desquels s'accumulent sous les trottoirs des rues des détritus 
propres à contaminer de proche en proche les nappes liquides 

souterraines, les infiltrations d'un sous-sol trop ,peu drainé, 

Fincurie municipale qui tolère sans cesse la stagnation de 
boues infectes sur les voies urbaines... 

Le noeud est dans la construction d'un système d'égouts et 
Faménagement de leur nettoyage. Dans son dernier livre 

Life on the Mississipi, publié en 1885 à Boston, Mark 
Twain raconte que Memphis, belle ville sur le grand tleuve, a 
de récents égouts qui font merveille; qubl y a peu d'années il 
était loin d'en être ainsi; que les habitants se résolurent ü 

cette heureuse réforme à la suite d'une dure leçon, quand une 
invasion de fièvre jaune eut réduit des deux tiers la population 
par le fléau et par Fexode. Sans avoir connu certes d'aussi 
cruelles épreuves, nous avons eu deux épidémies consécu- 
tives, nous avons un état permanent d'insalubrité. Pourquoi 
hésiter à faire meilleures les couditions hygiéniques géné- 

rales? Refaisons des égouts tels que la science moderne les 
veut, au besoin créons pour les entretenir des curatores cloa- 
carum comme ces Romains qui n'étaient point sois; et que 
M. de Freycinet relise ses Rapports sur Vassainissement 

municipal en Anyleterre, en Belyüjue, en Prusse, en 
France. 



UN GEORGK VARRENTRAPP! 

8 avril 1886. 

II vient de mourir à Francfort un réformateur tel qu'il en 
faudrait un à notre grande cité, commerçante comme Francfort 
st quatre fois plus populeuse. Celui-là n'avait songé à réformer 

^ue Thygiène publique locale, oh ! mon Dieu, bien peu de 

shose, mais il y avait réussi; l'organisation sociale, il ne s'en 

occupait pas ; plus sincère et plus utile démocrate que les 

politiciens poussés depuis seize ans par le llux électoral sur 
' escalier de notre Maison Comraune. — George Varrentrapp 
avait doté la ville de Francfort d'un grand nombre d'institutions 

tavorables à la santé du peuple, notamment d'un admirable 
système d'égouts, qui ont rendu plus rares les maladies infec- 
'•euses et réduii la mortalité. 

Qu'un Varrentrapp serait le bien venu à Marseille 1 Quoi! 
deux années de suite le fléau qu'on croyait dispam a rapporté 

cette énorme aggloraération des deuils et des mines, 
sans qu'on ait rien fait la seconde fois pour en prévenir le 
retour ; et depuis sept ou huit móis que le champ était libre. 
on n'a pas agi davantage "í Toutes sortes d'alTections épidé- 
m'<iues ont succédé à 1'épidémie cholérique ; il parait certain 
qü il y a entre ces faits et certames conditions d'insalubrité 
Urbaine autre chose que de la concomitance, une relation 
u suet lx cause ; et les pouvoirs publics continuent de ratiociner 
Sllí' la question ?... Mais elle est urgente, la question ; grave à 
toute époque, elle est passée à Tétat aigu ! 

Un membre de notre édilité, M. L. Charve, s'écriait 1'autre 
Jour à ce propos, en séance, «'i rHôtel-de-Ville : « Nous avons 

* Ijeau présenter des projets, étudier 1'aftaire sous toutes ses 
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« faces, nous nous heurtons toujours aux mêmes difflcultés, 
« aux mêmes retards, que la faute soit imputable au gouver- 
« nement ou à Fadministration municipale. » Mais qu^sl-ce 
qu'un état de choses oü les élus d'une population de 370,000 

âmes « ont beau étudiec» une affaire vitale « sous loutes les 
faces », sans qu'il sorte de tant d'études rien de pratique et de 
tangible ? Nous voici près de la mi-avril, et les nauséabondes 
odeurs que le soleil du printemps dégage des bouches béantes 

sous nos trottoirs se chargent de nous rappeler que l'été 
approche... 

Ainsi il ne reste déjà plus le temps nécessaire pour que 

Toeiivre puisse être seulement abordée avant les mois lorrides 

qui ranièneronl le danger. Arrive qui plante, advienne que 
pourra! L'argent manque, voilà le fond des choses. II manque 
dans le budget municipal, il manque dans les budgets des 
ministères, etpartoutonlraineenlongueur, on use de raoyens 
dilatoires, on gagne du temps. l)'ailleurslesprojetsabondent: 

la supérioiáté süre d'elle-même et ladécision vigoureuse ne sont 
nullepart pourchoisir ; et les propositions qui seinblent avoir 

élé élaboréesavecle plus de comp jlenceerrentdans les méan- 
dres bureaucraliques. Les nouvellistes annoncent ce matin que 
« le ministre du cominerce est disposé à s^n occuper » : c^st 
bien la centième fois. II faudra ünir par essayer de quelque 
chose. Nous entrerons alors dans une vaste expérience, 
terriblemenl coúteuse : le ciei fasse qu'elle nesoit pas menéeà 
faux ! Jamais Marseille n'aurait eubesoin davantage de servi- 
leurs laborieux, consciencieux, non médiocres, animés de la 

sainte passion du bien public : oü sont-ils 

17 avrü 1S8G. 

Nous disions 1'autre jour, à propos de la mort de ce George 
Varrentrapp à qui les Francfortois doivent un assainissement 

demeuré célèbre, qu'un de ces modestes réformateurs-làserait 



UN GEOROE VARRENTRAPP 101 

lebienvenuauraímer marseillais. On nous a adressé diverses 
questiona sur Tentreprise conduite à'une main súre par Thy- 
giéniste allemand. Essayons de donner une idée sommaire, 
^'après des documents précis, de la manière dont. une agglo- 

uiération qui a des ressemblances avec la nôtre, beaucoup 
^oins populeuse à la vérité, mais considérable encore, sut 

uraéliorer au profit de ses habilanfs, et surtoul de sa classe 

Iravailleuse, les conditions de salubrité. 
Ces conditions étaient mauvaises, quand une commission 

de bons et actifs citoyens fut instituée pour les modifier selon 

'e plan d'ensemble qu'elle aurait jugé le meilleur. Le docteur 
^urrentrapp y était entouré de MM. Blonden , Eichberg, 

^uidley, Baurath Wiebe, tousgenscompétents, consciencieux, 
auimés d'une sérieuse passion du bien public, résolus à aboutir. 
Leur oeuvre fut fondée, semble-t-il, sur les príncipes que voici: 

ioui à Végout, le rinçage, la ventilation. Données bien 
SIrriples, dira plus d'im de nos chercheurs de quadrature du 
cercle ; eh ! oui, le tou' est de les appliquer de façon à réussir, 
et on a réussi. 

1-es égouts de Francfort sont construits de telle sorte que 
sans délai ni interruption, ils emmònent prises au point de 
naissance les eaux ménagòres, les immondices, les eaux 
Pluviales, celles du sous-sol. On y a évité Tintroduction du 
sable, des détrilus de pavé, la formation de dépôts, les culs- 

^e"sac. Au cas oü l'écoulement ordinaire ne suffit pas, des 
v aunes mobiles permettenl des retenues et des chasses. Chaque 

^fout de rue est soumis à un rinçage énergique soit par Teau 
un ^gout en amont, soit par celle d'un réservoir h rinçage, 

esl mstallé au dessous du sol des caves (précaution récem- 
'uent encore négligée à Marseille). Les bouches de réception 
sont garanties contre Tair d'égout, et des luyaux d^vent 

^Cl llent la ventilation du réseau entier. Les égouts sont en 
ques ou en grès vernissé, à parois extrômement lisses. 

^es Pentes varient suivanl la situation et la destination. 
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La profondeur est établie entre 3 et 10 mètres, la moyenne 
à 5 ; on a ainsi assuré le drainage des caves et du sous-sol si 
défectueux dans notre ville, et leurs eaux coopèrent au net- 

toyage de la canalisation souterraine. Les bouches d'eau 

pluviale sont placées dans les rigoles à côté des trottoirs à 
distance de 35m les unes des autres, et des coupe-air hydrau- 
liques s'opposent aux éraanations. Sous la grille de chaque 
bouche un puisard en grès vernissé retient les matiòres miné- 

rales dans une cuvette levée de temps en temps. Des chasses 

d'eau curent le réseau muni de portes et de vannes. Des entrées 
latérales et des faux-puits, à intervalles de 180m à peine, 

rendent aisés le service des appareils de rinçage, et Tinspec- 

tion, qui est rigoureuse. En amont des diverses parties du 

réseau, des réservoirs en forme de galeries collectrices ras- 
semblent les eaux du sous-sol et les pluviales pour un rinçage 
vigoureux. 

Le collecteur principal conduit lout jusqu'a sa bouche dMssue 
dans le Mein, à une distance considérable des habitations ; 

le tuyau d'emboucliure, enfoncé dans le lit de la rivière, porte 
au centre du plus fort courant. Aleurdisparitionsousleseaux, 

les résidus arrivent si dissous qu'ils n'y laissent aucune trace. 
Le trop-plein des eaux pluviales est directement entralné au 
Mein, les jours d'orage, par des déversoirs spéciaux. 

Quant à la ventilation, on a combiné les sytèmes ouvert et 

fermé. Les ouvertures oü la fuite de Tair d'égout deviendrait 
nocive sont garanlies par des coupe-air, et unecoinmunication 
libre avec Fair exlérieur est ménagée aux poinls oü Féchap- 

pemenl ne peut être pernicieux. Les tuyaux de gouttières sont 

ulilisés dans le mème but. Des cheminées d'aérage y concou- 
renl, dont les orifices au niveau du pavé des rues peuvent être 
pourvus de désinfectanls; par les fortes pluies, ces cheminées 

rendent en outre le service de livrer passage à Fair d'égout 

déplacé. Des tours de ventilation oífrent, dans les quartiers 

élevés, des évents propices; 
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Les mêmes régles directrices ont été posées pour les égouts 

privés, et on a adopté ce príncipe : les aménagements intérieurs 
des maisons, en ce qui concerne la salubrité, doivent être 

soumis au même contrôle vigilant que ceux qui dépendent de 

''administration publique. 
Nous ne disons pas que Toeuvre de Francfort puisse servir 

lechniqueraent de type à Tassainissement de Marseille.il estbon 
de constatei' pourtant que les résultats essentiels poursuivis ont 

été obtenus par celte réforme simple, largernent conçue, 
soigneuse du détail, exécutée avec décision. A propos de la 
'Wort de Varrentrapp, la presse a encore reconnu que les 

ftialadies infectieuses, fréquentes et graves à Francfort dans 
'a période antérieure, y sont devenues beaucoup plus rares. 

Le véritable démoçrate à Marseille será celui qui agira 
enfin, les yeux flxés sur le mot de Pringle : « Tair est plus 
(< nieurtrier que le glaive ». On a eu á Francfort des difficultés 

Particulières à vaincre, que créait le Mein : il a faliu diviser 
'e réseau en deux systèraes, le herg et le ihal. La cilé à 
assainir était bien moins grande, il est vrai, que la nôtre, et 
^oins peuplée ; mais aussi elle était moins riche, lapopulation 

^ protéger moins énorrae, le péril d'introduire les épidémies 
dans le reste du pays moins urgent. Et nous avons Pin- 

coniparable déversoir. la mer... Que nous manque-t-il ? Des 
hammes. 

QUAND FERA-T-ON QUELQUK CHOSE ? 

iO sepleuibre I88Ü. 

^0s voisins les Niçois nous donnent en ce moment un utile 
exemple. Sans autant de bruit qiFon a Fliabitude d'en.faireà 

'otre Maison Commune, ilssontentraind'installer un Bureau 
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(1'Hygiène, sous la direction d'im de leurs concitoyens qui a 
passé par leurs affaires municipales, M. A. Balestre. Le 
fonctionnement acommencé il y a huit jours, le 13 septembre. 

La ville est sectionnée en cinq périmètres sanitaires, confiés 
chacun à un agent spécial. Les attributions de ces agents 
comprennent la propreté des rues, Létat des égouts, la tenue 

des maisons, les matières alimentaires, les débits deboissons, 
les lavoirs, les cas de maladies contagieuses. II y a un service 
de jour et un service de nuit. Les employés portent sur leur 

képi rinscription salubrité, pour (jue tout passant puisse les 
reconnaitre et leur présenter ses réclainations. Le matin ils 

adressent au Bureau un rapport sur la journée précédente, et 

reçoivent un ordre détaillé pour celle qui s'ouvre. Les rensei- 

gnements sont ainsi centralisés... Ne pourrait-on organiser 
quelque chose de ce genre à Marseille, en attendant une réforme 
d'ensemble exécutée sur les plus récentes donnéesde lascience? 

Nous ue péchions ni par inexactitude ni par pessimisme, 

quand nous signalions que rurgencecroissante de la question 
d'assainisseinent pour Marseille tenait non plus seulement au 
danger des épidémies cholériques, mais à un état sanitaire 

général anormalement mauvais. Cest une terrible preuve 

mathématique que vient d'en fournir la statistique publiée 
pour 1885 par le service spécial de la Ville de Paris. II en 
résulte três nettement que ragglomération marseillaise est 

entre toutes les villes de France, et môme par rapport à 
beaucoup de grandes cités en Europe, le centre le plus malsain. 
Pour nous borner à deux exemples, sur 100,000 habitants, la 
petite vérole y cause 91 décès, 9 à Paris, 5 à Berlin ; la ílèvre 
typhoíde y atteint Pénorme proportion de 149 décés, alors 
qu'elle ne dépasse pas 63 à Paris, 19 à Bruxelles, 17 à Londres, 
17 à Berlin, 14 à Vienne. Ces chiíTres paraissent incroyables. 

Três vraisemblablement, il doit exister autre chose que 

de la concomitance, une relation d^íTet à cause, entre des faits 
aussi caractérisés et certaines conditions locales susceptibles 
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d'être combattues et détruites, ou au moins fort atténuées. 

D'autres villes importantes après tout se sont trouvées dans 
une situation analogue, mais ont su la modifier. Un livre paru 

à Boston en 1885 raconte que Memphis, sur le Mississipi, se 

décida à transformer il y a quelques années ses égouts, après 
une invasion de üèvre jaune qui avait réduit des deux tiers 
'a population, et réussit. Au mois d'avril, quand mourut 
ce George Varrentrapp à qui les Francfortois doivent un assai- 

uissement célèbre, la presse a rappelé que les maladies infec- 
beuses, fréquentes et funestes à Francfort dans la période 

antérieure, y sont devenues bien plus rares et plus inoffensives 
depuis Toeuvre conduite d'nne main süre par le dévoué hygié- 
uiste. Qu'attend donc Marseille ? Elle a de vastes ressources, 

la population à protéger y est plus considérable, la mer s'oíTre 

uomme déversoir. Quelle entreprise peut séduire davanlage 
de vrais démocrates, épris d^ction et non de plmases ? N'est-ce 

pas surtoul dans les milieux plébéiens que se font sentir les 

contre—coups de 1'insalubrité d'une ville? N'est-ce pas aux 
fòmilles ouvrières que profiterait le plus toute amélioration en 
'"-e sens ? 

LE TAUX ANORMAL DE LA MORTALITÉ MARSEILLA1SE 

16 févritir 1887. 

Deux savants Marseillais viennent de nous donner sur la 

^uestion si grave de notre hygiène locale des travaux diílé— 
rents par Fobjet comme par la forme, mais qui coincidpnt et 
dont I'un justifie Fautre. Le docteur H. Mireur fait paraitre 

ans le Sémapho7'e une série d'études de démographie médi- 
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cale sur la mortalité comparéeà Marseille et dans les villes les 
plus importantes de France ou de Pétranger ; il s'en dégage ce 
fait lamentableque le taux de mortalité est exceptionnellement 

élevé, véritablement anormal, pour la population marseillaise. 

Aucune démonstration ne pouvait avec plus de force que 
celle-là rendre opportune la solide et intéressante brochure 
que publie sur VAssainissement de Marseille le docteur 
Rampal, professeur à notre Ecole de Médecine, vice-président 

du conseil d'hygiène et de salubrité du ler arrondissement des 
Bouches-du-Rhône. 

Ce n'est passeulementpourla France que Marseille tient dans 
la noire statistique dressée par M. Mireur un rang tristemenl 

privilégié. Sauf Madras ou Barcelone, il y a là des chiffres 
désolants. — Voici des cités plus considérables ; á Glasgow, 
25,7 décès pour 1,000 sur 519,965 habitants ; ã Liverpool, 
23.7 sur 579,724 ; à Londres 19,5 sur 4,083,928 ; à Berlin 24,3 

sur 1,292,230 ; à Vienne 28,5 sur 769,889 ; à St-Pétersbourg 
28.8 sur 929,525 ; à Bombay rnême 28,0 sur 773,196 ; à 
Calcutta 28,8 sur 433,219 ; à New-York 25,5 sur 1,397,395 ; 

à Philadelphie 22,0 sur 949,432. — Voici des villes à densité 

numérique analogue ; à Birmingham 19,2 sur 427,769 ; á 
Dublin 27,5 sur 353,082 ; à Manchester 26,4 sur ^37,342 ; á 
Sheffield 20,6 sur 305,716 ; à Bruxelles 21,6 sur 436,214 ; á 
Amsterdam 23,9 sur 361,314 ; à Rome 26,2 sur 330,430, 

malgré la malaria et les íièvres endémiques ; à Copenhague 
20,5 sur 278,000 ; à Ballimore 19,8 sur 408,520... Or le taux 
moyen des décès pour nous est 30,1 pour 1,000, et il est 
déplorablement supérieur encore depuis quelques années. 
Dans le reste de la France il est de 23,5 de 1867 à 1887 ; en 

Angleterre, de 22,4 ; en Suòde de 20,4 ; en Espagne de 22,8 ; 

dans Pensemble de 1'Europe, de 26,2 ! 

M. Jíampal a donc plus que mille fois raison quand il déclare 

que 1'assainissement de notre énorme agglomération ne peul 
plus longtemps demeurer à 1'élal de projel ou de promesse, 
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quMl y va de nos plus urgents intérêts, que Theure ti'agir a 

sonné. Quelles causes ontjusqu'ici retarde Taction ? II énumère 
les principales, fautes administratives, difflcultés ünancières, 

divergences scientifiques. II analyse les divers systèmes appli- 
cables, et qui se rattachent tous à ces deux partis—pris géné- 
raux : ou une canalisation spéciale recevant les eaux pluviales, 
les eaux ménagères, les mr.tières usées pour les porter dans 
des usines oü les i"ésidus seront traités industriellement; ou 

le iout à Végout dans des conditions déterminées, avec 

évacuation à la mer, le plus loin possible de la ville. A propos 
de la premièrt méthode, il rappelle Texemple de Memphis 

cité par nous il y a longtemps; à propos de la seconde, la 

Iructueuse réformeexécutée àFrancfort, et quenousdécrivimes 
l'an dernier, lors de la mort de George Varrentrapp, sur les 

documents authentiques. II conclut à Fadoption du tout à Végout, 
que recommande en eíTet notamment, nous semble-t-il, la 
richesse d'eau que M. Rochard, dans la Revue des Deux- 

Mondes du 1" février, signale à Tactif de Marseille. 
Quel que sòit le procédé auquel s'arrêtent les compétents, il 

en faut choisir un, etau plus vite, pour refaire dans notre 
centre la santé publique. Les statistiques sont de 1'histoire, et 

Peut-être la seule absolument impartiale. Qu'était la mortalité 
^oyenne àMarseille avanl 1871? De 1851 h 1867, elle est bien 
plus faible qu'aujourd'hui; en 1867, elle atteint 28,2 ; orlavoici 
en 1879 à 30,1, en 1880 à 32,3, enl883 à 31, en 1884 á 33,9, 
en1885 à 32,9, en 1886ü35,5... car cela empire constamment 
el continCiment! On parlait moins de bien-être du peuple il y 
a v'ngt-cinq ou trente ans, on y travaillait. II y a a Marseille 
une grande oeuvre à accomplir. II n'est pas admissible que 

uotre population soit condamnée à rester un cas intéressant, 
uue monsiruosité statistique, en fail de mortalité. 
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LOGEMENTS INSALUBRES 

9 juillet 1887. 

Voici la saison des choléras re.venue : oü en est ce projet de 

loi sur Tassainissement des habitations insalubres, quedéposa 
le 13 janvier le ministre du commerce et de 1'industrie à la 

Chambre des Députés? S'est-il évanoui comme la proposition 

présentée depuis 1884 par M. Nadaud, ou comme celle 
qu'élabora une commissiou dont M. Maze, si nos souvenirs ne 

se trompent pas, était le rapporteur ? Dans quels cartons 
bureaucratiques ou parlementaires toutce beau zèle dort-il?... 

II fait terriblement cbaud ; les grandes agglomérations popu- 
laires telles que Marseille sont exposées par des étés torrides 
ii bien des sortes de périls ; en ce moment même il arrive de 

Sicile des bruits fàcbeux; la municipalité n'apas eu encore le 
temps, et rien ne garantit qu^elle aura le moyen, de restaurer 
notre systôme d'égouts, comme lit Francfort gráce à son 
Varrentrapp. Autant de circonstances qui donnent une pres- 
sante actualité, dans cette énorme ville plébéienne, à la 
question des logements encombrés, des quartiers sales, des 
foyers malsains. 

Comme toute boeuvre socialc accomplie de 1850 à 1870, la 
loi du 13 avril 1850, que celle du 25 mai 18G4 compléta, s'inspi- 
rait de vues généreuses et progressistes. Si les Français n'en 
n'ont pas obtenu tout le bien qu'on enpouvaitattendre, lafaule 

en est ix eux. Elle en appelait, cette belle et libérale loi, ü Tini- 

tiative delacommune: Tinertie, l ignorance, régolsmeonttrop 

souvent répondu. En vain le gouvernement ne cessait-il 
d'engager les préfets, les conseils généraux, les conseils 
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d'hygièae à stimuler le zèle des administrations municipales : 
0n compte peu de villes oú fonctionnent sérieusement les 

commissions de logements insalubres. Dans Tintéressant et 
substantiel ouvrage qu'il publie à cette heure même sur le 
Logement de Vouvrier et dupauvre, M. Arthur RalTalovich 
énumère Paris, Lille, le Havre, Roubaix, Nancy... II ne cite 
pas Marseille. Pourquoi ? Marseille n'a-t-elle pas près de 

400,000 âmes ? Marseille ne renferme-t-elle pas une popula- 
tion ouvrière três dense ? Marseille n'a-t-elle pas été plus 

^équemment et plus gravement atteinte que la plupart de ses 
sceurs françaises par les maladies épidémiques qu'engendre 
0u active Pinsalubrité ? 

La pensée maitresse du projet de loi dont le Parlement est 
saisi peut se déíinir ainsi: transport des mesures d'assamisse- 
^ent aux conseils d'hygiène, qui prendront la place des muni- 
Clpalités convaincues dbmpuissance. Le titre I détermine les 

'mmeubles soumis ã la loi, non-seulement Lhabitation, mais 
ses dépendances qu^ndiquait insuffisament le législateur de 

■^SSO, et permet d'assujettir à Pinspection les locaux oü le 

Propriétaire réside, le droit au suicide ne pouvant conférer le 
droit à la création d'un foyer pernicieux. Le titre II spécifie les 
conditions dans lesquelles les ròglements seront rendus; ils 
devront ôtre préparés, spécialement pour les diverses parties 
du territoire, urbaines ou rurales, pour les constructions 

Estantes et les neuves, par les conseils d^ygiène, et rendus 
exécutoires par décrets d^drainistration publique après avis 

u comitê consultatif d'hygiène, Les titres IIÍ et IV déterirti- 
nent la procédure, et les garanties accordées à la propriété. Le 
dre V charge des inspecteurs de 1'hygiòne du controle des 

'ogements, et precise Ia nature des infractions. Le titre VI 
reglo les sanctions pênales... 

vr 
^ous ne donnons là qu une sommaire analyse. Tous ceux 

tIUl s'occupent d'hygiène publique à Marseille, et au premier 
rang l'administration municipale bien intentionnée qui a repris 
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la gestion de nos affaires, devraient examiner de três près les 
quarante articlesdu projet. Ils sont à tempspourfaireparvenir 
à Ia Chambre, ou au Sénat, telles observations qu'une expérience 

locale malheureusement privilégiée suggérerait. Tel qu'il est, 
le projet offre une garantie considérable: il a été élaboré avec 
Faide du Comitê consultatif d'hygiène publique de France, 
qui soumit au ministre ses conclusions le 5 octobre 1885 ; et 
la commission supérieure de Fassainissement de Paris a 
adopté, le 19 février 1886, des résolutions à peu près identi- 
ques. Cest dire que la loi proposée constituerait une amélio- 
ration sérieuse, et résume Fétat actuel de la science sur ces 

graves sujets. Qu'il est regrettable que les lenteurs, les pertes 

de temps, les incessantes digressions parlementaires en aient 

retardé le vote ! A 1'heure qu'il est, nous osons afflrmer que 
Marseille en aurait bon hesoin. 

QUE SUBSTITUER AUX QUAHANTAINES MAR1TIMES ? 

li noflt 1887. 

II s'est tenu au Havre cesjours-ci un congrès três scientifique. 
mais três pratique aussi, dont Fobjet était bien intéressant, et 
(si 1'on peut ainsi parler) d'actualité saisonnière pour Mar- 
seille. 11 s'agissait de rechercher, sur Finitiative et sous la 
direction d'hommes compétents, le moyen de substituer aux 

Quaraníaines mariíimes un régime moins préjudiciable au 
commerce de toutes les nations, et qui pourtant ne supprimât 

point les garanties nécessaires de la santé publique. Plus se 
développe la circulation des personnes ou des choses, plus se 
multiplient et se compliquent d'un bout à Faulre du monde les 
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transactions, et moins sont aisément supportées les entraves 
diversesqui résultent du système quarantenaire mêmeadouci. 
La science, d'ailleurs, à mesure que les théories des germes 

gagnent du terrain, en est venue à se demander s'il n'y aurait 
Pas mieux à trouver que des concentrations morbides de 

navire ou de lazaret pour empêcher la formation de foyei's 

épidémiques successifs après les foyers d'origine. 
Ainsi est née cette proposition: au lieu d'essayer vainement 

d'isoler à Parrivée, ne serait-il pas préférabled'assainir avant? 
Oui, répondent M. Proust, M. Brouardel, d'autres hygiénistes 

font autorité. Le programme discuté sur cette base au 
Havre a été celui-ci : organiser. à bord du navire en cours de 
traversée, la prévention des maladies exotiques transmis- 
sibles. De là tout un code de prescriptions. A Tembarquement, 

•Tdnutieuse visite des passagers, de leurs colis, des marchan- 
dises. Si on aborde dans un port contaminé, mouillage í» 

distance, Communications restreintes à Findispensable. Au 
Cas de maladie, désinfection continue, isolement dans une 
Cabine spéciale aérée, infirmier assujetti à certaines condi- 
'lons. Au cas de décès, désinfection par Tétiive ou les agents 
chimiques, jet à la mer du cadavre, des vôtements, de Ia 
Üterie. Pendant toute la durée du voyage, extrême propreté, 
surveillance sévère de 1'alimentation et des eaux surtout, fré- 
'luente peinture au lait de chaux des postes d'équipage, 

^ettoiement incessant de la machine, lavage des lieux d'ai- 
sance au chlorure de zinc, aspersion des cales.au chlorure de 
cLaux... 

Ues i-ôgles, et bien d'aulres qui ont été indiquées, consti- 
tlleraient une propbylaxie efíicace. Si l'on suppose un navire 
Protégé du premier au dernier moment du voyage, il devient 
lnutile d'opposer tels retards géneurs ou ruineux au débar- 

4Uement. — Mais de cette proteclion, qui nous assurera? 
^ exécution impitoyable des règles repose sur le médecin, qui 

devra en répondre, et communiquer son registre d'observation 
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aux bureaux sanitaires sous la foi d'un serment; et pour que 
sa responsabilité soit sérieuse, on a émis levoeu qu'il dépendit 
non de Tarmement, mais de TEtat. Admettons que la loi le 

fixe ainsi, et que FEtat fasse des choix súrs au lieu de caser 
des recommandés, et que le contròle soit diligent; quelle 
preuve fournira, à Tarrivée, la certitude que le navire est 
sain?... Queslions délicates, plus que ne le croient peut-être 
les savants officiels. Et cependant il les faut résoudre. Nos 
armateurs marseillais se sont-ilsfait suffisamraent représenter 
au congrès du Havre? I/affaire en valait la peiue, car notre 

port souíTre plus qu'aucun autre et des épidémies et des qua- 

rantaines, double épreuve alternative pour notre navigation si 

atteinte déjà par la diminution du fret. 
Le congrès a eu raison de conclure ; « cboisissez; le dilemme 

« est inéluctable, subir les quarantaines sans se plaindre,sans 
« ruser avec elles, sans les annuler peu à peu, ou les faire dis- 
« paraitre par une réglemenlation préventive que tiendrait au 
« courant la science. » Ces assemblées, qui ont un air de doc- 

trine, múrissent pourtant les solutions. Une loi sanitaire 

rigoureuse du bord, si elle n'abolissait pas la vieille quaran- 
taine toujours défendable, tendrait, jCisqu'à élimination peut- 
être, à en réduire les durs effets. 

LES GRANDES villes populaires au congrès 

INTERNATIONAL D'HYGIÈNE. 

7 seplembre 1887. 

Dans une quinzaine de jours se réunira à Vienne un três 

important Congrès internationcd d'hygiène. Peut-être 

a'existe-t-il pas d'ordre de faits oü un accord débattu par la 
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science des diverses nations civilisées et une action concertée 
des gouvernements puissent être plus utiles. On examinera 

dans ces assises des questions de Tintérêt le plus considérable 
et le plus pratique pour les grandes villes. Ce sont par 

exemple, d'après le programme, les mesures à rechercher 
pour réduire les ravages que font dans les agglomérations 
urbaines (et surtout ouvrières) la fièvre typhoide, la diphtérie, 
'a phtisie pulmonaire, pour prévenir les épidémiescholériques 

ou en restreindre le péril, pourdiminuer la mortalité infantile, 

pour empêcher les fraudes de tout genre qui vicient Talimen- 

tation, pour arrêter les progrès de plus en plus généralisés de 

1'alcoolisme. 
Nous osons dire que Marseille est, hélas! au premier rang 

Parmi les cités à population nombreuse etdense qu'une assem- 
Wée scientifique de cette sorte est capable de servir. On se 
rappelle avec quelle précision, au commencement de cette 
^née, M. le docteur Mireur, depuis lors entré dans notre 

■^unicipalité nouvelle, établit que Marseille occupe une place 
•í exception dans la statistique sanitaire. Le taux moyen de 

Mortalité y est plus élevé qu'à Londres, qu'à Berlin, qu'à 

^aint-Pétersbourg, qu'à Bruxelles, qu'à Amsterdam, qu'á 
^ome, qu'à Copenhague, qi^à Vienne même oü se tiendra le 
( ongrès, qu'à New-York, qu'à Philadelphie, qu'à Bombay : 

28,2 sur 1,000 habitants en 1867, il est monté à 30,1 en 
l879, à 32,3 en 1880, à 33,9 en 1884, à 35,5 en 1886. Ces 
^ections qu'engendre ou active 1'insalubrité, qui déciment 
Surtout les classes laborieuses, et dont le Congrès s'occiipera, 
es fièvres typhoídes, la diphtérie, le choléra, elles ont ici des 

terrains préférés. Et quant à Tintoxication par Talcool, cette 
Sobre race provençale, arrivée à boire 5,860 hectolitres du 

poisou en 181 , en a bu Tan dernier 16,500 hectolitres! 
O' est pourquoi il ne nous semblerait pas inutile pour Mar- 

Seille (lu'e!le prit part à un Congrès internationnl dChygiène 
rilIue celui qui s'ouvrira le 26. La France y sera représentée 

8 
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par des déJégués de l'Etat, de Ia Faculte de médecine de 

Paris, du Conseil municipal de Paris (mieux inspiré en cela 
que d'ordinaire), de FAcadémie de Médecine. Dès le premier 
jour le doyen de la Faculté de Paris, M. Brouardel, parlera 
sur la propagation de la fièvre typhoíde. Dans cette enquête et 
ces débats le témoignage de Ia démographie marseillaise ne 
serait ni sans cbmpétence ni sans intérêt. Pourquoi notre 

Conseil municipal, dont 1'oeuvre principale (avec le relèvement 
financier) devrait être Fassainissement, n'enverrait-il pas à 

Vienne M. Mireur? Et notre conseil d'hygiène, dont le vice- 

président, M. Rampal, a publié naguère une pressante étude 
sur Fassainissement local? Et nos associations médicales? On 

dit que sur 1,400 ou 1,500 membres actuellement inscrits les 
Français, toujours un peu lents et routiniers, ne figurent pas 
pour plus de 70 ou 80 noms. Nous voudrions que Marseille y 
joignit sou contingent. Peu de villes ont en cette matière des 

contributions plus topiques 5 fournir, et des leçons plus 
urgentes à recevoir. 

VILI.ES ETRANOÈRKS QU1 ONT SU S'A8SAINITt 

16 neplembre 1881. 

Les nouvelles sanitaires de Sicile, en même temps qu'elles 

confirment une fois de plus la nécessité d'organiser une règle- 
mentation draconienne à bord des navires ou de subir les 

quarantaines, doivent ramener Fattention des pouvoirs publics 

sur Furgence de Fassainissement de Marseille. Elle se divise, 
cette grande question de l'assainissement des villes, en deu* 
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ordres d^dées distincts : Vassainissement des habitations, 
et ce qu'on peut appeler Vassainissement général urbain, 

voirie, abattoirs, drainage, enlèvement des ordures, eaux, par 
dessus toulégouts. Marseille eútétéutilement représentée, pour 
ce qui touche à ce deuxième cercle d'études et de reformes, au 

Congrès international dhygiène qui s'assemble à Vienne 
'e 26. Oü en sommes-nous depuis 1884? Un projet de réseau 

d^gouts a été dressé, il a passé par les formalités et les 
enquêtes administralives; TEtat a prorais d'j contribuer pour 

fr. 600,000; des oppositions se sont élevées conlre le tracé du 
collecteur supérieur Sud... et FaíTaire en est là. 

II serait temps qu'on en finlt avec la période de préparation, 
avec celle des objeclions aussi, et qu'on se décidât à mettre 

^nergiquement la main à Tüeuvre. La Ville a inscrit pour cet 
0bjet un crédit de fr. 200,000 à son budget 1887; il lui en 

coütera, affirme-t-on,cinq ou six fois autant; mais qu'importe? 

^'entreprise se soldera toujours en bénéfice, car elle est des- 
Lnée à changer la condition véritablement anormale de notre 
ville en fait de mortalité, et il n'en existe guère d'autre 

^oyen, si Ton y joint certains efforts contre Finsalubrité des 

'0gements. L'expérience est, dans les Deux-Mondes, formelle, 
lrrésistible en ce sens. Nous avons exposé les résultats 
■^tenus par deux vi lies bien différentes, bien éloignées, qui 
^ ailleurs procédèrent diversement, Memphis et Francfort; 
d autres exemples aussi concluants valent la peine d'être 

'ndiqués. 
A New-York, le laux de mortalité demeura élevé tant qu'on 

,le s'occupa point de la question d'une manière scientifique, 
avec suite, et qu^n laissa leschoses aller. Cest, enl805, sous 

' action stimulante de la presse qu'un comitê de citoyens 

provoqua la création d'un Board of health et le vote d'une loi 
SUr les logements, complétée à reprises successives, notamment 
en 1878 et 1881, par ce qu'on nomme le code sanitary de 

^ew-York. I.e taux de mortalité, qui avait été longtemps de 
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28 par 1,000, est tombé à 26 cTabord, puis à 25,5, el il esl à 

noter qu'il demeure deux fois moins favorable dans les quar- 
tiers moins assainis que dans les autres. — A Londres, quand 

les parties basses n'avaient pas de système d'égoats satis- 

faisant, les fièvres enlevaient chaque année de 30 à 40,000 
victimes. Aujourd'hui, si fâcheux que soit encore Tétat de 
cerlains quartiers, ce n'est rien par comparaison ; la canali- 
salion emporle les matieres et les eaux fétides dont étaient 

imprégnés auparavant le sol et les fondements des maisons; 

la mortalité s'est abaissée à 19,5. 

A Bristol, la mortalité était, en 1850, de 28 pour 1000. 
On a établi 200 kilomètres d'égouts, supprimé les fossés 

découverls et les cloaques, appliqué des règleraents sévères, 

mis à profit pour le drainage et Técoulement des eaux la 
situation entre TAvon et le Frome ; et Bristol est monté au 
sommet de 1'échelle sanitaire, et la mortalité n'y est plus que 

17,9 par 1000 ! — A Berlin, agglomération énorme, ramélio- 
ration de la santé générale a été parallèle aux progrès de la 
canalisation souterraine. En 1875, 57 maisons à peine commu- 

niquaient avec Tégout; le Magistral et le conseil municipal 
ont consacré près de 100 millions de francs, qu'il a bien faliu 
emprunter, à une canalisation de tuyaux ramifiés à Tinfini; 

17,000 maisons environ sont par tà reliées à Tégout, et tenues 
d^ évacuer tout, absolument tout ; un drainage pneumatique 
envoie en moins d'une heure la masse attirée dans des dépotoirs 
en pleine cainpagne. 19,000 maisons x^eçoivenl en outre Teau 
de la ville. Les affections typhoides ont rapidement diminué; 
et aujourd'hui, quoique Berlin compte plus de 1,300,000 habi 

tants, (juoitjue Berlin souíTre de rencombrement comme toutes 

les grandes Villes, le taux des décès n'y dépasse plus 24,3 
par 1000. 

Comment ne pas rougir de honte devant ces chifTres, 25,5 à 

New-York, 19,5 à Londres, 24,3 à Berlin, 17,9 à Bristol, 

quand on songe qu'à Marseille le taux de mortalité a varié 
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depuis huit ans de 30,1 en 1879 jus(iu'à 35,5 Tannée dernière, 
et qu'il suffirait de vouloir pour mettre nn terme à cet état de 

choses ? Quelle tâche peut être pias urgente pour qui a charge 
de la cité, que d'abolir le plus possible les causes qui engen- 

drent et qui activent les affections dont nos classes laborieuses 
sont décimées, fièvres tjfphoides, diphtéries , épidémies ? 
Nos chaleurs brúlantes en été et notre situation de port ouvert 
quoi qu'on fasse à toutes les importations n'aggravent-elles 
pas le mal ? Faisons donc ce qu^ont su faire, parrai bien 

d'autres, New-York, Memphis, Londres, Francfort, Bristol, 
Berlin. Pour le tout à Végout, que Berlin a adopté nettement, 
nous avons deux conditions particulièrement favorables : 

l'abondance d'eau, que M. Rochard signalait naguère â notre 
actif, et la possibilité d'évacuer dans Tirumense mer, qui vaul 

mieux que la Sprée, três loin du littoral habité. Mais que nous 

prenions ce système, ou un autre, prenons-en un, et agissons : 
U esbtemps. 

UN PREMIER ESSA1 FRAGMENTAIRE DE CANALISATION 

SOUTERRA1NK 

4 janvier 1888. 

Bemain doit revenir devant le Conseil municipal Fimportante 
fluestion non point de rassainissement de Marseille comme on 

'e dit beaucoup (c'est aller trop vite, et le mot comprend bien 
autre chose), mais d'une première entreprise de canalisation 
Souterraine nouvelle. Dans la séance du 27 décembre, au nom 
c'e la commission instituée le 15 juillet 1887, il a été proposé 
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que les travaux de l'égout supérieur sud soient mis en adjudi- 
cation, que le déversement aux Catalans soit porté à la pointe 

entre Tanse du Capelan et le vallon des Auffes, que Tégout 
supérieur nord soit réoffert aux enchères avec 15 °/0 de 
majoration sur tous les articles du cahier des charges, et qu'il 
soit procédé immédiatement à l'étude du réseau inférieur. 
Comme dans tout microcosme parleraentaire, les avis se sont 
divisés. Malgré le rapport dé M. Jourdan, malgré Tadjuration 

vigoureuse d'agir présentée au point de vue hygiénique par 

M. Mireur et au point de vue commercial par M. J.-Ch. Roux, 

le Conseil a sursis jusqu'après impression des documents. 
Eien de plus juste s'il ne s'agissait que de se décider en plus 

complète eonnaissance de cause. Mais se décidera-t-on ?... 

II n'est pas inutile de préciser oü Fon en est, car le public ne 
s'en rend pas un compte net. L'idée de compléter notre système 
urbain d'égouts aboutit, à la suite des choléras de 1884 et 1885, 

à un plan pratique qui a été surnommé le Projei des Ingé- 
nieurs, parce qu'il émane des ingénieurs de FEtat. Ce projet 
comporte Fexécution d'une série d'égouts de ceinture du Port, 
divisés en réseau supérieur et réseau inférhur. Après les 

enquêtes obligatoires, sur Fapprobation du conseil général 
des ponts et chaussées et du comitê consultatif d'hygiène 
publique , le gouvernement s'obligea à contribuer pour 
fr. 600,000 à ladépense, sous condition que lesdeuxcollecteurs 

supérieurs nord et sud seraient exécutés les premiers, que les 
eaux du réseau inférieur seraient rejetées au-delà de la digue 

de la Joliette, que le ministère des travaux publics donnerail 
son adhésion défmitive pour les trois collecteurs, que Fexécution 
aurait lieu sous le contròle des ingénieurs du Porl. Le 11 juil- 

let 1887 le conseil municipal adopta des tracés et vota des 
crédits pour commencer Foeuvre, que presse un vif mouvement 

d'opinion locale. 

Pourquoi la mairie actuelle, au lieu de passer à Faction. la 

laissa-t-elle suspendre par des doléances et descontre-projets? 
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S'il était juste de s'y arrêter. quelle raison y aurait-il de tenir 

jamais une solution pour acquise ? Quoiqu'il en soit, une sous- 

commission fut consultée sur le danger d'un déversement du 
collecteur sud dans Fanse des Catalans; par un rapport de 
M. Chapplain, elle répondit négativement, désignant de préfé- 

rence un point nouveau. Une autre sous-commission pâlitsur 
un centre projet, et conclut au rejet. Cest en Fétat de tanl 

d'études réitérées, contradictoires, vraisemblablement cons- 

ciencieuses, que les conseillers municipaux ont à prendre un 
parti. Ils ont eu maintenant seus les yeux le texte des rapports 

déposés ; chacun d'eux en sait autant qu'un honnéte bom me en 
peut savoir pour des matières spéciales, oü il lui est sage de 

feire crédit aux techniques sous peine d'hésiter sans terme. 

II existe dans Fadministration de Berlin et d'autres villes 
allemandes un élément, dont il estpeut-être regrettable que le 
'égislateur n'ait pas pourvu nos communes françaises. En face 
de Fassemblée délibérante, semblable à celle qui siège à notre 

Hôtel-de-Ville, fonctionne formé par elle, et sous le nom 
uollectif de Magistral, un collège d'officiers municipaux ; les 
uns, sans renoncer à leurs occupations personnelles, donnent 
une part de leur temps com me nos maires et adjoints ; les 

nutres (17 ü Berlin) sont des spécialistes de premier ordre, 
engagés pour 10 ou 12 ans, et largement rémunérés. Parmi ces 

Stadtraithe payés, ily a, avec les bourgmestres, un ingénieur 
par exemple à fr. 12,500 de traitement, un architecte à 

'r- 18,000, un chef de contentieux à fr. 12,500. Ce sont les deux 
catégories des membres du Magistral qui dirigent les grands 
8ervices, avec une délégation de conseillers municipaux ou de 

simples citoyens intelligemment choisis : selon léur aptitude 

Particulière ils s^ccupent qui des taxes, qui des écoles, qui du 
Siaz, qui des égouts. Le conseil municipal, qui les a institués, 
'as contrôle. Mais au moins les affaires, au lieu d'èlre menées 
Par des passanls qui louchent à tout sans rien approfondir, ou 
Par des adjoints qui dérobent en courant quelques demi-heures 
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à leur journée professionnelle, sont expédiées par des gens du 
métier, qui ont fait leurs preuves, et qu'on attache au service 

de la Ville en les payant comme il convient. 
Quand Francfort et Berlin ont eu à se donner des égouts, 

Francfort et Berlin ont fait de bonne besogne. La ville de 
Marseille n'a pas de haut personnel travailleur ainsi à ses 
ordres : qu'elle use du moins du personnel de 1'Etat. Nous ne 
connaissons ipie deux écoles en administration, celle qui 

aboutit, qui laisse quelque chose après son passage au pouvoir, 

et celle qui entasse dossiers sur dossiers sans finir rien. Les 
projets d'égouts soumis au conseil municipal ont passé par 

toutes les ülières de la science et de la bureaucratie : va-t-il en 
chercher d'autres ? Lorsque nous voyons dans une commission 

de ce genre des ingénieurs et des savants tels que M. Gay, 
M. Orsel, M. Guérard, M. Oppermann, M. Reboul, M. d'Allest. 
et qu'ils nous affirment que le projet enfln prêt à sortir des 
cartons constitue au moins un mieux considérable, nous nous 
inclinons. Si un regret nous semblait possible, ce ne serait pas 

pour telle ou telle contre-conception moins autorisée; tout au 

plus aurait-on pu rêver une ceuvre d'ensemble, conçue sur un 
plan rationnel général, d'exécution simultanée, cohérente et 
srandiose. non scindée et fragmentaire. Mais nous sommes des Õ ' 
profanes, les ünances ont leurs nécessités, et le progrès souvent 

est successif. L'unique raot que nous ajouterions à notre vote 
de conüance serait un assentiment au dernier dire de la 
sous-coramission Mireur-Chapplain : Marseille ne sera assai- 

nie que lorsque tons les égouts jetterom' leurs eaux-vannes 

en pleine mer. 
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II janvier 1888. 

Le complexe pvoblème de rassainissement de Ia cité a 

reparu devant nolre Conseil municipal, sons d^utres aspects 
(iue celui de la continuation du réseau d'égouts, qui n'en est 
^'un chapitre. Une sorte de bilan de la santé urbaine en 1887 
a été présenté par M. Mireur ; il en ressort ' que le total 

décès, qui oscilla entre 11,000 et 13,000 de 1883 à 
^886, s'est abaissé Tan dernier à 10,967, et que les naissances 
s6 sont légèrement élevées, à 11,074, ce qui laisse un faible 
excédent au profit dé la natalité. Sans transformer en titre à 
' actif de la municipalité nouvelle ces résultats, puisqu'on ne 
Saurait dire que rien d'important ait été fait encore, il est juste 

les noter avec satisfaction, peut-ôtre d'en imputer une part 

^ inelques mesures de détail ou à une certaine vigilance géné- 
rale d'administration. Le taux de mortalité est tombé à 28,9 
pour 1,000 habitants. II reste pourlant supérieur ala moyenne 
'Ifis autres grandes villes françaises, y compris Paris. 

El la comparaison avec les agglomérations considérables de 
' étranger ne nous est pas plus favorable. Citons par exemple 
Eerlin (20), Pétersbourg (23). Vienne (19), Amsterdam (16), 

New-York (20), Bruxelles (15); la liste s'allongerait aisément. 
Pour Bruxelles, qui vient en téte de ces six cas, la diminution 

^es naaladies épidémiques est attribuée à ce qu'il y a été 
Créé depuis quelques années uu service autonome d'hygiène. 

Ene organisation analogue est demandée pour la France aux 
Pouvoirs publics par le comitê consultatif et les bommes 
CornPétents. On avait h Marseille annoncé en aoút 1887 que la 
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ville allait fonder un Bureau municipal d'hygiène, comme 
il en existe au Havre (gràce sans doute à M. Siegfried), à 
Arniens, á Bordeaux. à Rouen, en Angleterre, en Belgique, en 

Italie. Espérons que ce louable projet sortira des cartons de 
rtíôtel-de-Ville un de ces jours ; il est plus opportun qu'aü- 
leurs dans un énonne centre populaire, et dont la prospérité, 
comme le montra naguère fort justement M. J.-Ch. lloux, se 

lie aux conditions sanitaires. Que ce Bureau d'hygiène s'ins- 
talle; qubl nous dorme des rues propres, de Teau claire; si 
Ton entreprend des constructions d'égouts, qu'il veille à en- 
tourer de précautions les bouleversements de terres, qui provo- 

quent souvent les fièvres typhoides et le pourraient surtoul 

dans un milieu propice. 
L'association des idées, cette capricieuse maitresse des 

ordres du jour, a amené le Conseil municipal à toucher dans 
la même séance à un autre point grave de la matière, Tinsa- 
lubrité des habitations. Un membre ayant demandé des nou- 

velles de la commission des logements insalubres, M. Mireur 

a répondu qu'elle ne fonctionne plus depuis trois ans, se juge 
trop mal armée, et attend le vote d'un projet de loi déposé. On 

connail ce projet de loi, donl la pensée essentielle est de 
transportei- aux Conseils d'hygiène les pouvoirs donl les 
municipalités paraissent convaincues de n'avoir pas voulu 
suffisamment user. M. J.-Ch. Roux a proposé d'émettre en 
faveur de Tadoption de la loi nouvelle un voeu, dont Télude a 
été diíTérée. Le fait est qu'elle dort dans les bureaux de la 

Chambre des députés depuis un au (111 janviev 1887); elle est 
là, au milieu de beaucoup d'a(taires sérieuses dont nos polili- 
ciens ne daignent pas s'occuper, ayant d'autres soucis. Puisse 

Tapprobation marseillaise contribuer à tirer la pauvre loi des 
limbes parlementaires! Elle constituerait un progrès réel. 

resumant Tétat actuel de Ia science. Pour Finstant c'est mal 
raisonner que suspendre toute application des règles en 

vigueur, comme M. Mireur en a accusé la commission spé- 
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ciale; la loi du 13 avril 1850, celle du 25 mai 1864, ont fourni 
à certaines communes le moyen de faire beaucoup : pcmrquoi, 

jusqu'à introduction d'une légalité nouvelle, ne pas user de ce 
qu'on a ? 

La grande et belle question, dans cette ville de près de 

400,000 ârnes, et oü Ia population ouvrière est si dense, que 
wlle de ramélioration des logements plébéiens ! Que de mai- 

sons malsaines, bâties au mépris de toute hygiène, en maté- 
riaux perméables, sur des sois humides, sans écoulernent des 
eaux ménagèrès, sans aération ! Que de familles entassées 
dans des chambres communes aux deux sexes ! Parallèlement 
aux réglementations plus efíicaces que la législation promise 

nous donnera, se place Fceuvre de la création de logements 

^conoraiques et salubres, avec les conséquences qu'elle com- 
porte pour la mortalité, les épidémies, la moralité, Fépargne, 
avec Taccession du travailleur manuel à la propriété d'un 
loyer au moyen de la combinaison de 1'achat par amortisse- 

oient avec le loyer fractionné. Dans cette voie la France, qui 
se prétend la nation démocratique et avancée par excellence, 
demeure terriblement en arrière, et en France, surtout 

Warseille. II serait Theure que nous regagnions notre rang. 

LE Sf)U8-SOL. - EXPÉDIKNTS 1NEFKICACKS - UNE RÉFORME 

PRÉCISE PROPOSÉE 

■2S mars-lSatril I8S«. 

I 

Voici la question décidément posée. — Par une série d'ar- 
fétés en 1886 et 1887, la précédente municipalité, puis 

^actuelle aidée d'une commission sanitaire, ont entrepris de 
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compléter ce que rexpérience a pu constatei- cTinsufflsant dans 

la règlementation qui honore (comme tout premier effort dans 
une voie) leurs devancières de 1859, 1865, 1868. — La Ville 
est sortie victorieuse d'une longue lutte judiciaire soutenue 
contre ses interprétations des textes en la matière. — Elle 
notifie depuis quelques mois des avertissements aux proprié- 
taires d'immeubles, pour qu'ils aient à exécuter dans un délai 
déterrainé ses ordres nouveaux, notammeut à Teflet de trans- 
formei- les puisards sous trottoirs. — Un syndicat de résis- 

tance, sérieux, honorable, s'est constitué, et a commencé 
d'agir. — Enfin le savant qui occupe dans Tadministration 

communale du 3 mai 1887 le poste si important d'adjoint 

dêlégué à Thygiène publique vient de présenter au Conseil 
municipal un rapport étendu, pour justifier les mesures prises 
et esquisser un programme. 

Saisis du solide travail qu'a versé au débat le Syn- 

dicat des propriéiaires Marseillais pour la défense 
des droits de la propriété immobilière, nous n'avons pas 
voulu aborder Texamen des points graves et délicats qu^l 
discute avant d'avoir écouté et pesé la thèse contraire. Telle 

nous semble en touteschoses Tobligation morale de la critique 
sans parti-pris, qui n'est inféodée à personne, (jui ne relève 
que de sa conscience. Nous connaissions bien les documents 
administratiL et juridiques du dossier; mais il nous a semblé 

nécessaire, équitable, d'attendre que 1'étude du docteur H. 
Mireur ait été imprimée et distribuée. Après Tavcir lue, nous 

nous félicitons d'avoir procédé ainsi. M. Mireur au surplus a 
le mérite à nos yeux d'avoir le premier posé avec Tampleur 
quMl comporte et traité avec méthode le problème de notre 

assainissement urbain, le premier établi combien nos conci— 

toyens en cela aussi sont arriérés, le premier fixé Tattention sur 

le taux déplorable de la mortalité d Marseille par comparaison 

aux autres grandes villes françaises ou étrangòres. 
Est-ce à dire que nous ne puissions difTérer d^ivis avec l"i 



I.E SOUS—SOL 125 

en 1'espèce, ou avec la commission compétente dout le maire 
de Marseilleasu Tentourer pour sadifficile tâche? La commis- 

sion et le représentantde la municipalité ne recherchent, nous 

en sommes convaincus, que la lumière, et sont prêts à 

accueillir toute vue réíléchie qu'ils reconnaitraient juste. Mais 
au moins faut-il étudier leurs premières propositions dans le 

aaême esprit non prévenu, avec le soiu qu'elles méritent, en 
se dégageant de tout a priori de routine ou d'égoisme privé. 

Nous analjserons donc le Rapport soumis par M. Mireur au 

Conseil municipal le 6 mars, et ce sera préciser par un exposé 
sans lacune Tétat du sujet. Nous ferons de même pour le 

Mémoire du groupe qui a installé une sorte d'office rue 
Pavillon, 15. Nous essaierons ensuite de conclure, ne deman- 
dant conseil qu'aux autorisés, nous appliquant à ne nous 

■aspirer que du bien général et du dessein réformateur, pro- 

gressiste, poursuivi par Tadministration et ses auxiliaires. 
L'affaire en vaut la peine : peut-ètre la serrer de près est-il 
Plus utile, et aussi intéressant, que de disserter de politique 

divisante et stérile. 

II 

Qu'a-t-on fait depuis trente ansà Marseille pour cette condi- 
tlon capitale de Thygiène publitjue dans une grande ville, la 

salubrité du sous-sol ? Quelles ont été les étapes successives 
la régleinentatiou? Quels obstacles a-t-elle rencontrés? 

Qà en est-on, et que reste-t-il à entreprendre? Telles sont les 

loestions ti^aitées par le Rapport de M. Mireur. Tâchons d'en 
dégager Fessentiel pour le public, qui se perd un peu dans ce 
^bat et n'y voit pas três clair. 

Le Rapport prend pour point de départ le règlement de 
Voirie édictéle 17 février 1851) par M. Honnorat, et quiprohiba 
de déverser le produit des vidanges sur la voie publique ou 

dans les égouts. Le21 aoüt 1865 un arrêtéde M. Bernex ordonna 
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à tous les propriétaires de pourvoir leurs raaisons de fosses tlxes 
ou mobiles dans le délai d'un mois; le 5 février 1868 tout jet 

d'iramondices fut interdit dans les égouts, par les fenêtres, 
par les tuyaux de descente, dans les ruisseaux ou aqueducs. 
II y a toujours plus de mérite à ouvrir une voie qu'à y avancer; 
il nous semble que M. Mireur aurait pu rendre plus de justice 
à ces efforts d'administrations initiatrices. 

Sur rexécution de ces textes surgirent les résistances. Beau- 

coup de propriétaires avaient été autorisés à déverser dans les 

égouts leurs eaux pluviales et ménagères, et à établir sous les 

trottoirs des cuvettes en maçonnerie ou pierres sèches, dites 

puisards ; la Ville leur reprochait d'évacuer par lã autre chose 

que des liquides sans nocuité. Le tribunal de simple police de 

Marseille leur donna gain de cause le 20 septembre et le 
22 décembre 1879 ; la Cour de cassation annula cette décision 
le 14 février 1880, et renvoya devant le juge d^ubagne, qui 
relaxa. L'action fut reprise après le choléra de 1884. Le 
tribunal de Marseille se prononça de nouveau le 25 juin 1885 en 
faveur des propriétaires ; la Cour de cassation annula de 

nouveau le 3 avril 1886, et renvoya devant le juge de La Ciotat. 
qui le 7 aoút 1886 acquitta encore, posant en príncipe la légi- 
timité de Tusage des puisards à des conditions ü déterminer 
par la Ville. Sur un troisièrne pourvoi, la Cour suprême, 

chambres réunies, décida le 16 mai 1887 que les puisards 

étaient réservés aux seules eaux ménagères ou pluviales, et 
que les transformer en fosses était une déviation abusive de 
Tarrêté de 1865. Cette jürisprudence fut appliquée, sur renvoi, 
par le juge de Toulon à 128 propriétaires le 21 juillet 1887, et 
en appel, par le tribunal correctionnel de Toulon le 1" février 

1888. 

Entre temps la municipalité marseillaise avail estimé 
nécesaire de trancher par des textes nouveaux les doutes 

d'interprétation. Le 13 juillet 1886 un arrêté de M. Allard 
prescrivit la suppression de tout écoulement direct dans les 
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Ivois mois ; il exigeait 1° pour déverser dans les ruisseaux et 
les égouts, des appareils à système diviseur et désinfecteur ne 

rejetant que des liquides clarifiés, 2o pour déverser dans les 
égouts, des appareils dilueurs étanches et imperméables avec 

récipient métallique soit à rintérieur des maisons, soit dans 
les puisards; dans les deux cas il imposaitdes concessions d'eau 

proportionnées. Des contraventions à cet arrété furent punies 

^'amende par jugement du tribunal de simple police de 
Marseille, le 3 mars 1887. 

Le 3 mai, Tadministration actuelle entraità rHôtel-de-Ville. 
Klle reconstitua la commission sanitaire, qui fut composée 

^'hommes compétents, entr'autres M. Guérard, M. Chapplain, 
Rampal, M. Combalat, M. Nicolas-Duranty, M. Livon. 

M. Rietscb, M. Nicati, etc. La commission visita un certain 

fíombre de puisards, les trouva défectueux. Conformément à 
ces conclusions, lemaire prit le 15 juin 1887 un arrété limi- 
lant aux cas exceptionnels d'absence d'égout le déversement 
au ruisseau et spéciflant les données d'installation des réci- 

Plents dans les puisards, puis le 29 septembre 1887 prescrivit 
^ue le récipient métallique fut noyé dans un massif de béton 
et agréé par les agents communaux. La commission examina 
seize types d'appareils, en déclara onze acceptables, en refusu 
clriq. EUe résolut le ler mars 1888 divers détails, et entendit 
'e bureau du Syndicat des proprwtaires qui venait de se 

former. Le 6 mars, M. Mireur soumettait son rapport au 
^"onseil municipal, qui Tapprouva. 

Tel qu'il ressort decetravail, Tétat actuel serait celui-ci : 

sur 32,653 maisons dans Marseille, 5,000 desservies par des 
Unettes filtrantes, 4,000 par des puisards, 10,000 par des 
Lnettes ordinaires que changent périodiquement les entre- 
Prises de vidauge, mais qui souvent sont sans usage et 

fftasquent le jet direct au ruisseau ; 13,600 dépourvues de tout 
aPpareil ; dans les rues encore privées d'égout, des canalisa- 
bons spéciales construites sans plan par les fontainiers. 
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conduisant à régout le plus rapproché, mal entretenues, mal 
étanches... Comment s'étonner des lors que notre sous-sol soit 
infxltré d'éléments pernicieux ? que notre énorme aggloméra- 

tion se trouve sous la menace perpétuelle d'épidémies, typhi- 
ques ou autres ? que depuis quinze ans le taux de mortalité y 

excède 30 pour 1000, quand il ne dépasse guère 22 à Lyon, 
25 à Bordeaux, 24 à Paris, 26 à Toulouse, 24 à Nantes, 19 à 
Londres, 24 à Berlin, 25 à New-York ? Nous avons dénoncé 
nous-même il y a longtemps 1'anormalité déplorable de 

cette situqtion. M. Mireur fait remarquer que certains de nos 
quartiers urbains présentent des proportions inconnuespartout 

ailleurs (47 p. 1,000 dans celui de Tlrlôtel-de-Ville), et que ce 
sont préciséraent ceux oü le jet au ruisseau subsiste. 

Quel programme assigner à la réforme? Le Rapport émet 
un voeu pour le tout à Végout, et comme découragé d'avance 
de la lenteur qu'aurait une ceuvre d'ensemble, demande qu'en 
attendant on construise des égouts nouveaux, on régularise les 
canalisations spéciales en réseau secondaire, on impose la 

grille fixe aux tinettes filtrantes, on assure la transformation 
des puisards par les appareils métalliques et leurs fréquents 
nettoyages. 

Nous avons analysé le plus fidòlement possible 1'étude de 
M. Mireur, sans en juger encore les conclusions. Elle se 
termine ainsi : 

La France s'est laissée distancer en matière dliygiène. Tandis qu'à 
la suite des travaux exécutés la mortalité par maladies infectieusos 
a baissé de 50, 60, 80 en Angleterre, en Allemagne, en Belgique, 
en Autriche, en Italie, ces maladies sont à Marseille plus freqüentes 
que jamais. Suivons 1'exemple de Londres, do Glasgow, de Ilristol, 
de Bruxelles, do Berlin, de Vienno, do Turin, des grandes villes 
américaines, oü la fiêvro typhoído par exemplo ne se produit plus 
qu'à titre exceptionnel. Nous sommes solidaires, la santé des uns 
sauvegarde la santé dos autres... 

Excellentes paroles, que contre-signera tout bon Marseillais. 
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ITT 

On n'a encore rien ti-ouvé de mieux, pour connaítre une 

affaire, que d'en examiner de près et sans opinion arrètée 
avance le dossier, les argumente contraires, les aspects 

'livers. Avec le même soin d'exactitude que dans Tanalyse du 

i'apport de M. Mireur, dépouillons donc le Mémoire fourni par 

'e groupe qui a pris le nom de Syndicat d es proprictaires 
Marseillais pour la défense des droits de la propriété 
lr>irnobilière. Si le nom gagnerait à être raccourci, il ne serait 
Pas juste d'en dire autant pour le Mémoire. II contient beau- 
coup de faits, d'observations, d'idées, en 19 pages. On Ta daté 

7 mars; c'est la veille que le président de la commis- 
s,0fi sanitaire avait conclu devant le Conseil municipal. Nous 
116 sommes plus ici devant une étude d'ensemble de cette 

?rande question, VAssainissement de notresous-sol urbain. 

^ 8 agit d'une plaidoirie sur un seul point, un détail, du sujet, 

puisards, comme Fintitulé l'indique. Cela est normal : 
' esprit civique ne s'éveille dans notre pays que sous raiguillon 

intérêts atteints. Rien n'empèche que de lã il ne sAlève à 
des vues d'utilité collective. Ainsi procèdera le Mémoire. 

^bauchant à la fin un programme. les linéaments d'une solu- 
bon. 

ba première thôse des protestataires est celle-ci : les obli- 

dations récentes mises par deux maires de Marseille à la 
charge des propriétaires de maisons à puisards sont inexécu- 
'ables ; la posedes appareilsqu'agréel'administrationnedonne 

regard de la Ville aucune sécurité à qui en usera. La modi- 

p 10njntiposéeauxpuisardsremonteà lamairiedeM. Allard ; 
arr^té du 15 juin 1887 a simpleraent réglé un mode d'exécu- 
l0n de celui du 13 juillet 1886. Or que prescrivait 1'arrèté de 

^ L'instalIation d'un appareil diluem- étancbe imper- 
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rnéable, n'exigeant aucune vidange périodique, ue rejetaut 
que des eaux épurées. C'était Tappareil Mouras, qui parut dans 

le monde, non sans humbug, en 1881. Mais pour qu'ily ait 
vidange automatique, il faut entre la capacité de la fosse, le 
volume de liquide, la quantité de matières, des proportions 
telles qu'on a vite reconnu Fimpossilrilité d'astreindre à des 
récipients de dimensions irréalisables sur la voie publique. 

La Ville s'est dès lors contentée de marmites d'un mètre cube : 
partant aucune vidange automatique, nécessité de curage 

périodique, évacuation de liquides infects. Que devient la visée 

de 188t> ? Et sil ne s'agit plus que d'une expérience pour 
essayer d'avoir un peu plus d'étanchéité, comment condamner 

les particuliers à de lourdes dépenses, sans garantie ni de la 

durée de 1'engin ni de la suite des idées administratives ? 
Cela établi, le Mémoire se demande : si la Ville persiste 

dans sa prétention, les propriétaires menacés ont-ils le droit 
et le moyen de s'y soustraire? II répond : oui, par le rappro- 
chement des intéressés en un syndicat capable de couvrir les 

risques et d'aíTronter les frais d'un litige. Au reste le brevet 

Mouras est tel que chacun peut s'aílranchir de ce que le 

Mémoire appelle (inexactement, semble-l-il) un monopole 
abusif, en construisant une fosse à syphon sans payer tribut 
au cessionnaire, ou en le sommant de garantir que le 

récipient d'un mètre cube assure les desiderata munici- 
paux, vidange automatique et évacuation épurée. — Le 

Mémoire est conduit par là à cette troisième démonstration, 
que substituer une boite en tòle à un récipient en rnaçonnerie 
ne constitue même pas une amélioration sensible. D'oli ce 

dilemme ; si Ton cherche une solution, les marmites Allard ne 
sont qu'un expédient provisoire, extrèmeraent onéreux, et inu- 

tile; si on s'en tient à amender pour attendre mieux, il n'y a 

qu'à surveiller, faire entretenir, munir de syplions les puisards 

constalés défectueux. 

Qui critique doit proposer quelque chose à la place de ce 
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4u'ii écarte. L'auteur du Mémoire a senti cette obligation. 

Aussi en terminant passe-t-il en revue trois systèmes : des 

fosses mobiles à renouveler dans les puisards, des fosses fixes, 
'o tout à Végout. Le premier et le second lui paraissent 

inapplicables. II se rallierait volontiers au troisième. L'inno- 
ouité lui en semble indubitable. Cest aux ingénieurs de lever 
los difficultés techniques. Quant aux obstacles financiers, plus 
sérieux en Tétat de nos budgets communaux, la Ville pourrait 

assumer Tentreprise, et en amortir le coüt par une redevance 

annuelle imposée aux propriétaires contre la concession défi- 
oitive, perpétuelle, d'un droit de chute à l'égout. Les fonds 

'oraient Fobjet d'un budget à part sur ressoux-ces spéciales, 
^ont TaíTectation ne pourrait être changée, et pour lequel une 
sorte de contrai pourrait être lié par la Ville avec les syndica- 
taii'es. Le tout à Végout est légitiiné par Ia vraie science. II 
11 a contre lui que les inventeurs d'appareils et tous les indus- 
lriels qui vivent de la vidange. Le procès est à gagner contre 
PUx devant l'opinion et les pouvoirs publics. 

l"el est cet intéressant travail, três clair, sinon três méthb- 

^'fiue, précis, modéré (sauf dans la discussion de 1'appareil 

douras). II nous reste, après avoir résumé deux documents 
non point contraires, mais três difTérents, à dire sur quoi l'un 
0111 autre, peut-ôtre l'un et 1'autre, ont pu nous convaincre. 

IV 

premier est-il fondé en toutes ses partiesí La démonstra- 

'l0" du second est-elle décisive ? Précisons en quoi Pun et Tautre 

onninentlaconviction, sur quoi runouFautreny réussitpaa. 
ne fois le terrain ainsi désencombré des erreurs, des malen- 

•íos, des exagérations qu'y ont introduits la succession de 

"onicipaütés différentes, une interminable lutte judiciaire, le 
0nflit 'PefTorts municipaux bien intentionnés avec les intérêts 
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privés, Ta polémique, nous serons plus à Faise pour essayev 

d'indiquerune solution. 
Ce n'est pas le seul mérite d'avoir présenté la doctrine, 

rhistorique administratif, les phases judiciaires du sujet, qui 
revient à M. Mireur. — II a établi à quel degré Marseille est 
aniérée, combien navrant est son taux de mortalité. Nous 
ajouterons : quoiqu'en 1887 les décès aient baissé de 12,152 
en 1885 et 13,158 en 1886 à 10,967 et soient restés inférieurs 
aux naissances, quoique la direction de rhygiène publique 

soit incontestablement meilleure, la situation demeure anor- 

male. Marseille gardepar exemple un rangnotable sur la liste 

des villes que la statistique signale comme ayant fourrii l'an 
dernier le plus haut contingent à la fièvre typhoide (482 morts 

contre 217 à Berlin, 79 à Vienne, 204 à Rome, 222 àBordeaux. 
34 à Anvers), à la dipbtérie et au croup (545 contre 181 à 
Lyon, 201 à Amsterdam), — Oü le rapport de M. Mireur n'a 
pas moins de force, c'est quand il montre, en face de ces faits, 
rempoisonnement de notre sous-sol et nos . 32,000 maisons 

sans organisation de vidanges, quand il afürme Furgence 

d'agir, (juand il appelle une réforme profonde, quand il réclame 
en Fattendant la construction de nouveaux égouts (on en com- 
mence un place de Lenche), la régularisation du réseau 
incohérent créépar les fontainiers, Famélioration des minima 
actuels. 

A son tour, il le faut reconnaitrc, la proteslation des pro- 

priétaires d'iinmeubles à puisards est topique sur plusieurs 
points. Aucun argument sérieux ne lui est opposé quand 
elle prouve : — que les puisards furent installés tels qu'ils 
sont avec la tolérance, et môme Fagrément, de la Ville; 
— que la modiílcation prescrite en 1886 avait pour objet la 
vidange automatique, constatée irréalisable depuis lors à 

cause des dimensions, et que la raison d'ôtre principale en a 
dès lors dispam; — que si le ròle de la cuvelte de tòle est 
réduit à celui d'une précaution de plus pour Fétanchéité, 
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l'utilité en devient trop raince. trop incertaine, trop précaire 
pour autoriser la commune à charger les particuliers de frais 

três lourds; — que dans im bref délai, deux ou trois ans 

peut-ètre, ces appareils métalliques se détérioreront inévi- 
tablement; que la dépense se renouvellera à des intervalles 
imprévus, et peut même ètre frustratoire si la Ville change 
d'avis comme elle Ta déjà fait, ou recommande des pro— 
cédés plus ingénieux, ou adopte un système général d'assai- 

nissement. 
Par contre le Syndicat de résistance a faussé, en les forçant, 

certaines de ses thèses. — II est excessif d'avancer que la 
Hodiflcation imposée aux puisards est inexécutable, puisque 
400 propriétaires Pont exécutée. — Et il Test encore de nier 
düe le récipient améliore en rien le puisard : car la commis- 
sion sanitaire qui Ta admisn'estpascomposéed'incompétents. 
et à la maçonnerie étanche que proposent les propriétaires a 
voulu ajouter une précaution de plus. Précaution dérisoire, 
soutenez-vous; mieux vaudrait se contenter de dire : précau- 
tion possible... tant qu'elle durera, et elle ne peut durer. — II 
est inexact de qualifier Tappareil Mouras de « monopole 

^busif car le monopole est un privilège octroyé i\ un seul} 
et quatre appareils dilueurs ont été déclarés acceptables, le 

Mouras, le Piquemal, le D almas, le Fourniaud. Et peut- 
est-il temps de faire justice à ce propos de la légende 

calomnieuse qu'on tente de faire circuler sur la volonté qu'au- 
rait la Mairie ddmposer tel ou tel appareil, au bénéfice de tel 
011 tel possesseur de brevet. — Enfm le Syndicat a un peu 
' air de ne proposer du nouveau que pour la forme, et la visée 

son intervention semble bien être, au moins jusqu'ici, de 
rriettre à proflt une erreur de détail poursauvei \^ stntu quo... 

cependant le statu c/mo est intolérable! 
C est mi devoir de protestei- quand Padministration 

Píirait, de la rneilleure foi du monde, s^engager dans une 

^lauvaise voie; mais c'en est un aussi de réagir contrs 
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régoisme, Fesprit de routine, Tavarice de trop de pro- 
priétaires, surtout ã Marseille. Voilà pourquoi nous regrettons 

que le Syndicat ait sur certains chefsdiminué Ia portée de son 
argumentation. — Mais avec la mème sincérité impartiale 

nous dirons à la Ville : le rapport de Tadjcint délégué cesse 
d'être probant, lorsqu'il insiste sur le mode d'amélioration 
proposé pour les puisards. Ce n'est qu'un détail. Et pour qui 
embrasse cette ample, cette belle question de Tassainissement 

de notre sous-sol, il y a de quoi rester confondu de Timpor- 
tance presque ridicule que peu à peu ce détail a prise, de la 
passion et de Tentêtement qu'on y met des deux côtés. II sert 

de thème à procès depuis 1879, dans le rapport de M. Mireur 

il occupe encore 50 pages sur 90! Nous dirions volontiers qu'il 
cache aux regards du public les véri tables aspects de la réforme. 

Puisqu'il en est ainsi pourtant, il faut s'y arrêter un peu, exa- 
miner de près ce qu'il en est d'une dispute oü bien des gens 
prennent parti sans y voir clair. 

V 

M. le docteur L. Rampal, qui est après le préfet des Bou- 
ches-du-Rhéne le président effectif du Conseil d'hygiène, et 
qui fait partie de la Commission sanitaire municipale. apporte 
au débat une contribution opportune et autorisée : 

Monsieur, 

J'ai lu avec grand intérêt vos étudos sur la question de Tassainis- 
sement de Marseille. Je vous félicite d'avoir apporté à cet examen 
le désir d'une calme impartialitó, et d'avoir montró par Tanalyse du 
Rapport de M. Mireur et du Mómoire du Syndicat des propriétaires 
que vous restiez fidèle à votre programme. — Permettez-moi de 
relever la légère erreur involontaire que vous avez commise en 
attribuant à M. Mireur le mórite d'avoir le premier posé ce grand 
problème avec Tampleur qu'il comporte. La brochure que j'ai publiée 
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sur 1'assainissement du sous-sol de Marseille est de date antérieure. 
De plus, dans le numéro du 30 mars 1887 du Marseille-médical, 
J ai fait une étude des conditions d'assainissement de la Maison. 
Depuis cette époque, je poursuis Tesécution d'un plan d'étud6 com- 
plet, en recherchant pour chaque arrondissement de nutre ville : 

i" La distribution des eaux potables, le nombre de maisons qui la 
reçoivent; Torigine de ees eaux; 

2" Le nombre des garnis, maisons meublées, hôtels, habitations 

insalubres; 
3o Le nombre et la nature des établissements insalubres, ou seu- 

lement industrieis; 
■í0 L^tat des voies publiques, le nombre et la place des bouches 

^'egouts. 
Ce plan, vous le voyez, consiste à rechercher quelles sont les con- 

ditions hygiéniques et les causes d'insalubrité dans chaque arron- 
dissement de la ville. 

Or depuis longtemps j'6nai tracéles lignes principales et développé 
ie8 idées autour de moi et dans le sein de la Commission sanitaire. 

Dans les comptes-rendus du Conseil dliygiène que j'ai Thonneur 
de présider depuis quinze ans, nous avons insisté bien souvent sur 
eette importante question de Tassainissement. 

A-ussi, tout en laissant avec grande satisfaction à mon excellent 
an:l1 Phonneur et le mérite d'avoir donné au problème une forte 
'nipulsion par Texposé complet des documents, par le prestige de ses 

et de ses recherches spéciales, je crois pouvoir revendiquer 
'initiative d^ne solution pratique et rationnelle. 

Ce qu'il faut craindre, c'est qu'on ne continue a piétiner sur place. 
Nous sommes malheureusement habitués à voir qu'au lieu de sim- 

Püfier ces questions d'utilité générale, on les embrouille, on les 
(:0nipliqae,, Un projet est à peine indiqué, on suscite un contre- 
Projet. Si Tun veut opérer le déversement des égouts sur un point 
de la plage, Tautre le trouve mauvais et propose de le porter ail- 
enrs. Pendant qu'à Paris on n'hésite pas à demander un canal qui 

Porterait les eaux résiduaires de cette ville jusqu'k TOcéan, ici trop 
e í?ens craignent de souiller la Méditerranée. Si Pon est unanime 

P0or reeonnattre le besoin d'un assainissement gónéral et profond, 
011 he l'est pas moins pour désirerqu'il s'accomplisse sans contrarier 
Personne ; électeurs et éligibles, locataires et propriétaires, mais 
SUrtout cette nuée d'inventeurs dont chacun possède un système 
parfait. 

mnetions 
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La campagne entreprise par les propriétaires dans la question des 
puisards est née du froissement d'amour-propre dHin inventeur, 
dont Lappareil n'a pas été accepté par la Commission sanitaire. Elle 
s'est élargie ensuite; actuellement elle a pris des proportions qui 
ne sont pas négligeables, parce qu'elles pourraient entrainer un 
temps d'arrêt fàeheux. 

Or qu'y a-t-il au fond de cette question des puisards ? 
La Commission sanitaire a constaté que 4,000 excavations creusées 

sous les trottoirs de nos rues étaient autant de puits perdus, dont 
les parois en mauvais état laissaient infiltrer dans le sol toutes les 
matières qui y étaient déversées, les eaux ménagères et les produits 
de vidanges. Quels que soient les arrêtés ou règlements antérieurs 
en vertu desquels ces excavations ont été êtablies, on ne saurait 
reprocher à la Commission d'en poursuivre Tassainissement : c'e8t la 
mesure de voiric la plus immédiatement urgente. Quant aux voies 
et moyens, la Commission a demandé, comme le Syndicat, une 
solide rófection des parois avec des matériaux de première qualité, 
et elle a ajouté les conditions dans lesquelles, à sou avis, un appa- 
reil métallique, exigible en vertu d'un arrêté antérieur, devait être 
placé pour échapper aux fuites possibles que le Syndicat signale, et 
auxquelles il n'a pas été le premierà penser. 

Cest bien à tort que Ton fait à la Commission le reproche d'exposer 
les propriétaires à subir les exigences de M. Mouras, inventeur d'une 
fosse à vidange automatique, ou de son cessionnaire pour la région. 
Tous les appareils qui offraient : 1° une interruption de communi- 
cation entre le puisard et la maison par uno fermeture hydraulique 
à syphon; 2° une disposition somblable entre le puisard et Tégout; 
3o une provision d'eau sufflsante pour délayer les matières solides, 
et pour reprósenter une couche assez épaisse au-dessus de Touver- 
ture du tuyau d'amenée et du tuyau de fuite, ont été accoptés par 
elle, et les propriétaires sont demeurés libres de choisir, entre ces 
appareils, celui qui était a leur convenance. 

Est-ce avec plus de raison qu'on s'est attaqué au mode de fonction- 
nement? 

II est certain qu'il doit y avoir un rapport entre la capacité de 
l appareil et la quantité de matières qu'il est destine k emmagasiner, 
puisque les avantages hygiéniques résultent des modifications que 
ces matières subissent sous Tinfluence d'un travail de fermentation 
intérieuro spéciale pour laquelle un séjour prolongé est nécessaire. 
S'ensuit-il que l appareil doive utteindre des proportions qui le ren- 
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'ífnt, dit-on, inapplicable? S'ensuit-il également que s'il est de 
ffioindre capacité, il y aura des engorgements qui nécessiteront la 
vidange répétée?,.. La démonstration de ces objections n'a pas été 
faite à la Commission. II y a dans son sein des membres qui se sont 
soumis aux prescriptions de la Municipalité. Depuis un fonctionne- 
nient qui remonte à six mois, ils n'ont dü avoir recours ni k des 
reparations, ni à la vidange de Tappareil. 

ne m'arrêterai pas à discuter Fobservation suivante : si Fappa- 
reil a une capacité faible, les matières seront, à chaque vidange de 
Cíibinet, rejetées presque tout de suite k Tégout qu'elles infecteront. 

efifct le jet direct k 1'égout est demandé par le Syndicat, et est 
auJourd'hui considere par tous les hygiénistes comme le meilleur de 
tous les modes d^vacuation des matières en dehors de la maison. 

11 est vrai que les égouts k Marseille ne sont pas préparés pour 
recevoir ce mode d'évacuation. Mais n'ont-ils pas jusqu'kce jour reçu 
Par 1'intermédiaire des.puisards tout ce que les parois de ces exca- 
vations ne laissaient pas passer directement dans le sol? 

blonc la mesure acceptée par la Commission n'est pas comme 
líiffirnie le Syndicat une aggravation de Tétat antérieur, si elle 
naPporte pas, ainsi qu^n le dit sans le prouver, une amélioration 
réelle, 

n'est donc pas dans Tordre des considérations purement hygié- 
Dl'iues qu'il faut rechercher les motifs d'opposition qui inspirent le 
Syndicat. 

Ce qui effraye, ce qui pousse a la révolte, k la coalition, c'est la 
'l^pense qui se renouvelle avec les administrations municipales 
Successives de notre Hôtel-de-Ville, et contre laquelle rien ne 
^^rantit pour Pavenir. 

1 bien, posons la question sur son véritable terrain. 
H n'y a qu'un seul moyen de garantir les propriétaires contre les 

^Penses renouvelóes des puisards modifiés, contre les changements 
6 «ystèmes do vidanges des administrations futures. Cest 1'exécu- 

n <lun plan général d'égouts capables de tout recevoir; c'est 
aPplication k Marseille du Tout à 1'Egout, c'est-k-d ire ce que j'ni 

nandé dans ma brochure sur Assainissoment de notre ville, et ce 
'Ue c'0niande aujourd'liui le Syndicat. Pour que cette application soit 
Possible, ii faut: 

10 T i^e temps de construire les égouts ; 
T > 
i-argent pour payer les travaux, mais 1'argent nvant tout, car 

ne pourra songer a raccomplissement de cette oeuvre salutaire 
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sans en assuror Ias voies et moyens d'exécution. L argent n'existe 
pas à la caísse muninipale ; il ne peut y entrer que par un emprunt; 
la garantie de cet emprunt exige une taxe proportionnelle a répartir 
entre tous les propriétaires. Combien parmi ceux-ci sont disposés à 
accepter dores et déjà cette charge nouvelle? A en juger par les 
manifestations qui se produisent, il y en a beaucoup en paroles, três 
peu en fait. Mais en pareille occurrence les faits seuls ayant une 
valeur, il faut en arriver à Tacte. 

Que tous les propriétaires mis en demeure de modifier leur sys- 
tème de vidange non conforme aux arrètés municipaux, que tous 
ceux qui n'ayant pas de moyen d'évacuation sont appelés à en créer 
dans leurs maisons, répondent aux sommations de Tautorité par un 
engagement ferme de payer la taxe proportionnelle qui pourrait leur 
incomber par suite de Tétablissement d'un réseau complet d'égouts, 
— sauf réserve de se faire représenter dans une commission oü le 
quantum de cette taxe serait débattu, et de voir toute mesure pro- 
visoire suspendue jusqu'à une date déterminée qui ne constituerait 
pas un délai trop long. 

Par 1'issue des procès dits des puisards, qui soumis successivement 
a toutes les juridictions ont définitivement été tranchés en faveur 
de la Ville, on apu se convaincre que Pautorité municipale, agissant 
au nom de la santé publique et dans Pintéret de la salubrité com- 
raune, a la faculté de choisir ses moyens et le droit de les imposer. 

Ne serait il pas puéril de recommencer une nouvelle campagne? 
Ne vaut-il pas mieux se souvenir, que les épidémies et les mala- 

dies endémiques dont Tinsalubrité favorise les ravages prélèvent, 
sans nous consulter, une taxe bien plus lourde sur nos personnes, 
sur notre industrie, sur notre comraerce '! 

Voila, cher monsieur, les idées que je confie à vos efforts si puís- 
sants de publiciste. 

Veuillez agréer Texprcssion de mon affcctueuse considération. 

Docteur Louis RAMPAL, 
Vice-Président du Conseü d'Hygiène. 

La réclamation de priorité que soulève le début de cette 
intéressante lettre est légitime. II y est rendu trop complète 

justice au savanl qui a charge de Thygiène municipale, pour 

que celui-ci ne reconnaisse pas avec la même loyauté des titres 
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incontestables. Depuis quinze ans, par ses actes administratifs 
comme par ses écrits, M.Rampalest à la tête du mouvement 
sur la grande question qui nous occupe. Nous revendiquerions 

pour M. Mireur, avec les mérites que son confrère indique, le 
mérite particulier d'avo}r üxé Tattention publique sur le taux 
anormal de la mortalité dans notre ville. 

Quant au fond du sujet, les réflexions si compétentes de 
ootre correspondant en éclairent vivement certaines parties. 

VI 

Cette difíiculté des puisards, dont il faut nous dégager 
avant de conclure, dont nous avons dit qu'elle a fini par cacher 
au public les sérieux aspects dela réforme, qu'est-ce en eíTet, 
'l" un détail à tort grossi de la question ? — Sur 32,653 maisons 

Marseille, en voilà 4,000, les moins défectueuses en général, 
'es plus jeunes, oü les propriétaires ont essayé d'un déverse- 
rrient à l'égout avec système séparateur (imparfait, soit): ils 
0nt d'ailleurs organisé relativement bien leur vidange, se sont 

Pourvus d'eau ; et ce sont les seuls de qui on s'occupe forte- 
ment, les seuls qu'on traque ! — Mais les 5,000 immeubles à 
''nettes filtrantes, qui écoulent dans les ruisseaux ou le réseau 
Souterrain des matières à peine diluées 1 Et les 10,000 à 
'•leites sèches, avec le hideux changement périodique, et dont 
'a Plupart, dans les vieux quartiers surtout. n'ont le récipieni 
fíUe pour la forme et lancent au ruisseau ? Et les fosses fixes, 
Comme celle dont les gaz empoisonnés ont tué cinq hommes il 

a juste un mois rue des Deux-Ponts 5 Paris ? Et les 13,600 

^abitations dénuées de toute espèce d'appareils ? Quand au 
•eu deguérir 28,000 malades graves on se batautour de 4,000 

"vHsposés, on prend vraiment le mal par le petit côté ! 
Que sont donc ces puisards ? Des chambres creusées sous le 

trottoir, closes par un tampou en fonte, communiquant avec 



140 l'assainissement I)E marseille 

Tégout et le tuyau de chute, séparées de Fégout par une grille. 

On les traite comme absurdité pure : 1'étranger en a, et les 
municipalités qui les créèrent n'étaient pas des collections 
ddmbéciles. — Et soit dit en en passant, la mortalité Marseil- 
laise, qui est depuis quinze ans de plus de 30 p. 1,000, ne dépas- 
saitpas28en 1867, époque de moindre propreté, assure-t-on;ce 

qui prouve que le mal n'est pas tout lã, et dépend aussi d'autres 
causes, les fraudes alimentaires par exemple, ou Ténorme 
accroissement de consommation de Talcool.— Donc, faisant un 
premier jet partiel á Fégout, la Ville avait vendu le droit d'y 

verser les eaux vannes, en imposant, en avant de la maison, 

le puisard-arrêt des corps solides. Malheureusement il y eut 

des abus, et les puisards furent accusés d'évacuer autre chose 

que des eaux ménagères. II ne faut rien exagérer; avec des 
grilles fixes à mailles serrées, ils devenaient assez inoffensifs. 
Mais les fontainiers nettoyaient mal. Les critiques furent si 
vives, qu'on parla de suppression. Alors apparut le procédé 
Mouras, comme un remède transactionnel (M. Guérard, 1885, 

M. Huot, mai 1886). II eut d'incontestables succès. L'arrêté de 
juillet 1886 Fimposa aux puisards dans un but de vidange 

automatique, qui lá ne put ôtre atteint. La Commission sani- 
taire de 1887 trouva cet arrôté ; elle ne Feút probablement 
pas dicté; elle énonça dans quelles conditions on pouvait en 
tirer le parti le moins imparfait ; sous sa forme mesurée, la 

lettre de M. Rampal laisse entrevoir cela. 
On sait comment surgit le Syndicat de résistance, on 

connait ses arguments. Nous avons dit ce qui nous en parait 
inexact, ce qu'il en reste de vrai. — Nous admettons les points 
exposés si clairement par M. Rampal : 1" que les propriétaires 

ne sont nullement assujettis à un monopole ; 2° que Fappareil 
dilueur prescrit peut être une précaution de plus, donc une 
amélioration, dans le fonctionnement du puisard. — La réponse 

n'en demeure pas moins forte. — Précaution de plus, soit, là 

oü il y avait la moindre urgence, et précaution bien raince. 
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Ah! s'il s'agissait de vidange automatique, ce serait une autre 

affaire. Appliquée en grand, la fosse Mouras a donné d'excel- 
lents résullats, officiellement constatés, à la caseme Ganteaume 

(bas-fort St-Nicolas), à riníirmerie régimentaire de Ia caseme 
Beauvau (Menpenti). Dans Tespece, elle n'échappe pas à la 
vidange périodique, la Commission technique de Vassai- 
nissement de Paris en avertissait déjà dès 1882.— Amélio- 
ration possible, soit... tant qu'elle durera: or peut-elle durer 
plus de trois ou quatre ans ? Concédons encore que oui : la 

^ille ne changera-t-elle pas d^pinion ? Eh ! rhistoire même 

puisards répond. Le jugenient de La Ciotat du 7 aoút 1886 
n établit-il pasqu'ils furent bâtisselon un règlement, sur plans 

^réés, par des emplo3'és imposés, et que des immeubles 
Cornmunaux en usèrent? L'arrêté de 1886 ne prohibait-il pas 
'a vidange périodique, qu'ordonne celui de 1887 ? Maintenant 
rnême est-on d'accord sur le point de savoir si niieux vaut 
|soler le récipient, ou le noyer dans Tindestructible chaux du 
''eil ? 

Hampal fait remarquer, non sans des doutes visibles, 
ou au moins des réserves, que jusqu'ici les objections contre 
les arrêtés de 1886-87 n'ont pas été démontrées. Mais 
^upposez que rexpérience les démontre au bout de deux années, 

'endra-t-on Targent ? Ce qui revient à dire qu'un maire, si 
arrné qu'il soit par la loi du droit de « cboisir ses moyens de 
salubrité et de les imposer », ne peutcondamnerunecatégorie 
Particulière de contribuables à de lourdes dépenses pour un 
résultat incertain, précaire, non garanti. Summum jus, 

grania injuria. Encore si on avait su réduire les frais à peu! 
ais l'installation pour laquelle on menace de verbaliser coúte 

^r- 350 á fr. 400, plus rabonnement annuel de curage pour 
s entrepreneurs qui ne cureront pas plus que par le passé et 

^Ul Poussent au système, plus le recommencement inévitable. 
administration croit-elle que 2 ou 3,000 propriétaires vont 

Saftssedéfendrejeter enl'air(ouplutôlen teiTe)14ou 1,600,000 
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francs, s'ils sonl convaincus, fút-ce à tort, que ce sera de 
Targent en pure perte ? Non, elle ne Tobtiendra que par la 

force. La première lutte judiciaire a duré de 1879 à 1888 : 
beau résultat !... Et que veut-on, sinon faire du puisard une 
fosse fixe ? Cest retourner à la théorie du jugement du 7 aoút 
1886, la légitimité de Tusage des puisards comme fosses 
d'aisance sous des conditions à régler par la Ville ; les condi- 
tions ont changé, voilà tout. La Cour de cassation a dit le 
16 mal 1887 qu'á tort on transformait les puisards en fosses 
fixes. Vaut-il la peine d'y revenir par des arrêtés nouveaux ? 

Le distingué vice-président du Conseil d'hygiène sent tout 
cela, 11 Tadmet tacitement. Aussi adresse-t-il cet appel aux 

propriétaires qui se plaignent : « pour vous assurer contre les 
« risques qui vous efTraient il n'est qu'un moyen, rapplication 
« du Tout à 1'égout sur un plan d'ensemble ; forcez-y la Ville 
« en vous engageant à payei' la taxe qui en résultera, à condi- 
« íion que tout expédient provisoire soit suspendu jasqu'íi 
« une date déterminée. » Cest un conseil três ingénieux : 
nous en reparlerons à propos des voies et moyens. Mais dores 

et déjà il est juste d'ajouter: un municipe, qui a charge de 

370,000 habitants, ne peut pas faire dépendre ses sages ou 
déraisonnables décisions de la sagesse ou de la déraison, de 
la libéralité intelligente ou de Tavarice égoiste, de Tentente ou 

des dissentiments des possesseurs de 4,000 maisons. Sfils ont 

fénergie de prendre et rhabileté de réaliser la résolution qui 
leur est recommandée, nous applaudirons; mais sMls ne le 
font pas, est-ce un motif pour que la Ville s'enfonce dans une 

impasse ? Elle reproche aux puisards d'ôtre mal entretenus, 
d'amener des infiltrations; ne pourrait-on la prier de réparer 
d'abord ses égouts, oü des gens qui les connaissent afflrment 
qu'il n'y a pas 20 mètres de suite en bon état? On nous dit •' 
Tadministration municipale ne voudra rien entendre. Elle en a 

le droit. Mais alors qifelle ne s'étonne ni des syndicats, ni des 

litiges interrainables, ni de l'impopularité, ni des accusations 
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'Jêtes, qui nous révoltent, dont nous avons fail justice, qui 

wrculent pourtant, qui s'aggTaveraient par Timpossibilité de 

coniprendre un entêtement puéril. 
La vérité qui domine tout, c'est que la Ville se trouve pour 

^ assainissement du sous-sol dans la période d'étude, la période 

extrême, la plus proche du but. Elle doit s'abstenir de rien 
Véjuger en ce moment, elle doit tout réserver. Y aurait-il un 
ròle pour Toutil-puisard dans Torganisation générale d^ne 

^vacuation rapide des matières et des eaux à Tégout ? Peut-être, 
el nous verrons. Mais dans cette bypothèse ni le mode d'instal- 
lation ne serait exacternent le même, ni le payeur du coút. 

Lessons dono de grossir bors de toute mesure un point secon- 
'laire, travaillons tous auprincipal... Quoi! alors, le statu quo f 
^0n certes. Si le sefvice d'liygiène tient à faire, en attendant 
Uria solution,de ramendementprovisoire/iu'!! interdise Tusage 
^es tinettes filtrantes, qu'il exige des sypbons obturateurs, qu'il 
en:ipêclie par la force le jet direct au ruisseau. Mais tout cela 
encore, c'est du petit, de Và-peu-près, de rinsufflsant, dn 

Prasque inutile. II y a mieux à entreprendre, et il est temps. 
L est là-dessus qu"il nous reste à indiquei- à grands traits notre 
a vis. 

VII 

Arrivons donc, pour fluir, à ce qui est Ia vraie, ou plutôt la 
seule Héforme. II va de soi qu'ici nous ne prétendons à aucune 

eonipétence personnelle. Dernandant conseil aux autorisés , 
ll0us nous décidons par les données acquises à la science, le 
sens conamun, le vif désir de voir aboutir le dessein de bien 

Pnblic que poursuivent radministration et ses auxiliaires. 

Lncore y aurait-il quelque embarras si la question n'était 
lnstl'uite, du moins autant (jifelle peut Tôtre, et pour une période 
assez longue. II ne reste actuellenient rien à inventer quantaux 
landes lignes de rassainissement des agglomérations ur- 
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baines. Après les progrès réalisés à Berlin , à Londres, à 

Bruxelles, à Amsterdam, à Francfort, à Genève, comrae en 
Amérique, le sujet a été étudié à fond pour Paris par des 

hommes de haute valeur scientifique et pratique, M. Alphand, 
M. Brouardel, M. Durand-Claye, M. Bouley, etc. Nous avons 
lu avec soin Ténorme volume des Procès-verbaux de la 
Commission technique de l'assainissement de Paris 
(Chaix, 1883), composée d'inspecteurs-généraux desponts et 

chaussées (parmi lesquels le créateur de nos ports M. Pascal), 

d'ingénieurs, d'hygiénistes, qui travaillèrent sur place et hors 

France de íin 1882 à fin 1883. Appliquant à Marseille leurs 

solutions, nous inspirant des documents étrangers postérieurs, 
esquissons une conclusion. 

Quant aux príncipes, le Tout à 1'égout ne fait plus doute 
pour la science, sauf pour Fexutoire : elle considère, tout 
pesé, que nul système pour débarrasser une ville de sa vidange 
n^st plus simple, plus súr, plus salubre. Partout oü Tétranger 
Ta appliqué, Ia baisse du taux de mortalité a confirmé cette 
opinion. Sur ce point au moins la Commission de Tassainis- 

sement de Paris et le Conseil d'hygiène de la Seine, à Marseille 
la Commission sanitaire et la Ville, M. Mireur, M. Bampal, le 
Syndicat des propriétaires, se rencontrent. La seule difflculté, 
Texutoire, n'existe pas pour nous : nous avons la mer. Ah ! 
si Paris Tavait! Complétons donc le Tout à 1'égout par le Tout 
à la mer de Frankland. — Comment réaliser ces deus idées ? 

Nous écrivions il y a trois mois déjà, h propos des cnllecteurs 

supérieurs nord et sud, quel était notre regret de ne pas voir 
préférer « une oeuvre d'ensemble, d'exécution simultanée, 
« cohérente et grandiose, à uno oeuvre fragmentaire. " 
Notre sentirnent reste tel : des entreprises successives et 
scindées seront d'une utilité médiocre, retarderont et gôneront 

la líéforme, íiniront même par coúter plus cher. La Ville en est 

jusqu'ici auprojet qu'on surnomme à tort le projet Guérard : 
c'est le projet Montricher qu'il faudrait dire. Certes nous 
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admironsMontricher : mais 1846 n'est pas 1888. En se rési- 
gnant à Tégout des Catalans, qu'on ne pourrait utiliser pour le 
Tout à légout, le Conseil municipal décida pourtant la confec- 
tion d'un projet d^nsemble et vota un crédit d'étude. Le rapport, 

9ue H. Jourdan a présenté le 27 décembre, signalait un projet. 
Quel est-il ? 

L'auteur en est M. Cartier, agent-voyer en chef du Dépar- 
tement. II consiste en un grand émissaire central de 9 kil., qui 

partirait du cours Saint-Louis (assez élevé au-dessus de la mer), 
et irait, en prenant THuveaune au passage pour nettoyer comme 
0a a fait à Bruxelles, déboucher derrière les collines de Mazar- 
gues, dans la calanque de Courtiou. Les pentes seraient de 0.40 

^ 0-50 c., plus fortes qu'à Londres. Grâce au Canal, une quantité 
^ eau sufflsante assurerait le régime constant et la régularité 
d® vitesse nécessaires pour le Tout à 1'égout. On y ramènerait 
tous les égouts secondaires, avec des machines élévatoires là 
ou ü faudrait. Le Prado serait assaini. Ni les ports ni le littoral 

seraient plus infectés. Tout serait conduit (en 3 heures de la 

^annebière) à la roer, oú sur le point assigné un courant fort et 
lapide entraine au large, oü des fonds de 40 et 50 m. existent. 
La dépense est évaluée à 5 millions maximum... Voilà un projet 

'adical et définitif. Si pratique (et c'est beaucoup) que puisse le 
faire présumer la qualité du signataire, nous n'avons nul titre à 

' aPprécier. Celui-là ou un autre, peu importe : nous n'avons 
cité celui-là que pour établir que la proposition n'a rien de 
cliimérique. Nous comprendrions três bien par exemple qu'un 
Plan de ce genre fàt modiflé par les ingénieurs de TEtat (la Ville 

^manderait à M. Pascal de vouloir bien s'adjoindre à eux, 
Pülsqu'il a pris part aux travaux de la Commission de Paris et 
4U u est revenu se flxer à Marseille), et que la Ville en confiât 

exécution, au dessus de ses chefs de service ordinaires, à un 
agent supérieur tel que M. Cartier. 

Le príncipe d'un grand collecteur admis, comment y orga- 

"1Ser 1'évacuation ? Au point de départ, le plus d'eau possible 
10 
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dans la maison , expulsion immédiate des immondices et 
résidus, isolement de l'égout par des interceptionshermétiques 

et permanentes. — Entre la maison et Fégout, le puisard 
pourrait soit pour les boues de la rue (comme la gully de 
Londres), soit mêrae pour Lhabitation comme à Berlin, jouer le 
rôle de surveillant interposé et de regard d^nspection. — Dans 
Fégout, la circulation facile par les pentes, de puissantes 
chasses, de fréquents curages. — Dans quelle mesure pourrait- 
on essayer de Futilisation agricole pour les eaux d'égout, três à 

la mode en ce moment ? Cela est à voir. L'Académie de Mar- 
seille a mis três opportunément Fexamen de la question au 
concours de la fondation du duc de Villars. On peut concevoir, 

quoique notre territoire s'y prête peu, une utilisation partielle. 
En ce cas il serait bon peut-être, comme Fa recommandé 

M. Daremberg dans le Journal des Débats, de séparer les eaux 
des matières de vidange et des détritus d'bôpitaux, iFemployant 
que les eaux, envoyant Fexcès à la mer, et si les doutes de 
M. Pasteur quant à Fépandage se vériflaient, envoyant tout à la 
mer. Quant aux matières de vidange, la mer les recevrait toutes 

(et finalement c'est bien peu). Mais, avons-nous ouí dire, ne 
reviendraient-elles pas au rivage ? Objection puérile, comme 
répond M. Daremberg, surtout si Forifice est à distance suffi- 

sante , au milieu d'un courant; bien des villes maritimes 
anglaises font ainsi. 

M. Pasteur, combattant Fépandage sur les terres, a dit 

récemment: « vous proposez, non pas de conduire les germes 
« à la mer, oü üs ne pourraient plus nutre, mais... » 

Indirectement, le mot trace aux Marseillais le parti à prendre. 
Pour le prendre, ils sont dans des conditions admirables : une 

richesse d'eau que M. Rochard a signalée, que M. Mireur 
estime à 792 1. par jour et par habitant, et la Méditerranée. 

Eaisons donc avec cela un grand collecteur à sections spacieu- 

ses, à conduites lisses, à vif aérage, à accès comraode, à 
rinçage énergique, à pente assez forte pour tout entrainer au 
ílot, qui dévorera tout 1 
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Restent les voies et moyens. Evaluons la dépense à 5 millions 
comme M. Cartier. Cest chef ? Non certes, si vous faites le 
conipce des maladies transmissibles, des morts précoces, des 
ruines, et Ia balance. II y a deux façons d'exécuter Fceuvre. — 

Ou bien ia Ville laferait, au moyen d'un emprunt remboursable 
eji 30 ou 40 ans comme à Londres, avec un budget à part 

comme à Berlin pour ne pas noyer le produit dans le torrent 
des receites générales, et en couvrant rintérêt ainsi que Famor- 

bssement par une taxe sur les maisons au prorata du revenu 
locatif ou du métré de façade. A 4 •/„, cela fait 200,000 francs 

' épartis sur 32,653 maisons : qu'est-ce? Ici se place le conseil 
lngénieux de M. Rampal, qui engage les propriétaires à forcer 
la main à la comrnune par une souscription spontanée de cette 

laxe. Rien de mieux. S'ils ne le font pas, la Ville les astreindra. 

^ üs aimeront tous mieux payer une taxe annuelle, sachant 
411 elle sert à quelque chose, à assainir leurs maisons comme á 

assainir leur cité, qu'enfouir une grosse somme tous les trois ans 
dans du provisoire inefficace.—Ou bien Ia Ville concèderait Ten- 

'■"eprise à une compagnie, comme il en fonctionne à Londres. 
'IUi se chargerait des travaux, dont elle récupèrerait avec béné- 
dce le montant Io par un droit annuel de chute à Fégout, le plus 
clair de son revenu, 2o par la faculté de vendre des eaux d'égout. 

ce moment même la République Argentine adjuge ainsi les 
lravaux de salubrité de sa capitale : toute maison dans le 

Périmètre acquittera à Tentreprise une quotité mensuelle, 

entreprise émettra des bons ou obligations garantis par ces 
duotités, elle s'engage à livrer dans les trois ans de la signature 
du contrai. Nous préfèrerions ce mode au raode municipal, les 

^duiinistrations de Marseille n'ayant aucun esprit de suite (1). 
^als les deux sont bons. — NidansFun ni dansFautre les 

es d Contre '''istabllité municipale le conlrat seralt une garantle. La situatlon des flnau- 
es f J'arse"le> 1'lmporlance de son passif et des annultés (fr. 5,163,990) qu'il comporte, 
rati ^ e'leS 'enteurs d'une exécutlon par la Ville, les vices des exploitations adminls- Ves. paraliraient aussi mllller pour le syslème d'actloa indlrecte par concesslon. 
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propriétaires n'ont à faire et à solder les travaux, ce qui est 

absurde. Toute raffaire est dirigée et payée par la Ville ou la 
société concessionnaire, ce qui garantit une besogne haimo- 
nique, sérieuse, et éteint les résistances des égoismes privés. 

Réalisation technique, voies et moyens, durée d'exécution, 

tout est donc simple. Telle est, en raccourci, Tceuvre à entre- 
prendre de toute pièce, au lieu de se perdre en expédients 

stériles ou de plaidailler. Puisse-t-elle être une des taches de 
la municipalité, quelle qu'elle soit, qui va avoir quatre ans 
devant elle (1)! II est temps de vider une question qui touche 
à la santé de près de 400,000 êtres humains et à tous les 

intérêts d^ne grande cité. 

(1) La municipalité élue le 6 mai 1888 a enleudu cet appel. üaus la aéance du i(» juiu 
1888, leConseil municipal de Marseille a applaudi un lemarquable rapporl de M. J.-Ch. 
Roux, adjoiru au maire, qui propose de aubstituer aux essals partiels et aux expédients 
une ceuvcc d'ensenible, un assainissement complet par l'adoption du tout à 1'égout etdu 
tout à la mer, de conslruire un grand collecteur selon le projet Cartler décrit plus 
haut et d'y rattacher les égouts secondaires, enfln de faire exécuter l'oeuvie par la Ville au 
moyen d'un emprunt que gagerail une taxe annuelle sur les maisons. Le 27 juin, le maire 
Uoima des instructíons à M. Cartler pour l'étude d'un projet déflnitit de collecteur et un 
voyage d'études à Paris et Bruxelles. Le rapport de M. Cartier a élé lu au Conseil muni- 
cipal le 12 octobre 1888. 
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■22 jaivier 1887. 

11 y a huit jours s'assemblaient à Paris de nombreux repré- 

sentants de sociétés de secours mutueis et de retraites, qui 
venaient de se sentir atteintes par les premiers contre-coups 
^ «n changement de régime encore incomplet. Vainement, 
réunis en congrès national au mois de mai dernier (et c'était 
a Marseille), les délégués de 800 associations, qui ne 
Comprennent pas moins de 130,000 adhérents, avaient soumis 
au Parlement des observations contre la loi alors en délibéra- 
tlon, et contre un autre projet, sur la mutualité même, adopté 

Par le Sénat, renvoyé à la Chambre (1). Vainement ils avaient 

"lemandé le maintien à un taux invariable de 1'intérêt 
s6rvi au fonds de retraite des sociétés de prévoyance, déclarant 
Ce voeu « d'importance vitale pour elles », expliquant que sans 

11' 1,11 dw points lesplus criliquables du projcl est l'impossibíl u de se syndiquer daus 
'"^^'mutualiste. Les sociétés sont & peu près unanimes àw 'diquer cette fâculté. 

bn fait' '' existe un grand nombre de ces groupements. Ou'en L t-on 1 Dissoudra-t-on rnent par exemple le Grand-Consell des sociétés de secours mutueis des 
sr)^

cfle''-du-Ruane, qui fonctionne depuis un demi-slècle, et auquel 120ou 125 sociétés 
j p a''t,érentes ? La législallon nouvelle serait donc moins libérale, moins sympalhiquc 
lln axp'lns'on de la mutualité, que celle de 1852 .. 11 n'y a inlérêt, cn somme, â réviser 
de i f!'3'a"on Qui11 donné d'admlrables résultats, puisque la France comple en 1888 plus 
l mutua"s(es' doe pour perfectionner dans le sens indiqué par l'expérience de 
un ' ^ •)ír'ode historlquemenl nécessaire des subventions de 1'Etal semble close: peu P'us de liberté, réludo des méthodes italiennes, voili la voie a suivre. 
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fixité dmtérêt il devient impraticable d'établir pour le chiffre 
des pensions aucun calcul deprévision (A/i?moranc/M/nadressé 
à MM. les Sénateurs et à MM. les Députés, Marseille, impr. 

Barlatier, 1886)... 

Efforts inutiles : autant en emporte le vent qui rend les 
parlementaires sourds aux réclamations compétentes. Deux 
mois après le congrès, la loi du 20 juillet 1886 décidait (art. 12) 
qu'un décret du président de la République flxera désormais 
au mois de décembre, d'après le taux moyen des placements 

de fonds en rentes sur TEtat effectués pendant rexercice par la 

Caisse nationale des Retraites de la vieillesse, le taux des tarifs 
à appliquer Fannée suivante. Et en efTet, le 23 décembre 1886, 

un décret présidentiel abaissait Tintérêt à 4 0/0. Comment 

veut-on, s'écriaient les mutualistes groupés le 14 janvier, que 

nous sachions dorénavant Fétendue des cotisations à imposer 
et que nous bâtissions nos calculs? En 1882, 50 fr. coútaient 

1,000 fr., puis ils en ont coúté 1,111, aujourd'hui.ils revien- 
nentà 1,222; en trois années voilà 222 fr. d'augmentation. 

Quelle confiance pourront à Favenir avoir les Prévoyants ?... 

El une pétition, déjà couverte de 10,000 signatures, s'en allait 
essayer encore. 

Ce n'est pas seulement pour avoir été le siège du deuxième 
congrès mutualiste que Marseille doit, il nous semble, prêter 
sou concours à ces doléances de travailleurs intéressants; elle 

en a d'autres raisons. Notre agglomération populairerenferme 
un três grand nombre de sociétés de secours rautuels(l), et 

diverses caisses de retraites, dont la plus importante, la 

Marseillaise, crue encore en 1886 de 1,400 affiliésnouveaux, 
possédait au 1" janvier 1887 un actifde fr. 1,691,267 qui Ia 

place au premier rang des institutions de Fespèce. Beaucoup de 

nos concitoyens se sont dévoués à cette cause si digne de 
sympathie; beaucoup ont étudié et connaissent à fond, non 

(1) Voii" rappcndice, á la rubrique Sociétés de secours mutueis. 
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seulement par la théorie comme des politiciens ou des écono- 
mistes, mais par la pratique, ces questions si attachantes, 
M. E. Delibes, M. Millou, M. Bonniot, d'autres encore. Nous 
ne saurions oublier, (et les pensées de Télite dans tous les 

partis se sont peut-être assez élargies, assez apaisées, pour 
savoir le reconnattre), que le développement de la mutualité en 

Prance date de 1850 etl852, que laCaisse des Retraites est née 

18juinl850. La mutualité! c'est, comme lacoopération, la 
grande adversaire de Tutopie anti-sociale; et les signataires du 

Memorandum de 1886 avaient le droit d^crire : « nous ne 
* vous exposonsni deschimères, ni des revendications outrées; 

* libres de toute préoccupation politique, étrangers à toute vue 
* de bouleversement social, nous ne poursuivons qu'un but, 

" aider à la solution pacifique des vastes problèmes qui inté- 

" ressent notre paix intérieure et notre prospérité. » 
Aux conditions nouvelles dont se plaignent les défenseurs 

de la mutualité on donne pour motif les lois du cours de toute 
valeur, et plus d^n économiste approuve. Nous ne disons pas 
fiue tout soit faux dans ces considérations, mais nous disons 
rlu en ce moment on les exaarère. II en est de ceci comme de "J) 

excessive réduction dont on veut frapper Tintérêt servi aux 
caissesd'épargne,et non pas pour laire servir le profit à quelque 
Progrès de ces institutions, mais pour le perdre dans les caisses 
du Trésor devenu banquier. Quoi qu'on dise, toutes ces 

^asures là, au fond, sont flscales, suggérées par la gêne 

■e. Mais mieux vaudrait remédier à cette gêne par 
' ^conomie courageuse portée là oü elle doit Têtre. Que 
'es Chambres y songent : si réconomie politique rigide 
a ^ait écarter Tidée de TEtat protecteur et subventionnant, il 

J'e Vaudrait pas non plus passer au pôle inverse, ü Tidée de 
^lat spéculateur sur Fépargne qu'il détient, car ce serait ne 

!ftn'r cornpte ni des sacriflces que s'imposent les plus utiles 

"lstifulions, ni des services immenses qu'elles rendenl au pays. 

dnancièi 
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30 aoút mi. 

Dans quelques jours, le 8 septembre, s'ouvrira au Havre, 
pour se clore le 11, un concours sur les questions qui sont les 
plus intéressantes pour les 8,000 associations françaises de 
secours mutueis, de retraites et de prévoyance. II faut, pour y 
prendre part, être membre honoraire ou actif d'une société 

de secours mutueis ayant requis avant le 28 aoút son ins- 
cription. Des prix sont offerts par le chef de TEtat et le 
ministre du commerce. Parmi les sujets mis au concours 

nous avons remarqué Tassurance collective en cas d'accident 
ou de décès, les retraites pour la vieillesse, Penseignement 
professionnel, les syndicals, les unions de sociétés mutuelles 
dans une même ville, un méme département, ou Tensemble 
du pays. Déjà dans ce dernier ordre d'idées, M. Maze, séna- 
teur, annoncait le mois passé à Tassemblée générale d'une 
prospere société de Versailles, les Ménages Prêvoyants, le 
projet de création d'une Union nationale dcs sociétés de 

secours mutueis, dont leconseil dirigeant seraitchoisi parmi 
les hommes les plus compétents et les plus dévoués à cette 
cause. 

Pourquoi tous ceux qui sont (comme nous avouons 1'être) 
saturés, excédés de la politique pure, ne se tourneraient-ils 
pas vers ces belles études attachantes, dont Tobjet commun 
est Famélioration pacifique et graduée de la vie morale ou 

matérielle du peuple? Le voilà, le terrain sacr»4, et vainement 
cherché par les Français politiquants, oü des corapatriotes 
de loute condition, de toute confession, de toute opinion, 
peuvent se rencontrer dans une noble concurrence des partis! 

Plus nous allons, plus on le comprend: quinze sections (l)sonl 

réservées aux Instituíions de prévoyance dans l'exposition 

(1) Une seizième a étéinstituée en aoút 1888. 
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de 1889, et plus particulièrement trois aux institutions que 
vise le programme du Havre, la Ve aux Sociétés de secours 

Autueis, la VI" aux Caisses de retraites, Ia VIP aux Assu- 
ro.nces contre les accidents ou sur la vie... Nous ne savons 
dans quelle mesure nos Mutualités marseillaises auront 

concouru au Havre, ni même si elles Tont fait. Elles sont 

lombreuses pourtant, et actives; elles offrent (nos pharmacies 
^utualistes par exemple) de vigoureux spécimens de ces 
organisations; au nombre des récompenses de Tespèce con- 
férées le mois dernier, Marseille a compté deux médailles 
c^>or, Tune au trésorier de Sainte-Cécile, Tautre au président 
de la société de Saini-Blaise, évêque. 

II est à souhaiter qu'au Havre des mémoires approfondis 

"iontrent quel préjüdice regrettable, au moins inutile, la loi 
de juillet 1886 porte aux Mutualités par Fabaissement du taux 

d^ntérêt à la Caisse des Retraites, quel bouleversement elle 
jette dansréconomie de leur système de pensions.Sans la fixité 
du taux d'intérêt il devient impossible d'établir descalculs de 

Prévision pour Tépargne collective confiée à l'Etat, et Tégalité 
entre mutualistes est violée soit par Finágalité de rendement 
d un capital uniforme attribué à chaque sociétaire, soit par 

' inégalité plus grave de la constitution dHin capital destiné à 
assurer une pension uniforme. Le dislingué président de 

Sainte-Cécile, M. Ménard, Fa démontré dans le Journal de 
Marseille pour cette association d'artistes musiciens si digne 

synipathie, qui voit réduire de 1/5 par comparaison à ses 
Premières retraites les pensions de 1887, pour lesquelles 
dePuis vingl-six ans, sous 1'égide de la législation de 1852, 
eIle avait calculé son fonds de retraites. 

Avec le maintien de Fintérêt à un taux invariable, le con- 
Cours du Havre pourra signaler à Fattention des pouvoirs 

Pnblicsdautres questions actuellement agitées parles milieux 

Mutualistes ; la reconnaissance des syndicats entre plusieurs 
8roupes, la faculté pour les sociétés simplement autorisées de 
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recevoir des dons ou legs et d'opérer des versements collectifs 

à Ia Caisse des Retraites, raccroissement des subventions 
pour les sociétés approuvées. Cédant au goút heureux qui se 
répand de plus eu plus pour la connaissance critique des 
résultats étrangers, on y aura peut-être examiné le rapport 
déposé par M. Danby devant cette Commission Belge du 
Travail qui vient d'achever une oeuvre remarquable : 
M. Danby proposa d'instituer dans son pays des comitês de 
propagande mutualiste par arrondissement, d'inviter les 

communes à fournir aux réunions un local et un mobilier, de 

rendre incessibles et insaisissables les parts des sociétaires. 

A nos yeux, le trait caractéristique de Theure actuelle en 

cet ordre de faits si intéressant, c'est le mouvement qui pousse 

vers Tassurance généralisée, même obligatoire. On veut 
parer aux besoins provoqués dans Ia famille qui vit au 
jour le jour par la maladie, Taccident professionnel, ou la 
mort, d'une manière plus forte et plus súre que ne le peut 

faire la société de secours mutueis. On espère en avoir 
découvert le moyen. Qui sait si le progrès nouveau ne pour- 

rait être greffé sur le précédent, aussi admirable à sa date, 
car tout mérite esl relatif en histoire? Qui sait si Ton ne 
pourrait se servir du rouage tout organisé et éprouvé pour 
Tofílce plus large qu'amène Têvolution naturelle du déve- 

loppement social? 

íí octobre 1887. 

Ce soir et demain d'intéressantes instilutions locales de 
prévoyance libre célèbreront dans des réunions gaiement 
fraternelles leur fête périodique. Demain ce sera Timportante 

caisse de retraites privée que préside avec un dévouement si 
intelligent M. Delibes, la Marseillaise : toute jeune encore, 

puisqu^lle ne date que du 26 juin 1880, elle compte déjá 

plus de 23,000 adhérents, elle ne cesse d'en admettre de 
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nouveaux, et elle possédait á Ia fm septembre un actif de plus 
defr. 1,965,000, ce qui est direqu'elle touche à sondeuxième 

willion si elle ne Pa actuellement dépassé (1). Plus ancienne, 

éprouvée et consacrée par le temps, la Société philanthro- 
pique des commis et employés comraémorera ce soir le 

trente-neuvième anniversaire de sa fondation. 
Elle est née le 8 octobre 1848, notre Société des commis, au 

nioment du premier éveil des préoccupations sociales; mais 
elle n'a gardé de ce millésime de baptême, il convient de Pen 

féliciter, aucune arrière-pensée politicienne. Cest purement et 

simplement une association de secours mutueis destinée dans 
notre grande ville commerciale et industrielle aux employés, 
aux travailleurs dont le travail est plutôt intellectuel que 

matériel; les patrons n'en fontpas partie, à moins que s'étant 
^levés du rang de commis au patronal, iis ne désirent rester 

affectueusement affiliés à Pauxiliatrice qui les a aidés à gravir 
' échelle. Sont membres actifs les employés âgés de 15 ans 
au moins, de 40 au plus, qui payent une cotisation mensuelle 
el un droit d'entrée variables suivant Pàge, la première de 

^ fi". à 4 fr. 20, le second de 12 à 36 fr. Sont membres hono- 
''O-ires les personnes qui tiennent a seconder Pceuvre et ver- 
Sent 25 fr. par an au minimum. Contre la maladie, la 

Société assure pendant huit mois au plus les soins de ses 

"aédecins, les frais de médicamenls, une indemnité de 2 fr. 
Par jour. Contre Vincapacité de travail, elle alloue des 

secours hebdomadaires calculés sur la base de la pension de 
''etraite. Contre la vieillesse, elle attribue des pensions de 

fr., accrues d'un supplément variable prélevé sur les 
souscriptions de Phonorariat. Eu cas de décès, elle accorde 
des secours facultatifs aux veuves et aux orphelins. 

Voilà un large et utile cadre. La Société a-t-elle prospéré? 

0) Au lajuillet 1888, ledeuvième mlllion est dépassé, l'actifatteiatfr.i,288,931.— L'autrc 
caísse de retraites privée à Marseille, Ia Société de. précoyance en facenr de 

"'eilttsse, date de neuf ans; elle avail le 31 juillet 1888 un actif do fr. 1,333,188. 
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Les chiffres répondent. Au 30 juin, elle comprenait 2,419 
membres, dont 1,776 actifs et 480 honoraires; elle servait 

des pensions à 163 retraités. Son capital atteignait la somme 
de fr. 770,000, qui est placée en valeurs d'État ou garanties 
par TEtat, et sur laquelle fr. 610,000 étaient au compte des 
retraites (1). Un conseil, élu pour deux ans par Tassemblée 
générale, administre; le président actuel, M. Chanal, est três 
zélé, et s'occupe beaucoup de recruter des jeunes gens. Peut- 
être y aurait-il dans les règlements plus d'un point à amé- 
liorer : ainsi un droit d'entrée qui va de 12 à 36 fr. n'est-il 

pas un peu prohibitif, alors que la moyenne des droits 
d'entrée en 1884 n'excédait pas 4 fr. 30, d'après le Rapport 

du ministre de Vintérieur sur les sociétés de secours 
mutueis publié Tan dernier ?... Le côté particulièrement 
louable à nos yeux est Tindépendance absolue de LEtat. La 
Société n'a jamais recherché le régime de Vapprobation, elle 
se tient à celui de Vautorisation. II faudrait au moins que 
les mutualités autorisées pussent recevoir des dons et 
legs, etc. Pour n'avoir pas été subventionnée, la Société n'en 

a pas moins réussi. Souhaitons aux convives de ce soir la 
continuation d'un succès, que mérite la prévoyance libre 
toujourspréférable à la prévoyance officielle. 

(I) Voir plus loln, p. 169. 
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29 décembre 188". 

La température s'est brusqueraent abaissée, il gèle jusque 
dans notre doux Midi, et rhiver qui a commencé le 22 serable 
devoir être rigoureux. II est difflcile de concevoir qu'on puisse, 
68 pieds devant Tâtre, y regarder rire la flamme gaie, ou en 

de8 nuits de mistral hurlant, avec 6 ou 7 degrés sous 
i(iTo, reposer dans la chambre bieu close, et cependant 
songer avec indiílérence que tout près de soi, à quelques 

'Ues de distance, pour des femmes, de vieux perclus, 
e débiles petits êtres grelottants, le froid est meurtrier. Car 

^utre tous les corps qu'il atteint à fond, on en meurt, même 
^ ans les grandes villes riches ; de temps en temps (ce matin) 

journaux publient un de ces cas ; plus d'un passe ignoré... 
y a d'abord les dénués de glte et de moyens d'existence ; 

8 sont nombreux ici, il en entre une moyenne de 250 chaque 

l°lr ^ LAsile nocturne ; que ceux qui doutent aillent examinei- 

s habits en lambeaux, tâter les mains engourdies. Mais il 
le 'aut pas croire que la cruauté saisonnière aggrave la misère 

8 seuls vagabonds. Epargne-t-elle les Sans travail comme 
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ee mécanicien dont le Petit Marseillais signalait récemment 

la détresse? « Faute de vêtement », écrivait la Chambre 
syndicale de conducteurs de machines de terre, « il ne 
« peut se présenter dans les ateliers, sa femme est aveugle, 
« il couche sur le sol. » 

Laissons de côté ces situations exceptionnelles, qu'a amenées 
quelque long chôirage. Figurons-nous simplement rouvrier 
chargé de famille, qui par la pluie, le vent ou la neige rentre 

trempé d'eau, au sortir souvent d'un fourneau torride. Aucune 
alimentation substantielle ne Fattend pour réparer les forces 

et refaire du calorique. Hélas ! ce n'est pas toujours par vice 
qu'il a bu le verre d^au-de-vie avec un camarade ; cela 

empoisonne à la longue, mais cela donne le coup de fouet au 
surmené, ou il se Timagine ; nous qui mangeons à notre 
faim et buvons à notre soif, réfléchissons aux excuses de 
Talcool. On se couche, les couvertures sont rares, la bise 

glisse par les fenêtres disjointes, les enfants sont revenus mal 
couverts de Técole ou de 1'apprentissage, la femme tousse. 

Quelle place dans le budget domestique, après la nourriture, 

le vêtement, les chaussures, les outils, le blanchissage, le 
pétrole éclairant, le loyer, le pharmacien, reste-t-il pour le 
chauffage ? Que de maladies nées alors, ou empirées! Quels 
moissonneurs que décembre ou janvier pour la phtisie du 

peuple, cette insatiable décimatrice(l) ! 

Les Hospitalités de nuit arrachent 1'errant au ruisseau 
glacé, prennent une búche à nos foyers pour le réchauffer 
quelques heures. Peut-être, dans une cité énorme comrae 
Marseille, devrait-on créer, pour les bivers trop âpres oü ne luit 
plus le soleil bon à tous, des abris, fút-ce en hangars, oü 
Findigent trouverait de quoi se protéger, se ranimer ; dans les 

pays de montagnes, il y a bien pour les voyageurs ce qu'on 

nomrae des hospices, pour les bêtes méme des grangescontre 

(1) Déclmatrice est à Marseille lemot strictemenl exacl: voirp. 176. 
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'es tourmentes! L'Assislance publique et les ceuvres privées 

Pourraient chercher quelque sorte de secours analogue au bois 
l^e par droit ou par tolérance chaque habitant de certaines 
communes rurales ramasse dans laforêt voisine. Mais tout cela, 
c est du domaine de la charité : la justice sociale a une autre 
tâche, améliorer les conditions générales de la vie. Beaucoup 

^'industries, naturellement les houillères en tête, allouent 

chauffage gratuit ou des subveutions de combustible. A un 
^egré au-dessus reparait le rôle précieux des Coopératives de 
Consommation. La Ménagère, à Paris, fait avec Anzin et 
^ nutres compagnies des marchés, qui lui permettent de livrer 

'e coke, le bois, les briquettes avec 10 "/o d'économie, le 

^harbon avec 20 0/0. La baisse du coút des choses nécessaires, 
'a hausse naturelle des salaires, tels sont les deux termes de 

'a solution. Mourir de froid, ou à peu près, doit devenir aussi 
lrnpossible que mourir de faim. N'est-ce pas trop déjà que 
'n mortalité cotnparée soit si inégale dans les diverses couches 

^ une société civilisée f 



LES EMPLOYÉS 

CONDXTION DES EMPLOYÉS ; ORGANISATIONS PAKTICULIÈUES 
D'ÉPARUNE 

i ruars 188-2. 

Le sort des employés à Marseille ne nous parait pas moins 
intéressant que celui des ouvriers manuels. L'employé a 
dú recevoir une instruction assez coúteuse. II est astreint a 
certaines obligations pour son loyer, pour sa tenue et celle 
de sa femme, pour Péducation de ses enfants. II fournit 
une somme peut—ôtre plus régulière de labeur ; à certaines 

époques il est forcé, dans le commerce, Findustrie, la 
banque, d'ajouter à ses heures íixes des suppléments- de 
travail ; il ne fait jamais le lundi, lui. — Tout ce qui est de 
nature à améliorer la condition de Femployé est digne 
d'attention. 

Nous voulons signaler à ce titre des institutions d'épargne. 
dont le premier type fut donné, vers la fin de 1879 à Paris, 

par un groupe d'employés intelligents du Orédit. Industriei et 
de la Banque de France. 

Sous le nom expressif de la Fourmi, ce groupe fonda une 

association de prévoyance, dont Tobjet était de créer, moyen- 
nant une faible cotisation des adhérents (3 fr. par mois et pa'' 

part), un fonds commun destiné à acquérir par série de d'* 

ans le plus grand nombre possible d'obligations françaises à 

primes. Les petites économies, ainsi accumulées sur des 

valeurs de tout repôs,et productives d'uu intérét fixe en debof® 
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des aleas de lots (Crédit Foncier de France, Ville de 

Psris, etc.), profitent d'une somme constamraent croissante 

chances de gain. Les titres et Targent sont dépor^s au 
Crédit Industriei, qui s'est chargée gratuitement de ce service. 
Le capital et les revenus seront partagés, lors de la liquida- 
tl0It, ainsi que les lots s'il y a lieu, entre tous les participants 
(^e Ia mème série, et au prorata de la mise de chacun. 

Aucune formalité gênante pour Fadmission : il suffit d'une 
Sli;aple adhésion écrite aux statuts. Des livrets peavent être 

demandés au nom des femmes mariées et des enfants. La 
Société est administrée par un conseil de douze membres, 
^lont les fonctions sont gratuites. 

Si un participant veut se retirei1 avant le terme, il lui est 
reniboursé 80 "/o des sommes versées, ainsi que des intérêts 
etlots. En cas de décès, les héritiers toucbent la totalité de ce 
íui revient au défunt, ou prennent la suite de ses engagements 

Pour leur propre compte. 

Au bout de vingt-huit móis de tbnctionnement, il se trouve 
'lue 2,800 parts ont été souscrites par plus de 1,600 partici- 

I^nts. Le capital qui s'élève déjà à fr. 250,000 environ, est 
lePrésenté par 950 obligations diverses à primes. Des cbefs de 
^aisons considérables, M. Durrieu, président du Crédit Indus- 
triel, Kohn et Reinacb, M. Jaluzotdu Printemps, etc., ont 

Plls des parts pour donner leur patronage moral et ellectif à 
entreprise (1). 

A Marseille la combinaison que nous venons d'esquisser a 
'rouvé des imitateurs. Divers groupements, sous des noms 

|e's que VEconomie, la Société des valeurs à lots, 
s Amis réunis (2), ont suivi Texemple de la Fourmi. 

1 8ait si Texcellente Société philanihropique des commis 

Au 30 septembre 1888, le capital, représenté par 19,97-2 obligations françalses à lots, ■gnait 6,779,93o fr, 
0) Voír l'appeiidice, à la rubriituc Orgauisations spéciales d'épargne. 

11 
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et employés, qui a Tavantage d'un cadre plus large, ne 
pourrait pas faire dans son budget un coin à Tidée ? 

Elh est intéressante, cette idée. Elle est moralisatrice, 

comme tout ce qui porte à Fépargne. Elle est ingénieuse. Elle 
nous parait mériter la sympathie et la vulgarisation dans 
cette immense ruche d'employés laborieux et économes qui 
est Marseille. 

UNK MENACK IVIMPOT SPÉCIAL 

25 iwembre 1885. 

II y a quelques jours, au Havre, a eu lieu, au cercle 
Erancklin, un meeting des employés de commerce, pour 
protester contre un danger qui menace cette nom- 

breuse et intéressante catégorie de travailleurs. II ne faut 
pas oublier que les questions relatives à Timpôt sur le revenu 
ne sont plus à Tétat de vague thème électoral : une loi 
est proposée, et la Chambre en será bientôt saisie. Or, au 
milieu de beaucoup de charges que cette loi rendrait plus 

graves ou plus vexatoires, elle assujettirait pour un impôt de 
2,50 pour cent les appointements des employés de commerce, 

comme ceux des employés des administrations publiques ; et 
une seule concession semble avoir été faite aux premières 

doléances qui se sont produites, la premesse de n'appliquer la 
taxe qu'en dessus de fr. 1500. La réunion du Havre, qui avait 
déjà organisé un pétitionnement, adiscuté d'autres moyens de 
défense, et a fini par constituer un comitê de vigilance chargé 

d'aviser le cas échéant. 

II est facile de comprendre rémotion qu'a provoquée parmi 
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les employés Ia perspective du íisc prélevant sur leurs modestes 

salaires, outre ce qu'il prend déjà aux contribuables, une taxe 

^irecte. La condition des employés dans les villes n'est pas 
"^oins digne d'intérêt que celle des travailleurs rnanuels à Ia 
iâche ou à la journée, déclarés par le projet exempts de 

' impôt ; même, à bien des points de vue, elle appelle plus de 

ménagements. Le commis a dú se procurer une instruction 
assez coúteuse pour être en mesure de se frayer un chemin 
Parmi Ténorme et croissante concurrence des demandes. II 
est astreint à certames obligations pour le loyer et la tenue 
d6 son logement, son vestiaire, celui de sa femme, celui de 
ses enfants, á Téducation de qui il doit pourvoir ; il fournit 
à ses palrons une somme de besogne plus régulière que 
1 ouvrier ; il ne connait pas le lundi ; il est même 

^0l"cé à certaines époques de Fannée, d'ajouter un supplément 
<^e labeur à ses heures fixes. Voilà pour les charges. Si en 
regard on place les ressources, il ue serait pas malaisé 
^ établir que les traitements mensuels d'un grand nombre 
lePrésentent un chiffre inférieur auxsalairesgagnés dans bien 
aes corps d'état. 

Ktce serait ces appointements de fr. 2,000, de fr. 2,500, 
fr. 3,000, à peine suffisants à Temployé pour joindre les 

c'eux bouts et élever sa famille, que de cruéis flnanciers 
^endraient réduire ? N'est-ce pas assez des mille formes de 

lrnPôt indirect pour saigner à blanc le petit budget du 
"l^nage ? Le meeting du Havre a bien fait de jeter le cri 

^arrne, d'organiser une résistance légale. Le personnel si 
C0llsidéiable d'employés, qui vit dans notre grand centre 
COnimercial et industriei, fera prudemment de se joindre à 
Celui du Havre, de protester tandis qu'il est temps encore, 
C0lnrae les fermiers dont on veut grever les bénéfices au 
rnoment oü la concurrence étrangère les écrase, comme les 

Patentables dont on veut alourdir les patentes en pleine crise 
d aflfaires. 
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L'ASSURANCE CONTRE LE CHOMAGE DES EMPLOYÉS 

1U septembie 1881. 

Dans le mouvernent três étendu, três varié, qui a pour 
objel une amélioration du sort pour le plus grand nombre, 
pour les moins favorisés de la vie sociale, il est incontes- 
table que Tattention en France est presque toute tournée vers 

la classe des travailleurs manuels; il n'en reste plus guère 
pour ces modestes auxiliaires du commerce, de 1'industrie, 

de radministration quJon peut embrasser sous le nom géné- 

rique Employés. II y a là une catégorie de laborieux qui 
ne mérite pas moins d'intérêt, de sympathie; dans une 
grande agglomération urbaine com me Marseille, d'un employé 
un peu subalterne ou d'un ouvrier, c'est le second qui se 
trouve dans la condition la plus favorable. Pourvu d'une 
éducation coüleuse, astreint à certaines exigences de loge- 

ment, de vêtement, de budget domeslique, fournissant une 
tache plus régulière, Femployé ne reçoit souvent pas un 
salaire supérieur : il vit à Marseille d'un émolument mensuel 
qui, à de rares exceptions près, oscille entre 50 et 300 fr. 
Combien de peinlres, de raécaniciens,d'ébénistes babiles ou 

diligents gagnent davantage! 
II semble donc qu'il soit juste de rechercher, dans cette 

aulre sphère aussi, des moyens de facilitei1 la rude lutte pour 

1'existence. — En vue de la vieillesse, directement ou par la 
mutualité, les employés ont la Caísse des Retraites, et dans 
de nombreuses administrations des organismos particuliers 

du méme geme. — La mutualité les aide encore dans la 
maladie. — lis ont à leur disposition le précieux contrai 
d'asswmnce sur la vie. — lis diminueraient sensiblement le 

coút de la vie matérielle quotidienne par des coopératives 



l'âssurance contre le chômage 165 

de consommuiion installées entre eraployés similaires. — 

Mais le chômage^. Quel ennemi pourtant! Le dur temps à 
passer pour un père de famille que cet intérim entre deux 

places, si par exemple (nous écartons 1'hypothèse dn congé- 

^iement mérité) la maison oü il était engagé liquide, ou si 
Mie réduit son personnel ,riécessilés que multiplie depuis deux 
0u trois ans la crise des affaires! II joignait avec peine les 

deux bouts ; il n'a pas de réserve, ou si petite! Comment 
acquittera-t—il le semestre de loyer, nourrira-t-il la maison- 
nde,paiera-t-il Pécole desenfants?... Telle est Pidée dont parti- 
rent à Berlin, il y a deux ans, les employés de commerce pour 
créer une Caísse d'assurance contre le chômage entre eux. 

Elle est ingénieusement et prudemment conçue. Les afíiliés 
116 sont admis que jusqu'à 1'âge de 45 ans. Les subventions 
ne sont payées pour la preraière quinzaine que si le chômage 
Se proLonge; elles sont comptées jour par jour, à dater de 

' avis transmis à la caisse. On a droit à 30 mares par mois 
pour une prime mensuelle de 1 marc, à 40 pour 1 in. 50, à60 
Pour 2m.50. L'assuré aidépendant un semestre n'obtient plus 
rien qu'après neuf mois de séjour dans une position, ou en 
Prouvant qu'il a vécu une année de ses ressources propres, 
0u en versant la colisation totale d'une année. Tout assuré 
cIui chôme doit déclarer quels sont ses revenus accessoires, 
et en abandonner le quart à la caisse; si ces profits atteignent 
'e double du secours, celui-ci s'arrôte. Si au moment du 

^émage Passuré est en retard pour sa prime, 1'impayé est 
déduit du secours. De sévères restrictions sont appliquées à 
1 sssuré s'il perd sa place par sa faute (cas malheureusement 
Peu rare en tout pays), ou s'il n'accepte pas celle qu'on lui 

Propose (autre cas connu de quiconque a quelque pratique de la 
Mi0se),ou s'il n'en cherche pas. Eníin, clause sage, tout assuré 
doit traverser deux ans d'épreuve avant de rien recevoir. 

1' va de soi que Pincapacité de travail est en dehors de ces 
Cornbinaisons, puisqu'alors Pemployé Berlinois trouve son 
Poinl d'appui dans les Caisses d'assurances obligatoires 
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contre la maladie. Telle quelle, limitée au chômage, Tins- 
titution nous paralt excellente. Cest la première de Tespèce, 

croyons-nous^ en Allemagne; il faudra lavoir à Toeiivre; mais 
elle compte déjà de nombreux adhérents, et des ressources 
financières sérieuses lui sont acquises. Nous croyons bien 
faire en l'indiquant, comme un utile sujet d'étude, à Tesprit 
d'initiativede notre population marseillaise d'employés, dans 
iesrangspressésde laquelle lesjeunes hommes d'intelligence, 

de bon sens, de goúts progressistes ne manquent pas. Beau- 
coup sont des clients de la Caisse des Retraites, de la Caisse 

d'Epargne, de telle ou telle compagnie d'assurances sur la 

vie. Ils ont su se donner des Mutualités, la belle Société 

philanthropique des comrnis et employés, un syndicat 

professionnel. Ils ont des groupes de prévoyance, qui 
sous Tappellation de Fourmis ou d^utres noms joignent 
à Féconomip Valea. d'un placement des fonds en valeurs 
súres á lots. Contre le chômage, qui bélas! n'est pas une 
rareté dans cette ville oü Tindustrie, le négoce, les situations 

privées passent par tant de hauts et de bas, pourquoi n'imi- 

teraient-ils pas les employés de Berlin ? 

BUDGtlíTS DOMtíSTIQUES DEMPLOYÉS; COOPÉRATIVKS 
DE CONSOMMATION 

15 seplcmbre 188'. 

Nous croyons qu'il serait possible aux employés de 

diminuer le coút de la vie par des associations coopéra- 

tives de consommation. II n'est guère contestable que 

cette partie d'une population urbaine qui embrasse des classes 

diverses d'auxiliaires de l'administration, de Tindustrie, du 

commerce, n'ait de plus en plus besoin de moyens ingénieux 
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pour atténuer les difficultés de l^xistence matérielle. Elle vit 

d un émolument mensuel que nous avons évalué pour la 

^oyenne, et sauf les exceptions favorisées par un mérite 
rare ou par d'heureuses chances, à une somme variant entre 

fr- 50 et fr. 300. Subsister avec une famille dans une 

comme Marseille en ne pouvant faire fonds que sur 
c6 revenu, est-ce chose três simple ? Pour nous en rendre 

compte d'un peu plus près, essayons d'établir, sur des 

'ionnées approximatives, le budget domestique normal d'un 
Petit ménage de ce genre. 

Supposons, afln d^éviter lout grief de pessimisme, presque 
'e point maximum des appointements dont nous venons d'in- 

•iiquer les deux limites, soit fr. 250 par mois, eí une famille 

bornée à2 enfants.On pourrait assez raisonnablement calculer 
Confime suit le budget annuel de ces quatre personnes, dont 
une seule, le chef de la maison, est en raesure de fournir un 
travail rémunéré : 

1' Nourriture : par jour : 
Pain  1 » 
Vin  1 , 
Viande  t » 
Pruits, légumes, beurre.. » 30 
tEufs  » 20 
Promage  « 25 
Poisson  » 25 
Sei. poivre, etc  » 05 
Café, lait, sucre  » 40 

4 45, soit pour 1'annèe. 1.624 25 
"2° Chauffege.    100 » 
3" Eclairage  60 » 
't" Blancbiissage  52 » 
5* Menus frais, journal, fll, cirage, etc  30 • 

, du mari  100 ] 
Vêtements J de la femme  200 ( 360 • 

( des enfants  60 J 
7° Chaussures  80 » 
8' Loyer    500 » 

Total  2.806 25 
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On arriverait à des chiffres analogues, et plutôt supérieurs, 

si au lieu d'un employé marié on prenait comme spécimen 
un célibataire ayant charge de père et mère àgés, cas fré- 
quent. Voilà presque épuisés les fr. 3,000 d'appointements. 
Que reste-t-il non seulement pour les distractions légitimes, 
mais pour le chapitre toujours trop large de Fimprévu, et 
pour les frais de maladies, et pour Téventualité du chômage 
involontaire aux risques de laquelle nous conseillons de 

parer (comme le font les employés de Berlin) par 1'assurance ? 
II y aurait donc un réel, un pressant intérêt à réduire le 

coút de la vie matérielle quotidienne, et aucun instrument 
n'y est plus efficace que la coopérative de consommation. 
Récemment, à Genève, la Sociéíé coopérative suisse de 

consommation a rendu les comptes de son dernier exercice, 

cios au 1" juin 1887. Elle comprend 2,315 affiliés. Pour-un 
semestre, les ventes se sont élevées à fr. 380,832 sur les- 
quelles le bénéflce net n'atteint pas moins de fr. 54,784. Un 
dividende de 12 0/0 a été réparti sur les achats. Et le rapport 

constate ce fait três important que depuis la fondation de la 

Société, c'est-à-dire depuis dix ans, les prix de détail de tous 
les arlicles d'alimentation àGenève ont baissé, par contre-coup, 
dans une proportion qui varie selon les articles entre 12 1/2 
et 57 •/«! 

Pourquoi dans les grandes agglomérations urbaines, les 

employés qui y sont nombreux, et qüi ont su se rapprocher 
pour des mutualités ou des participations d'épargne, ne 

demanderaient-ils pas à la coopérative de consommation le 
secret de la vie à meilleur marché? La façon la plus natu- 
relle, et aussi la plus puissante, de concevoir 1'entreprise 
serait d'y faire entrer toules les variétés de la profession. 

Peut-être serail-il plus simple, plus pratique, de commencer 

sur une petite échelle, entre camarades et amis qui se connais- 

sent, ou au i as entre co-intéressés, par groupes similaires, 
industrie, armement, commerce, administrations, banque. 
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C'est souvent sous celte focme restreinte, sans capital, sans 

autre force initiale que les bonnes volontés, et sauf à s'élargir 
peu à peu, que naissent en cet õrdre d^dées les institutions 
les plus solides et les plus utiles. 

MUTUALITÉ 

26 janviír 1888. 

Ce soir doit tenir sou assemblée générale annuelle la três 

''Uéressante et déjà ancienne Société des corr ais et em- 
ployés de la ville de Marseille. Son bilan au 31 décem- 
'jre 1887, qui sera souinis aux adhérents, présente des indi- 

eations caractéristiques de prospérité. Pour ceux qui suivent 

dehors un développement si digne de sympatbie, il est 
®on de noter aux comptes débiteurs l'avoir constitué surtout 
eri rentes sur l'Etat et obligations de villes, de chemins de fer, 

Crédit foncier, ensemble plus de f. 770,000,. d'autre part 
aux comptes créditeurs le total de la caisse de retraites 

'"aliénables, f. 626,649, et le compte de revenus, f. 111,992. 
L'eíTectif du personnel comprend 2476 mémbres, dont 524 

"onoraires-bienfaiteurs, 1785 actifs, 167 retraités ; il ne cesse 
,le s'accroltre, raugmentation n'est pas moindre de 270 

Peudant Pexercice qui vient de tinir (1). II faut certainement 
rapporter une part des récents progrès d'une institution, 
excellente en soi, à Tactivité intelligente de son président 
actuel, M. Chanal. 

") Au 30 septembre 1888 le nombre des membres est de 2747, dont 1971 actifs, 394 hono- 
"Ires, 182 retraités; le capital atteint fr. 802,058, dont fr. 638.000 nu compte des retraites. 
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Les mutualistes fraaçais se réimissent tous les trois ans en 
congrès; celui de 1886 fut tenu à Marseille raême. Le 
prochain aura lieu à Paris en 1889, et des délégués onl 
été désignés par le congrès de Marseille pour ie préparer. 
Ces délégués ont provoqué naguère une réunion qui a forrné 
le bureau du comitê organisateur sous la direction de M. Maze. 
Ils se sont adjoint 50 présidents des sociétés de secours 
mutueis de la Seine, et en province des correspondants 
nombreux. Bien des questions nouvelles pour Ia Mutualité 

sont depuis quelque temps forl débattues. Notre Société des 

commis et employés estime que les mutualistes ont intérét 

à administrer eux-mémes leurs affaires, sans rechercher la 

tutelle de FEtat. Elle a raison, sans qu'il fút juste pourtant 

ni exact de contester 1'élan donné et les services rendus 
à ce mouvement par le patronage de FEtat dans la pre- 
mière pha^e. Dans un pays oü le rôle du pouvoir central 
n'est pas exagéré, la Belgique, le régime ressemble au 
nôtre. 

Partout se groupe de plus en plus le monde des employés, 

dont on ne saurait trop vivement plaider la cause. — Ceux de 
Grenoble inauguraient un Cercle le 16 janvier. — Nous 
signalons à Fattention de la Société de Marseille la tentative 

qui se poursuilà Paris, souscetitrela Réunion Commerciale, 
pour créer un trait d'union permanent entre les employés et 

les chefs de maison, un centre commun dMnformation pour les 

uns et les autres. Cest un effort original et sage pour faire une 
sorte de famille des collaborateurs de Fceuvre commerciale ou 

industrielle, aux degrés divers de la hiérarchie. — Notre 
Société, si elle a du goút pour les voies neuves, seconderait 
aussi fort utilement Fintroduction sur notre grande place de 
Vassurance contre le chômage des employés. Ce procédé de 

prévoyance n'a rien d'utopique, puisqu'il fonctionne avec 

profit à Berlin, à Liverpool, à Manchester. La Société des 

commis et empltyés serait mieux en mesure que personne 
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de rrulrir, de rendre pratique, de faire aboutir Fidée (1). 

D'une manière générale nous lui souhaitons Fesprit d'initia- 
tive; Marseille en a besoin, par un temps oü tout se renou- 
velle et marche. 

(b Dans sa séance du 8 fóvrier 1888, le conseil d'adininislration de Ia Société des 
''onrnia et. employée de Marseille a mis ce T®u à l'étnde. 



LA MALADIE DU PAUVRE 

1" mai 1888. 

On vient.de distribuer deux Comptes-rendus de 1'adminis- 
tration des Hospices civils de Marseille. Deuxàlafois, sans 
doute pour se remettre au courant d'un arriéré, ce qui est fort 

louable. De tels documenls comporteraient, à nos yeux du 
moins, Texamen le plns attentif, si ceux-ci ne manquaient de 
fraichenr : Pun s'applique à 1'exercice 1885, Pautre àPexercice 
1884. Un rapport sur une gestion de 1884, imprimé en 1887 et 
rendu public enavril 1888! Voilà, á parler avec franchise, des 

moeurs statistiques du temps des pataches. Non que nous 

rnéconnaissions les difficultés que créent la multiplicité et la 
coordination des renseignements à recueillir et à grouper; 
on 0*60 a pas moins fini par comprendre partout que les 

statistiques tardives perdent leur prix, et PEtat lui-môme, si 
peu prompt à se mouvoir, fait pour les siennes des progrès 
croissants. En général il est permis de poser comme règle 

que les informations d'une année doivenl être livrées au public 

avant la fln de Pannée suivante : sinon , tout peut s'être 

modifié, chiffres, faits, personnes, Pintérêt s'évapore. La 
commission distinguée qui administre nos Hospices , 
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' excellent agent-général qu'elle a eu raison de placer depuis 
le 1" juillet 1885 à la tête des services, nous excuseront de 
leur demander de couper court aux causes, que nous ignorons 

^'ailleurs, de lenteurs routinières. 

N'entrons donc pas cette fois dans une analyse sur laquelle 
'' nous aurait plu de nous arrêter : à quoi bon des remarques 
íni pourraient porter à faux, ou des raisonnements rétros- 
Pectifs ? Quelques grandes lignes, à peu près constantes, 

^ufflront. Fixons-les pour 1885, car au moins n'allons-nous 
Pas remonter à 1884. Pendant 1'exercice 1885,19,595 personnes 
0nt été soignées ou entretenues, ce qui a donné lieu à 555,086 

Jnurnées de présence. La moyenne des malades a été de 796 
Par jour. La receite totale s^st élevée à f. 2,115,803, et la 

^épense totale à f. 1,590,431. Le prix de journée, dans le 
calcul duquel n'entrent pas certains frais, ressort pour rHôtel- 
^ieu à f. 2 64, pour la Conception à f. 2 38, pour la Charité 
a í- 1 20 ; négligeons en tout Texception transitoire du Pharo. 
Le coút annuel d'un lit a représenté f. 965 à l'Hôtel-Dieu, 

L ^72 à.Ia Conception, f. 438 à la Charité. La durée moyenne 
séjour a été de 30 jours á PHôtel-Dieu, de 37 à la 

Conception, de 18 à la Maternité ; la moyenne de mortalité de 
^ sur 6,49 à 1'Hôlel-Dieu, de 1 sur 7,17 à la Conception, de 
^ sur 14,81 à la Charité, de 1 sur 64,43 à la Maternité pour 
les femmes, de 1 sur 9,41 pour les enfants. Ce sont là des 
uonnées générales à Taide desquelles le lecteur pourra se 
former une idée du fonctionnement hospitalier à Marseille; 
"nus ne croyons pas qu'elles aient bien sensiblement varié 

Pendant les deux années qui ont suivi. 
Nos Hospices sont pauvres, relativement à ceux de 

Lyon par exemple, qui ont, croyons-nous, 5 millions de 

fn'e ; il est fâcheux qu'ils dópendent de la subvention muni- 
cipale, f. 750,000 en 1885, f. 800,000 aujourd'hui, car leur 

^le raôme est ainsi suspendue à un vote chaque année. 
us ne saurions trop rendre hommage á la mémoire de 
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M. Viton, qui ajouta le 6 janvier 1887 à d'autres libéralitésun 
legs dont le net équivaudra bien à un million. Des combi- 
naisons ingénieuses et résolues par une main habile ont 
rapidement assuré Texécution de la belle entreprise de Sainte- 
Marguerite, oü nous espérons qu'il sera satisfait à toutes les 

conditions nouvelles tracées par la science de la construction 
et de rinstallation hospitalières. Nous voudrions qu'on y 
transférât à Tair pur la Maternité, qu'on créât quelque asile 

pour les femmes Convalescentes, pauvres créatures qu'il 

est impossible de voir sans serrement de cceur ressaisies en 
pleine faiblesse par la vie d'effort. Nous voudrions que la 

vieille Charité de la rue Trigance fút vendue, remplacée par 

la Faculté de Médecine, corame la Faculté de Bordeaux, 
transformation d'une école secondaire, se bâtit sur 1'etnpla- 

cement d'un hospice. Nous voudrions qu'on songeât aux 
spécialisations infantiles, comme Bordeaux vient de se donner 
un Hospice d'enfants trouvcs ou abandonnés et un Hôpital 

des enfants malades. Voilà à quoi doivent songer les grandes 
villes, et non à la laicisation. Hier, à Rocbefort, le Président 

de la République a décoré la supérieure des religieuses de 
Fhôpital maritime ; à Bordeaux il a dit à celle des Enfants- 

Assistés: « vous portez un costume que j'aime dans les 
« hôpitaux, et pour lequel je professe une vive sympathie. » 

Le mot honore M. Carnot. La commission de Marseille a eu 
1'esprit de le devancer. 

Un point indubitable se dégage des chiffres dans les 

Comptes-rendus : c'est FinsufAsance des établissemenls 
hospitaliers dans une aggloméralion de 376,000 habitants, 
rnieux vaudrait dire de 450,000 avec la population flottante. 

On ne cesse de refuser des malbeureux dans nos hospices 
encombrés, et voilà véritablement, quand on songe à ce qu'est 

la maladie pour le dénué de lout, une chose affreuse, une 
négation de solidarité sociale qui ne devrait pas subsister 

dans un état de civilisation comme le nôtre ! S'en prendre aux 
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ét range rs qui usurpent la place cTindigènes, est-ce une vue 
juste? L'un de nos députés, M. Chevillon, signala le fait en 

fóvrier à la Chambre. Eh ! oui, il est certain que plus de 
40 0/0 d'étrangers, cela est lourd, cela est surtout dispropor- 

tionné, semble-t-il, à rimmigration locale. Mais qu'y faire ? 
C'est une obligation légale qui incorabe là à nos Hospices ; 
et peut-on considérer comme inéquitable de soigner des outils 

humains qui s'usent à notre-service ? Mieux vaut chercher le 
remède dans Textension des établissements par le concours 

tous les pouvoirs publics. N'y aurait-il rien à essayer dans 
voie de la localisation par quartiers, que M. Straüss 

proposa au conseil municipal de Paris ('ou tout n'est pas 
absurde), et en y adaptant l'idée anglaise des hôpitaux- 
^araques à rez-de-chaussée inaugurés à Li. erpool ? Peut-être 
pourrait-on aussi développer VAssistancc á domicile : nous 
avons déjà Padmission aux consultations gratuites, aux médi- 
Caments, aux bains de FHôtel-Dieu ; le Dispensaire général 

Lyon a une action plus large... 
Que de passionnantes questions aulour de la question 

^0spitalière dans une grande ville ! Ah ! que la politique 
Parait misérable à côté ! 

8 Juillct 1888. 

Vers la fin du mois, du 25 au31, s'ouvrira à Paris, dans 
'es salles de la Faculté de médecine, un Congrès organisé 
I191' les hommes de haute science et de noble coeur qui ont 
eutrepns campagne contre un dés fléaux décimateurs de nos 

P0pulations urbaines ouvrières. II s'agil de la tuberculose : 
Congrès mettra en lumière les premiers résultats acquis 

e 'es eíTorts à poursuivre dans les recherches commencées 
S0Us ^a direction d'un membre illustre de Tlnstitut, le profes- 
'eilr Verneuil. La découverte du bacille de la tuberculose 
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pulrnonaire, que Robert Koch annonça à la Société médicale 

de Berlin le 24 avril 1882, que des études françaises multi- 
pliées ont confirmée depuis lors, a-l-elle été suivie de 
conquêtes curatives ? Quel développement a le mal parmi les 
causes de la morbidité dans notre pays ? Peut—on entrevoir 
des certitudes d'en atténuer Ia marche ? Voilá les questions 
qui vont se poser, avec d'autres : elles n'ont pour nous que 
trop d'intérêt, car Teunemi à combattre tient une place redou- 

table dans la mortalité des agglomérations comme la nôtre. 

Marseille, surtout lá Marseille plébéienne, est une pour- 

voyeuse infatigable de phtisiques. Les recherches statistiques 

naturellement incorrplètes que nous avons pu faire .attnbue- 

raient plus d'un dixième de nos décès annuels à cette cause-lá. 
Pour 1885 par e. emple, janvier sur 965 décès donne 123 

phtisiques, février 104 sur 751, raars 122 sur 803, avril 98 
sur 803, mai 103 sur 738, juiu 107 sur 828, juillet 107 sur 

1925, aoút 131 sur 2,302, septembre 103 sur 1809, octobre 
96 sur 828, novembre 110 sur 770, décembre 116 sur 921 : 
en tout 1320 sur 12,723 (1). La proportion mensuelle a un 

caractère régulier, qui esl navrant et décourage. Comment 
n'en serait-il pas ainsi ? Que de victimes désignées d'avance, 
enfants nés d'alcooliques ou mal nourris, pauvres jeunes filies 

surmenées, femmes convalescentes épuisées par une reprise 
trop prompte de travail après la maladie ou les couches ! 

L'alYection cruelle éclate : il faudrait du repôs, on n'a point 

d'épargne qui le permelte ; des soins et des précautions 
hygiéniques, ils sonl trop cotileux ; un logement salubre el 
aéré, la maison est malsaine, et on n'a qu'une chambre 

encorabrée d'autres botes, ou souvenl une soupente. 

La maigre et pâle malade essaie alors de 1'hôpital. Mais les 

hôpitaux refusent le phtisique pendant la premièfe et la seconde 

(1) On évalue à 1(50,000 les décès iniputables chaqueannée à la phtisle pour rensemblc 
de la France. 
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période, les seules, hélas ! ou des soins soient efficaces. 

Gardons-nous d'en faire un grief contre notre administration 
hospitalière : la durée de la tuberculose pulmonaire varie de 

^uelques mois à une vingtaine d'années ou davantage, et la 
première obligation n'est-elle pas de réserver aux. demandes 
urgentes des lits envahis avant d'avoir pu refroidir ? Les 
Anglais, eux, ont su fonder á&s.hôpitaux depoitrinaires, avec 
Ce qu'il appellent des chambres de respiration. En France 
la charité privée a engagé le bon combat naguère. VOEuvre 

des jeunes poitrinaires, créée à Paris, s'est installée depuis 
le 19 raars 1881 à 18 kilomètres-de lá, en Seine-et-Oise, à 
la campagne, dans un château et des bâtiments de ferrae 

eutourés d'un pare de 11 hectares. On va à Villepinte par le 
elíemin de fer du Nord. A Paris, 25, rue de Maubeuge, fone— 
tionne deux fois par semaine un dispensaire lenu par des 

Uiédecins distingués qui trient les malades, et dirigent sur 
Villepinte quand il y a de la place ou que Tétat le comporte. 

a déjà de remarquables réussites. Cela est bien compré- 

uensible, puisqu'on dispose de 1'air pur et de Tensemble d'une 
uction réparatrice : or si la science est súre de quelque cbose 
eu la matiòre, c'est de pouvoir prolonger largement la vie. 

M. le docteur Verneuil nous ílt 1'bonneur de nousécrire l'an 

Pussé, le 13 mai^ à la suite de ce que nous avions dil de sa 
^elle entreprise dans une séance publique de 1'Académie de 

ülarseille. II sollicitait de Paide morale et matérielle, dont 
' (Euvre de la tuberculose avait bien besoin. Ne se trou- 
Vera-t il pas d Marseille, dans notre corps médical si dévoué, 

luelque homme d'initialive pour se faire le promoteur d'un 
luu local en cesens? Nous allàmes plus tard visiter la maison 

la rue de Maubeuge, pour soumettre aux religieuses 
adrnirables qui la dirigent un projet, un réve : étant donné 
^Ue 'a station Pliiver au grand air pur sous un ciei doux, Téte 

de certaines altitudes, est un moyen démontré curatif, ne 

Pourrait-on expérimenter Tenvoi de quelques hospitalisces dc 

12 
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Villepinle ea aovembre sue notre littoral méditerraueeii 
ensoleillé, en juillet dans les montagnes desPyrénées? Nous 
aviotis déjà une premesse de donation de 10,000 raètres de 
terrain sur la tiède plage de Cavalaire: à Argelès, à Luchon, 

ou ailleursj le concours estivai serait venu. Oui, mais il faul de 
Targent, et Villepinte se suffit à peine. Nous soumettons 
Tidée au Congrès du 25 (1). Elle a de quoiséduire un million- 
naire Marseillais ; s'il en est que visite le Bonheur, qui n'est 
pas lié à la richesse, quel beau gage à lui offrir pour le üxer ! 

19 septembre 1888. 

Nous avons sous les yeux le corapte-rendu administratif 

et médical de la gestion de TAsile Public d'Aliénés de Mar- 
seille pendant Texercice 1887. On Pimprime depuis peu, et 
on fait bien : cette publicité relative assure un certain 
contrôle de 1'opinion, permet de suivre et de rapprocher les 
résultats, foumit des données utiles, pousse à la rechercbe 

continue du mieux. La brochure que nous venons de lire avec 
attention renferme des rapports du directeur, le docteur 

F. Dubief, des deux médecins en chef, M. Rey pour la sec- 
tion des homrnes et M. Boubila pour la section des femmes, 
d'uri membre de la commission de surveillance, M. Léonce 
Conte, juge au Tribunal civil. Tous nous ont intóressés par 

les renseignements qui s'y groupent et les vues exposées: 
celui de M. Uubief, de qui la compétence est double, reflète 
l'esprit d'initiative et d'activité de la direction; celui de 

M. Conte nous a plu par le soin, Tindépendance des appré- 
ciations, le goül généreux du sujet. Nous dirons tout á Pheure 

ce qui manque, à notre avis, dans ces documents. 

(1) Un projet du même ordre a élé annoncé au congrès : la création de deux maisons 
pour les enfants nés de phtlslques, Tune sur le littoral raédlterranéen, près de St-Raphaèl. 
l'autre en Seine-et-Olse, grâce à un don de M. d'Onnesson. L'hospitalisatlon alternée sur 
la plage de Cavalaire et à une altitude curative des 1'yrénèes est une idée un peu différeni'- 
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La partie statistique résume le mouvement de la population 

soignée et les faits médicaux. On y suit les malades admis 
en 1887 soit pour la première fois, soit par rechute, transfert, 

ou réintégration d'évadés, et les sortis, soit guéris, sor. amé- 

Horés, ainsi que les décédés, chacune de ces catégories avec 
les diverses formes mentales, les causes présumées de la 

folie, les professions, les états-civils, les âges, les lieux 

d'origine ou de domicile. II y aurait bien des points à relever ; 
bornons—nous à quelques-uns. L'alcoolisme reste pour les 
boinmes laplus intenseparmi les causes précises incriminées, 
22 sur 203; et parmi ces 203, il y a 56 paralysés généraux, 

índice d'une expansion de la folie paralytique à Marseille 
parallèleraent à Tabus généralisé des spiritueux (1). Les mili- 
faires, fait bien triste, constituent le groupe le plus nombreux 

entre les professions connues. Cest surtout sur le mouvement 
général que Tattention doit se porter. Le 1" janvier 1887 le 
chiífre des hommes était de 581; il en est entré 249, sorti 
358; restaient au 31 décembre 472, mais la diminution est 
Jue à des transferts. II y avait 582 ferames; il en est entré 
188, au lieu de 181 en 1886, et de 168 il y a six ans; il en 
est sorti 157 ; restaient 613. La population moyenne, qui était 
en 1855 de 1,096, avait monlé à 1,135 en 1886, et atteint 

MSG en 1887... 

Le notables améliorations onl été réalisées pendant Tannée. 

^videmment le directeur encore récent est un progressif, et 
sait aboutir. De Ia fln 1886 à 1888, on a heureuseraent modifié 

^es conditions hygiéniques et le fonctionnement économique 
116 la raaison. L'eau malsaine de THuveaune a été réduite au 
oetloiement, et reraplacée comme eau potable par celle de la 
^orance; un bras du Jarret, qui traversait exhalant des 
^iasmes et facilitant les noyades, a été converti en une allée 
^ arbres. Les archives ont été classées, la lingerie et la 

0) Volr plus lolu, au chapitre L'accroistement de la coneonimatlon ile Valcool. 
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buanderie agrandies, le pensionnat des dames a été doté de 

plus de confort, les cellules sont chaufTées. On a supprimé dans 

les bains le sytème de robinets qui, en permettant Tarrivée de 
Feau chaude par le foud des baignoires, rendait une négli- 
gence ou une erreur dangereuse. A la camisole de force on a 
substitué le maillot de Tasile Sainte—Anne. La vigilance a été 
assez constante pour qu'il n'y ait pas eu de suicide chez les 
femmes; un seul est à regretter chez les hommes. Deux fem- 

mes reconnues saines ont été libérées, ce qui prouve le souci 
d'éviter certaines accusations produites avec exagération dans 

ces derniers temps. On a restitué les malades à une liberté 

surveillée, et à la vie normale d'un travail médicalement 
organisé, puissant moyen curatif. 

Enfin nous allons voir entrer dans la période d'exéculion un 

projet d'ensemble, destiné à mettre notre Asile Saint-Pierre, 
déjà ancien, mieux en harmonie avec le nombre croissanl des 
malades et les perfeclionnements de la science aliéniste. Le 

plan, conforme aux indicalions des inspecteurs-généraux, et 

que le zélé directeur de TAssistance publique au ministère de 
rintérieur, M. H. Monod, a examiné sur place ces jours-ci, 
comprend la construction d^n bâlimenl d'adininistration 
faisant face au boulevard Baille, de trois pavillons pour loger 
le directeur et les médecins, d'un élage sur le vestiaire actuel 
pour installer la communauté ou le service de surveillance, 

d'un quartier de traitement, et rappropriation du bâlimenl 
d'administration actuel en pensionnat des bommes. Ldncohé- 
rente bâlisse qu'on appelle par antipbrase la Villa disparaitra. 
Le beau jardin qui s'étend de la porte Saint-Pierre au verger 
sera mis â la disposition des malades. Le pensionnat des 

femmes sera accru d'un corps de logis. La demeure des 
pauvres déraents ne s'ouvrira plus sur la voie lugubre oü 

s'alignent un Refuge, une prison, un bôpital, un cimetière. 

Le devis s^lève à fr. 485,000; la dépense sera couverte par 
Pencaisse, les larges bonis annuels, et un emprunt dont le 

rapide amortissement sera aisé. 
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Quels voeux nous suggère, à notre tour, celte sommaire 
étude ? — Nous souhaitons que la transformation du vieil 

Asile s'accomplisse ; nous fimes partie de la commission de 

surveillance, et savons conibien il y a à faire pour abolir 
^encombrement qui nuit au bien-être et au classement, pour 
assurer à choque malade le cube d'air désirable, pour appli- 
quer les progrès expérimentés en d'autres pays. — Nous 

savons aussi quel caractère spécial donne à la maison de 
Marseille la variété des cas fournis par Tarniée de tèrre ou 
de mer et les immigrés de toute provenance ; nous voudrions 

que 1'administration centrale le comprit, renonçât (comme le 

réclame avec fermeté M. Conte) à en faire un poste inférieur, 
ne changeât pas sans cesse les raédecins au moment oü ils 

commencent de connaltre la clientèle locale et de s'y intéresser. 

— Nous voudrions que la stalistique annuelle fút éclairée par 
une comparaison avec les dix exercices précédents. — Nous 

voudrions enfin que les rapports fussent complétés parun bref 
compte-rendu fmancier. Tout ce qu'on nous dit à ce point de 
vue, c'est que bexercice clôt par un excédent de receites de 
fr. 94,848, supérieur au double de Texcédent moyen des dix 

dernières années. Nous en félicitons la direction ; car ces 
oénéfices, três légitimes, surtout sur les pensionnats, facilitent 
'es réformes. Mais nous demandons à connaitre le nonibre 

des journées de nourriture de radministration et des malades, 
'e prix de revient de la journée de nourriture, le coút total de 

Ia journée d'un aliéné, la situation de rétablissernent. II nous 

en ce moment conflé ã des chefs assez actifs, pour que 
ces desiderata leur soienl sonrnis avec confiance. 
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DÉPOPULATION 

21 juin 1884. 

On signale des départeinents voisins, et surtout du Var, 

ce fait que les agriculteurs sont inenacés de manquer de bras 
pour faire les moissons, et seront réduits à solliciter 1'aide 

des soldats auprès de 1'autorité militaire. 
Cepeudaiit beaucoup de fermiers dans ces localités sont 

três heureux ; les salaires sont exactement payés ; la vie 
animale est peu coúteuse ; tels propriétaires qu'on pourrait 
citer surveillent à peine les paysans, et même leur font le 

dirnanche des distributions de cigares, de bière, etc.; en un 
mot le travail est doux et aisé. 

El malgré tout les travailleurs ne veulent pas rester aux 
champs. D'abord ils ne peuvent arriver à s'entendre entre 
eux. Ensuite ils désirent tous vivre à la ville : qu'ils 1'avouent 

ou non, c^st là la plaie. 
Tout les y pousse, tout contribue à les démoraliser, à leur 

inspirer le goúl des plaisirs urbains. Un correspondant du 

Var nous conte que naguère, dans un village de sa région, 
arrivèrent deux musiciens ambulants,homme etfemme; après 

avoir chanté dans quelques fermes, ils allèrent demander au 
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maire Tautorisation de dire d'autres chansons un peu plus 

amusantes, et le magistrat s'étant montré partisan du laissez- 
faire, les fermes furent infestées de couplets obscènes. Dans 
toutes ces petites localités il n'y a plus guère que les cafetiers 
et les marchands de vin qui prospèrent. 

Le paysan quitte la campagne, oü il vit tranquille, à peu 
de frais, pour aller s'enrôler ouvrier dans les villes, oü il 

espère trouver des jouissances plus vives, plus variées, mais 
oü il luttera contre la croissante cherté de Texistence et finira 
par se jeter dans les grèves funestes. 

Pendant ce temps, à Ia campagne, on en est venu à ce 
point que certains propriétaires, pour ne pas laisser leurs 

biens dépérir, se sont faits leurs propres fermiers, appellent 
des concours du dehors, dirigent eux-mêmes les labeurs 
subalternes. 

En sorte qu'on songe sérieusement à faire appel à des 
journaliers piémontais, comme les industrieis le fonl dans 
les villes pour se procurer des ouvriers. Qui sait ? le jour 

viendra peut-être oü il faudra recourir à des Chinois ! 
Ce sont là des faits tristement symptomatiques, qui 

appellent toute Tattention du législateur. Bien courte est la 
vue de ceux qui imaginent qu'une simple modification de 

forme gouvernementale suffirait à y remédier. 

MALAISE AGRICOLE ; ROUTINE ET PROGRÈS 

Í8 février 1R88. 

Nous nous occupons surtout, écrivant dans une énorme 
agglomération industrielle et coramerciale, des progrès écouo- 
'üiques et sociaux que comporte la vie plébéienne des villes. 
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Mais la Provence compte aussi des populations rurales, et les 

choses qui les intéressent ne doivent pas nous trouver ignoranl 
ou inattentif dans le bruit de 1'égoiste existence urbaine. Le 

débat ouvert eu ce moment en deuxième délibération au 
Sénat sur le projet de loi relatif au Crédit agricole est un 
chapitre de ce vaste sujet. Bien d'autres améliorations sont 
réalisables pour les producteurs de nos campagnes, qu'il serait 

urgent de retenir sur leur sol. II y a les syndicats, nés de la 

loi du 21 mars 1884, qui sont 500 déjà, qui se groupent en 
fédérations départementales, qui raarchent vers une repré- 

sentation nationale de Tagriculture. II y a les institutions de 

prévoyance à organiser pour rouvrier rural dont la vieillesse 

est souvent misérable et asservie aux cupidités familiales, 

Vassistance publique à fonder, le coút de la vie à réduire 
par les cooper atives de consommation (comme 18 villages 

le font avec sucrès dans la Côte-d'Or). II y a une justice 
rapide et économique à constituer par des pru&hommes 
comme ony lend en Suisse... 

Au premier rang de ces questions est celle du crédit 

agricole. Nous en cherchons depuis longtemps la formule. 
1/Empire en eut rintuition ; son entreprise fut déviée. 
D'autres naüons ont réussi. Dans Ia Prusse rhénane, les 

"banques Raffeisen prospèrent ; d'autres fonctionnent sur des 
types analogues dans le reste de PAIlemagne, en Bavière, en 

Hongrie. En Italie, ee sont les mutualités de M. Luzzati, les 
caisses de M. Wollenborg surtout, la Banque agricole 

milanaise. Le Daneinark, la Suisse, TAngleterre, TEcosse, 
la Russie pratiquent le crédit agricole ; la jeune Roumanie a 
depuis six ans une loi instituant dans chaque district des 

caisses dont le capital est avancé 2/3 par TEtat, 1/3 par le 

district, et qui font de Tescompte ou du prêt sur gage 

agricole. D'ailleurs, dans ces paysqui n'ontpas notre timidité, 

on a compris quel rôle pouvail revenir dans cette sphère aux 
institutions d'cpargne. La grande Caisse d'épargne de Milan, 
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qui a 300 millions de dépôts, prête aux agriculteurs. En 

Belgique, la Caisse générale cVépargne et de retraite sous 
la garantie de VEtat est autorisée depuis 1884 à prêter à 

ragriculture par Tintermédiaire de Comptoirs agricoles. 
Tandis que nos caisses d'épargne françaises tenaient le 
1" janvier 1888 2,365,201,382 fr. de dépôts, qui s'absorbent 
dans la dette flottanle, facilitent Texcès des dépenses publi- 
ques, préparent ou masquent les emprunts ! 

II est temps que la France sorte de ces voies, et cesse, là 

encore, de déclarer toutc reforme chimérique. Un projet de 
loi qui viendra bientòt devant les Chambres ouvre aux caisses 

d^pargne une liberté de gestion dont il pourrait être fait 

quelque usage pour le crédit agricole, non point dans les 
villes industrielles ou commerçantes, mais dans les centres de 

contrées rurales. Sans aller jusque-là, bornons—nous pour 
aujourd'hui à souhaiter que la loi spéciale, réapparue au 
Sénat après Técliec de ISSlj prévale sur une opposition 

d'arriérés. Le crédit du cultivateur s'établirait par le prêt sur 

gages agricoles, récoltes, instruments, bestiaux, sans que le 
cultivateur eút à se dessaisir : le privilège du propriétaire 
bailleur serait par suite restreint à deux années échues, Tannée 
courante, Taniiée à échoir ; les indemnités d'assurances 

seraient attribuées aux créanciers priviléglés ou l^pothé- 

caires ; la signature de 1'agriculteur deviendrait escomplable, 
étant commercialisée. On conseille sans cesse aux agricul- 
teurs français de renouveler, de pcrfectionner leurs outillages 
et leurs procédés d'exploitation : en voilà le moyen. Que 

l'oeuvre s'opère par la création d'un Crédit agricole sur des 
bases analogues ã celles du Crédit foncier, avec des privi- 
^ges du même genre, sous la surveillance du gouvernement, 
0u qu'on laisse rinitiative privée inslaller des Sociétés de 
Crédit agricole, le point pour nous est secondaire : Timpor- 
tant est qu'on se tire de Tornière et de Tinertie. 

Bes objections... eh ! il en est à tout. Elles n'ont pas manqué 
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au SénaL M. Oudet, à qui pourtant on doit Textension á 

ragriculture dela loi de 1884 sur les syndicats, a combattu 
Tensemble du projel. M. Lucien Brun s'est écrié que la loi 
livrerait les agriculteurs aux usuriers ; Tart. 3, qui a trait à la 
commercialisatiou, a été renvoyé à la commission pour un 
libellé nouveau. II est bon que les textes proposés soienl 
múrement étudiés ; mais que ce soit dans une pensée d'amen- 
dement, non d'obstruction. Toutes ces réforrnes sont connues, 

appliquées ailleurs. Pourquoi, par exemple, le gage sans 
déplacement serait-il périlleux, quand les Belges et les Italiens 

en usent, quand le crédit agricole a été fondé dans nos propres 

colonies, à la Martinique, à la Guadeloupe, à la Réunion, par 
la loi de 1851 qui permit d'engager les récoltes pendantes 
par racines ?... Nous avons à Marseille même, dans un poste 

financier élevé, un témoin autorisé de ce- qu'ont d'excessif ces 
allégations d'impraticabilité et d'utopie en la matière. A-t-on 
assez répété que la commercialisation des effets à cause 

agricole est impossible, que si Tescompte commercial basésur 
des opérations rapides et des bénéfices faciles à prévoir est 

aléatoire, Fescompte agricole serait ruineux ! Quand M. Giraud, 
actuellement directeur de la succursale de la Banque de France 
à Marseille, fut appelé en 1865 à Nevers, sans donte entendit-il 
formnler par plus d'un sage ces aphorismes décourageants. 

Qu'on lisela déposition si précise dans laquelle il expliqua, 
en 1880, devant la commission parlementaire du crédit 

agricole, ce qu'il fit dans la .Nièvre. Les ressources indus- 
trielles et commerciales s'offraient três limitées. Les 
richesses agricoles le surprirent: races bovines admirables 

et recherchées, 40,000 boeufs expédiés par an, des fermiers 
économes et respectant mieux le contrai verbal scellé 

par une poignée de main dans les foires que bien des 
négociants lenr signature. Tout était de dégager des faits 

le crédit évident de 1'agriculteur. M Giraud réussit à faire 
considérer par le gouverneur et le conseil de la Banque 
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comme comraercial le papier créé par les fermiers en vue de 

\emhouche ou engraissement, et qui offrait plus de sécurité 
que bien des effets de commerce quotidiennemenl acceptés; 
il lui ouvrit les guichets de Tescompte; les banquiers locaux 
suivirent. Avec les emboucheurs de premier ordre, 11 opérait 

directement, et pour les autres par billets qu'endossaient 
deux banquiers. En dix ans 11 fournit 140 millions à Tagri- 
culture nivernaise, qui en gagna 25. II déclare que sa confiance 
ne fut jamais trahie, qu'il n'eut ni un protêt ni un retard. On 

obtiendra tout autant ailleurs, en appliquanl aux circonstances 
et aux espèces les mêraes vues... Nous voudrions avoir fait 
toucher du doigt par cet exemple que les faits démentent 

étudiés de près par des esprits ouverts, les méfiances de la 
routine. Le Conseil général des Bouches-du-Rhône émit en 

septembre un voeu, sur la proposition de M. Maglione, pour 
que le projet de loi sur le crédit agricole fút repris. II Test: 
qu'il aboutisse. Même imparfait, il n'en représentera pas 

moins un progrès sensible sur le statu quo et les thèses du 
rien à faire. 

16 âvril 1888. 

Voici bientôt deux mois que nous n'avons plus de traité de 
commerce avec Fltalie, que nous protégeons nos produits 
cn frappant les produits italiens, les vins par exemple ou les 

soieSj de droits à Tentrée, et que nos voisins font de même. En 
vendons-nous plus cher nos soies ou nos vins? II ne paralt pas. 
— Mais, dit-on, les Italiens expédient en Espagne des vins qui 
lous en reviennent. Ne serait-ce pas précisément un indice de 

''inanité de ces barrières ? — Ou serons—nous bien avancés si 
^cvant une insuffisance de la récolte indigène, nos consomma- 
leurs boivent plus d'aIcool au lieu de vin importé? — Jusqu'ici 
eri tout cas la hausse n'est pas venue. Sur certains articles c'est 
'a baissc quJon a vu apparailre. Nous lisions naguère dans 
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un jouroal de la région cévenole : « sur nos marchés les prix 

« des cocons et des grèges sont tellement tombés, que nous 
« n'osons plus comptei' sur Ia prochaine récolte pour nous 
« donner un peu d'argent. » Les p4-emiers résultats ne sem- 
blent donc pas donner tort aux gens qui voient une panacée 
décevante dans la thèse du Marché intérieur aux seuls 
producteurs naiionaux. Nos protectionnistes se passionnent 
pourtant de jnnieux en mieux, les nouveaux droits ne leur 
suffisent plus... Hélas! les ouvriers des villes coramencent 

d'en vouloir autant. Et pourquoi pas? Qu'a de moins raison- 

nable contre la concurrence étrangère la prolection de la 

main-d'ceuvre que 1'autre ? Elle a en plus 1'excuse de la pau- 

vreté. 

Plus de traité avec personne, telle est bien la doctrine 

de commerce internalional que soutient, avec talent du reste, 
un des écrivains distingués de Técole, M. E. Lecouleux, dans 
une des dernières livraisons du Journal d'agriculture 
pratique. Uentend que la douane défende notreagriculture à 

Fégal de nos autres industries. II combat vivernent ceux qui 
proposent des oonventions transactionnelles par oú cbaque 

peuple s^ssurerait, au moyen de droits d'iinportation modérés, 
le placement lucratif de ses excédenls exportés chez ses 
co coutractanls. « En 1892 — nous citons textuellemenl — 

« expirera le traité de Francfort. Pas d'hésitations j notre 
« grand intérêl est de tout faire pour développerle travail de 
« nos campagnes, doubler la puissance de production de notre 
« terriloire; le reste viendra par surcroit... Plus de traité en 
« 92, mais un simple tarif général de" douanes qui nous per- 
« inelte de développer cbaque industrie en raison de nos 
« intérêts. Que Tindustrie et Pagriculture s'unissent contre 

« les traités de commerce à 1'échéance de 92. » Des taxes et 

encore des taxes, jusqu'à ce que le salut soit assuré par la 

douane, et que notre agricullure n^it plus rien á craindre des 
agricultures étrangères. 
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Peut-être y aurait--il pour nos agriculteurs autre chose à 
essayer contre le bon marché des peuples à sol neuf et à 

modestes salaires que la réclamation violente d'un marché 
artificiei. — II y aurait à rechercher les moyens de lier des 
rapports directs avec les consommateurs : tout près de nous, 
à Avignon, M. Verdet et son groupe viennent d'en faire 

l'expérience pour la vente de lenr bétail. — II y aurait à 
rompre avec 1'absentéisme des propriétaires, à quitter la ville 
oü les goüts retiennent. — II y aurait à reraplacer Taction 

isolée par Faction sociétaire ; anx Etats-Unis des syndicats 
ou des compagnies exploitent les domaines ruraux ; en 

Allemagne et en Italie il existe des caves coopératives. — 
II y aurait à arracher des pouvoirs publics la réduction 

dfimpôts trop lourds. — II y aurait à rendre plus faciles et 
aioins onéreuses les avances que nécessite la situation, et en 
ce sens on aurait pu élever la voix quand naguère le Sénat 

discutait si étrangement le projet de loi sur le crédit agricole. 
II y aurait à étudier tout ce qui peut abaisser les prix de 

rovient ou accroitre la prodnction. — II y aurait à fixer le 
oultivateur sur la terre natale autrement que par des jéré- 

■oiades de réaction, à organiser des mutualités de secours, 
'los caisses de retraite, des combinaisons d'assurances contre 
] 
la maladie, les accidents, la mortalité des animaux, la grêle. 

II y aurait bien d'autres choses encore, que de plus 
Cornpétenls indiqueraient mieux. Pour beaucoup de ces efforts 
0ri a les 500 syndicats que la loi de 1884 a fait surgir ; leur 
r^'e pourrait être immense. 

Mais que fait-on en P1 rance pour le relèvement de 1'agri- 
CuUure nationale ? Tontes les fois que des esprits ouverts 

Proposent de suivre Fétranger dans une voie nouvelle, tout le 
Oionde, gouvernement, parlementaires, praticiens, crie à 
otopie. Ce modeste projet de loi récemraent soumis au 
énat, Fa-t-on assez poursuivi de cette injure ! II en a avorté. 
oiix ou trois lignes en demeurèrent, d'un tel intérêt pour 
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le crédit agricoie que la haute assemblée les a renvoyées au 
milieu d'éclats de rire à la commissicm pour supprimer un 

titre désormais absurde. Et cependant cettecommercialisation 
des engagements agricoles, des hommes tels que M. deParieu 
ou auparavant M. Batbie Tavaient recominandée, elle existe 
et fonctionne avec succès chez d^utres ! Mais n'est-il pas 
convenu que toute réforme est irréalisable pour les Français, 

que rien de ce qui est excellent ailleurs n'est bou pour nous? 
Allez donc exposer à nos protectionnistes le mécanisme des 

banques rurales solidaires de Raffeisen en Allemagne ou de 

Wollenborg en Italie. Allez donc leur dire qu'il y ajusqu'au 

Japon des caisses d'assurance mutuelle agricoie, qui fournis- 
sent des secours, des aliments, dessemences, des instruments 

aratoires, des avances d^mpôt. Allez leur décrire la ferme 
de Dalrymple, 640,000 hectares, qu'exploite avec la force du 
capital associé lei groupe financiei" de New-York. A tout ils 

auront la même réponse : Funique mode de salut est de 
fermer la France. Celte antienne retentit de temps en tenips 

(le 21 février encore) aux Corntnunes anglaises, contre la 

líussie, rAmérique ou Finde ; mais elle ne fait guère de 

conversions. On est lá convaincu qu'aucune jirotection ne 
rendrait les conditions d'autrefois, que pour se tirer d'afTaire 
il faut renoncer aux méthodes du passé, et porter un effort 
viril dans des voies neuves. 



L ALIMENTATION DU PEUPLE TROP CHÈRE 

LE PA1N 

Ití avril 1887. 

Voilà depuis hier la taxe ofíicielle du pain rétablie à Mar- 
seilleJ et on discute cette résuiTection, qui se lie dans Pesprit 

public aux premiers eflets de la loi récemment votée sur 
'es céréales. On reprend les vieilles tbèses, d'un côté la liberté 

l'industrie et du commerce, de Tautre Tintérêt populaire 
dans cette consommation de vitale nécessité. Sur le fond, il 
y a bien à dire pour et contre, plus que ne le croient les gens 
^ ont le bonheur de voir en tout un seul aspect des questions; 
SUr la forme, on peut se demander si Ia mesure prise subi- 
teiíient par les Délégués municipaux n'excède pas un peu les 

Peuvoirs « de pure administration conservatoire et urgente » 

^Ue 'eur assigne Tarticle 44 de la loi du 5 avril 1884. Mais il 
Y a • 'íueux, plus utile à chercher. Dans la cherté du pain le 

du blé est pour quelque chose certes : mais le coút de la 
UlSson n'est-il pas pour beaucoup 1 

es petits consonnnateurs, les ménages modesles, les 
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familles d'employés qui joignent avec peine les deux bouls, 
les ouvriers ont un moyen pratique três simple et três sür de 

se procurer du pain excellent à meilleur marché quand il leur 
plaira. Ce moyen, c'est Tassociation coopérative. II y a des 
boulangeries coopératives déjà dans bien des villes, et les 
résultats en sont éloquents. Sans les retracer tous, présentons- 
en quelques-uns à nos concitoyens, assez retardataires sur 

ce point comme sur bien d'autres en fait de progrès démocra- 
tiques réels, encore qu'on parle três haut chez nous de socia- 
lisme : ceux qui en parlent le plus haut, le plus bruyamment, 
emploieraient mieux peut-être leur ferveur, si elle est sincère, 

à étudier les intéressants exemples auxquels nous faisons 
allusion, et à en entreprendre ici Fimitation. 

Roubaix a fondé une boulangerie coopérative, qui en 1886 
comptait 1,149 sociétaires, et faisait fr. 400,000 d'aíTaires. La 
fabrication y dépasse 1,200,000 kilos. Sur les bénéfices on a 
amorti les constructions, constitué une réserve, et cela n'em- 
pêche pas de distribuer 0.23 c. par franc de consommation. 

A Reims, les Etablissements économirjues comprennent 
une boulangerie coopérative prospère. 

A Saint—Ouen, quelques travailleurs ont débuté avec 
fr. 5,000 : on voit qu'il n'est pas besoin de beaucoup d'argent 
pour essayer. Un ingénieur leur avança les fonds pour ins- 

taller une meunerie à vapeur, un pétrin mécanique, tout un 

outillage peut-être un peu trop perfectionné; la clientèle se 

forme petit ã pelit. 
A Angoulême, c'est le patronage qui a créé !a boulangerie 

coopérative, avec un reliquat de souscription de bienfaisance, 
une douzaine de mille francs. Le trait caractéristique lá est 

que toutes les catégories sociales participent à la réussite •' 
aussi a-t-elle été três nelte. On vend le gros pain aux ouvriers 
au-dessous du prix courant, et aux bourgeois le petit pain au 

prix courant, les deux pains étant d'ailleurs de méme qualité • 

les ouvriers réalisent un bénéfice et n'en donnent point, leS 
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bourgeois fournissent le gain et font le bien sans qu'il leur en 
coúte. La société a bàti une maison de fr. 150,000, construit 
des fours, acheté un beau matériel, assis sa réserve de façon 
à pouvoir maintenir les bas prix; elle répartit les dividendes, 
et en donne une part à des ceuvres d'assistance. Elle est admi- 
listrée gratuitement par 30 membres élus. En ce momenl 
^ême elle fabrique 0,500 kilos de pain par jour, et le vend à 
Un peu moins de 0.23 c. le kilo en moyenne : or nous le 
Payons à Marseille 0,42 c. 1/2 (1). 

Mais, disent les amateurs d'objections, ceux qui en font à 
(et cela est aisé), Toiivrier préférera le petit détaillant, à 

le lie la chaine d'une dette ancienne ou la possibilité de la 
c'ette future. On a vu en effet quand le pain baisse, quand la 

coopérative offre moins d'avantages, certains ouvriers la 
Witter, retourner au marchand qui leur laisse entrevoir le 
^alsain crédit. Malgré tout beaucoup persistent. Cest tout 

J^stement un des admirables bienfaits de la coopération que 
sfTranchir l'ouvrier de cel autre esclavage, rendetternent. 

achats sont réglés comptant, ou à la fin de la semaine le 
de paye; sinon, il faut sortir de la société. Ainsi rouvrier 

s habitue à l'ordre, à Léconomie, et comme il s'en félicite 

phases de chômage ! 
En tout cas, la chance la moins incertaine de faire réduire 

e Prix du pain est la naissance de boulangeries coopératives. 
Lorsqu'en 1873 quelques ouvriers créèrent íi Audincourt, dans 
e Eoubs, un magasin coopératif d'épicerie et de boulangerie, 

Ce ^ut le signal d'une baisse générale de prix chez les boulan- 

^ers et épiciers de la localité; et Tétablissement prospéra tout 
, e 'riême, en dépit de Ia concurrence acharnée... Le véritable 

"^trument du bon marché dans la vie alimentaire du peuple, 
est la boulangerie coopérative; aucune taxe municipale n'y 

aihera aussi bien. 

0) O.ioc. en octobre 1888, sons le régime de Ia taxe offlcielle. 

13 
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5 juillet 1887. 

Les faits ont doimé tort á ceux qui niaient que la loi de 
surtaxe sur les céréales dút faire renchérir le paia, première 
nourriture du peuple. Les farines qu'on cotait 40 fr. 75 enjuin 
1885 étaient à 60 fr. cette année à la même époque de Texer- 
cice cultural, ie 10 juin 1887. Comment une telle augmentation 
n'aurait-elle pas relevé le prix du pain? Que la hausse enrichisse 
Tagriculture et nos paysans, c'est autre chose ; le capital 

intermédiaire, la spéculation, en profite plutòt que le produc- 
teur. Quant au boulangei', il est atteint, lui aussi, par Timpor- 

tation du pain étranger, qui de 370,365 kilos enjuin 1885 esl 

montée enjuin 1887 à 601,357 (1).— Contre le prix du blé, le 
consommateur ne peut rien; mais il entre dans la cherté du 
pain un second facteur, le coút de fabrication. Et contre cel 
élément-là nous dimes, quand la taxe fut établie à Marseille 

comme elle Test ailleurs, à Alais par exemple à dater de ce 
matin, que le véritable outil de lulte était la coopération, 

Nous citions à ce propos des données précises, des chiffres, 
le succès des boulangeries coopératives à Roubaix, à Reims, 
à Saint-Ouen, à Angoulême. Des faits nouveaux conlirment 
ces vues. Voici qu'à Hambourg les ouvriers boulangers, ' 
congédiés par les patrons à la suite d'une grève, se sont asso- 
ciés : plus de 5,000 ont souscrit des actions, ellectué les 

versements. Ils ont inscrit Tentreprise au registre des raisons - 
sociales de Hambourg; ils se serviront de la vapeur, et pro- 
duiront diverses qualités de pain. Le bien sorl quelquefois 
du mal ; phtt au ciei que nos greves françaises eussent des 

dénouements aussi pratiques! — A Niraes, la boulangerie ! 
la Renaissance a près de 200 adhórents, et encaisse déjà 

de jolies receites par semaine. — Celle de Roubaix, dont nous 

(1) Eu 1888, * 7 millions de kllos. 
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^vons parlé, a plus de 1,300 sociétaires : elle a fait en 1886 

fr- 110,672 de bénéfices, sur fr. 426,550 d^íTaires, et cela 
représente fr. 74 d'épargne pour chaque membre, qui a payé 
^ ailleurs son pain au prix ordinaire. 

Plus prospères encere sont les boulangeries coopératives 
ariglaises. On sait quel immense développement a pris en 

■^■Ugleterre rinstitution coopérative : il a été tout récemment 
^tabli, au congrès de Carlisle, que 1,409 coopératives, comptant 

^11)797 affiliés, ce qui équivaut á 4 1/2 millions de partici- 
Pauts, ont réalisé, en 1886, 78 millions de bénéfices sur 812 

'"'Hions d'afl'aires. Les boulangeries coopératives anglaises 
euiploient surtout le four à vapeur, qui peut produire 1,000 
^'losde pain ordinaire par jour moyen, et plus encore avec des 
l^ures supplémentaires; dès qu'on atteint 7,000 kilos par 
Seuiaine, le gain devient notable. Un grand nombre usent de 
d Wacbine pour le pétrissage. Le prix de revient varie de 

fr"- 25 à 2 fr. 50 par sac de 127 kilos de farine transformée 
Pain, suivant le cours des salaires, le bon emploi des ma- 

chines, et la quantité de pain fabriqué. 
^'Usi 1'esprit de routine arriérée peut seul contester les 

lésultats matériels de coopératives de consommation pour le 
ain, à moins qu'elles ne soient mal administrées. Quant aux 

^^ultats moraux, on les devine : le plus important est Ia 

*ubstitution du comptant à ce détestable crédit, qui mine la 

çj^^le ouvrière. Une conclusion essentielle à retenir s'est 
&agée des discussions du congrès de Carlisle : c'est que le 
uieur système de vente coopérative est la vente au tarif 

•Uaire du commerce de détail similaire. Acheter direcle- 

pai" (^U Pro^uc^eur Par lai'ges quantités, à prix avantageux 
[e 

Conséquenl, et revendre sans les risques du crédit, voilà 

u S t'eux sources de bénéfice : quant à concurrencer les autres 
j iauds par une baisse, cela ne vaut rien. 

SÚr^ ^ou'ange,ae coopérative, telle est la ressource la plus Pour les travailleurs de notre énorme agglomération 
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marseillaise, s'ils veulent contrebalancer les eflets fâcheux de 

la nouvelle législation économique. Malgré le temps écoulé et 
le progrès naturel de bien-être qu'il aurait dú à lui seul 
amener, nous payons le painplus cher qu'il y a vingt ans à 
Marseille: car le prix en descendit constamment, sauf deux 
fois, au-dessous de 40 centimes dans la périodecomprise entre 
1863 et 1871. II faut que le prix s'abaisse dans cette ville 
ouvrière, grenier du pays. Tâchons de ne pas payer buit sous 

le kilo de pain que telle boulangerie coopérative donne à cinq. 

18 oclobre 1887. 

Voilà le prix du pain remonté à 40 centimes, et la bien 
faible réduction du móis dernier évanouie. Ainsi se dénuue, 
quelles que soient les apparences et les formes, le cunllil qui 
s'était élevé com me à Saint-Ouen et ailleurs entre Fadminis- 
tration municipale et les industrieis de la boulangerie. Peut- 

être ne valait-il pas la peine de faire tant de lapage, et de 
demander 1'obéissance aux patrons récalcitrants, si au bolit 

de quelques jours la commission des subsistances devait 
accepter leur tlièse. Cest toujours notre histoire, beaucoup 
de bruit pour rien. Que fait dans ces occasions la presse soi- 
disant populaire? Ellejette feu et flammes, elle accable de 
critiques excessives ou inexactes les boulangers ; ceux-ci 
tiennent bon, et les jôurnaux se taisent vite : il est plus 
piquant de parler de M"" Limouzin ou du dernier crime ; et 
le boulanger reste bientôt maitre du terrain. Pourtant Ia 

question prend une actualité plus vive ii rapproche de la 

mauvaise saison et des froids ddiiver, si rigoureux aux petites 
gens et aux pauvres. 

Ob ! il est clair que la commission de la taxe et Fédilité ne 

seraient pas à court d'explications, si elles répondaienl devant 

le public à notre interpellation; elles ne manqueraient pas de 
d ire que telle donnée du calcul s'est modifiée depuis deux ou 
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trois semaines, et que les prétentions dont lesjournaux ont 
retenti comme les salles de rHôtel-de-Ville sont devenues 

fondées. On connait la théorie des boulangers : c'est que les 

•mpenses de panification étaient décoinptées trop bas, et que 
81 le pain demeure à huit sous, ils ne peuvent plus faire face 
a leurs frais généraux. II faudrait cependant s'entendre. 
La fournée de pain retirée du four a une certaine valeur qui 

dépend à coup súr du coút de la cuisson, par conséquent du 
taux des salaires, mais oü entre aussi la valeur de la farine 

dont est faite la pâte. Or Timpôt des farines qui rapportait 
Plus de deux millions à la coramunedeMarseille a été succes- 

sivement aboli de 1881 à 1886, sans être remplacé dans 
notre budget municipal, et le prix du pain n'a pas diminué! Les 
Llés ont baissé, et le prix du pain n'a pas diminué ! Voilà qui 

Pai'ait bien étrange aux profanes. La vérité est que si une 

Lansse des farines se produit, le pain renchérit, et que si les 
farines baissent, la hausse acquise est maintenue sous un 

P|'ótexte ou sous un autre ; puis advienne un nouveau mouve- 
"'ent de reprise des farines, une hausse nouvelle du pain 

^ajoute à la précédente. 
Ainsi grandit, plus ou moins coupé ddntermiltences, l'écart 

"izarre entre le cours du pain et celui des matières premières. 
^ ces deux canses de la cherté de 1'aliment nécessaire, 
rno.iniien des hansses et coút de fabrication, il en faut 

J0indre une troisième, moins remarquée : c'est que le nombre 
es boulangers s'est accru d'une façon exagérée. Nous avons 

re,evé à Ma rseille (et ce chifTre doit être plutôt au-dessous <le 
a féalitó) 482 boulangers sur 376,381 habitants, ce qui 

''pPiésente 1 boulanger pour 780 consommateurs. A Paris 

Proportion est bien différente, puisqu'on Ta évaluée à 
' boulanger pour 1,300 consommateurs. Aussi le boulan- 

parisien fabrique-t-il bien plus, c'est-à-dire à meilleur 
narché ; le prix du pain élail récemment cá 33 centimes. 

'e fait que nous signalons pour Marseille a été uolé à 
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Lyon, oü la proportion est encore pire, 1 pour 603. A quoi cela 
tient-il? A Tinvasion des grandes villesparlesdéserteurs des 
carapagnes : Marseille notamment a des immigrésdetoutela 
région environnante. Ils arrivent pour se créer un négoce, et 
se lancent dans les petits commerces faciles, boulangeries 
surtout, débits de vins, magasins de comestibles ; et ces 
commerces s'accroissent plus vite que les besoins normaux 
de la population. 

Nous Favons déjà dit, nous le répétons, le remède véritable 

à la cberté du pain sera dans la création de boulangeries 
cooper atives. Dans les centres oü ces institutions se sont 

formées, elles ont prospéré, et les coopérateurs ont le pain à 
un prix inflniment moindre, et le prix a baissé par contre-coup 
pour le public ; eu outre 1'ouvrier coopérateur s'accoutume au 
paiement cornptant, et perd 1'habitude du funeste crédit. 

Notre grande cité populaire est en retard pour ce progrès 
économique et social comme pour tant d'autres, II y avait 

naguère une de ces associations en voie de conslitution sous 
le titrc de la Fourmi; elle devait même, si notre souvenir 

est exact, tenir une réunion à la salle Valette, et la réunion 
fut ajournée par suite d'une conférence de députés radicaux, 
á laquellc elle eút été probablemenl fort préférable pour le 
bien-être du peuple. A-t-elle eu lieu depuis lors ? L'aíTaire 

s'organise-t-elle ? Cesl dans celte voie, sanscompter la taxe, 
(pie les humbles ménages consommateurs trouveront ce 

bienfait, le pain à meilleur marché. 

20 ociobre 1887. 

On nous adresse une lettre fort bien faite, fort habile, dans 
rintèrêt des boulangers. Quoique ce plaidoyer pro focis 

(c'est le cas de le dire) ne nous ait paru probant que sur des 

points de détail, nous le discuterons volontiers, car il est juste 
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•ians tout débat loyal d'examiner les divers aspects de la 

cause, et d'ailleurs, loin d'avoir aucun parti-pris contre les 

patrons boulangers, nous nous rendons compte des diflicultés 
flue traverse actuellement toute industrie. 

Notre correspondant, qui dirige à Marseille une boulangerie 
connue, nous demande de « réfuter certaines parties » de 
notre opinion : 

Je cite textuellement vos paroles : « Peut-être ne valait-il pas la 
' peine de faire tant de tapage, et de demander Tebéissance aux 
' patrons récalcitrants si au bout de quelques jours la commission 
" des subsistances devait accepter lew thèse. o 

Et je rectifle : la commission des subsistances n'a pas accepté la 
tbèse soutenue par les patrons boulangers. Ces derniers, par la voix 
autorisée du président de leur Chambre syndicale, demandaient : 

la révision des impenses qui leur sont accordées ; 2° une appré- 
ciation plus juste du prix de revient des marchandises qu'ils 
"mploient. La commission des subsistances a refusé de revenir sur 
Un vote acquis au sujet des impenses íixées à8 fr. 80 par fournée, 
et n'a pas voulu faire entrer en ligne de compte les farines cylindrées 
lui sont seules employées par les boulangers du centre delaville. 

Sur la demande du maire, un rapport a été fourni par notre 
Chambre syndicale pour justitier notre demande de 10 fr. 45 de frais 
Par fournée au lieu dos 8 fr. 80 qui nous sont alloués. Les munici- 
Palités précédentes avaient accepté ce chififre de 10 fr. 45, et l'on ne 
Peut expliquer la réduction qu'on nous fait subir, alors que nos 
frais généraux augmentent chaque année, que par suite d'erreurs 
matérielles que nous avons eu à relever. Ccst ainsi que la moyenno 

loyers qui ótait de 1500 fr. a été ramonée à 1000. Ce dernier 
chiffre est absolument faux. II a été établi sans aucune preuve à 
'appui etadmis comme moyenne, alors que dliprès le releve officiel 
df's loyers payés par nous, la moyenne exacte est de 1440 francs. 

Pour Téclairage, on nous alloue 0 fr; 60 c. par jour. Nous avons 
prouvé, — et M. Couture, directeur de la compagnie du Caz, a 
Certifié 1'exactitude de nos calculs, — que les 0 fr. 60 c. d'allocation 
Sufflscnt pour assuror 1'óclairage do notre magasin (un bec à raison 
'fr 180 litros à Tlieure), mais que nous ne pouvions avec cette somme 
assuror notre travail de nuit, soit la consommation du bec qui 

r,ue a la gloriette et de celui placé à la bouche du four. 
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II serait facile, en continuant de citer chaque article de nos 
impenses, de prouver Texactitude de nos chiffres. Nous avons 
demandé et nous demandons encore qu'un tribunal offlcieux se 
prononce entre les chiffres de la commission et les nôtres. Nous ne 
craignons pas la discussion ; nous la demandons au contraire. Mais 
il est important que Ton sache que le prix de 0 fr. 40 cent., qui est 
nctuellement appliqué, est reconnu nécessaire et juste par la com- 
mission des subsistances, que ce prix a été établi d'après les chiffres 
d'impenses de cette commission, et que notre thèse n'a pas été 
acceptée jusqu'à ce jour. 

Si j^borde un autre point de votre article, je crois qu'il serait bon 
de mettre, en regard des deux millions que rapportait à la Ville 
rimpôt sur les farines, Faugmentation du salaire de Touvrier qui a 
été porté de 5 à 6 fr. par jour, et la flnesse de qualité qui s'est accrue 
dans de grandes proportions ; à tel point que le pain marseillais 
de 500 gr. qui se vend à la balance à raison de 0 fr. 40 cent. le kilo, 
est considéré partout ailleurs comme pain de luxe. II est parfaitement 
juste de dire que le pain se vend à Paris à 0 fr. 33 c. le kil. ; mais 
il serait bon d'ajoutor qu'on ne donne à ce prix-là que de gros pains 
de 2 kil. en pàte molle, et que le pain de 500 gr. se vend à un prix 
bien supérieur à notre pain de taxe. 

Quant au nombre des boulangers, il est évidemment supérieur 
aux besoins de la population ; mais à qui la faute ? Au législateur 
qui a laissé aux municipalitcs le droit de taxer le pain , alors qu'il 
no maintenait pas le nombre limité, des fours. 

Le Sámaphore a dit aussi avcc raison que le scul moyen d^rriver 
à donner le pain à bon marché était do fonder des boulangeries 
coopóratives, qui seraiont d'autant plus prosperes que les plaintcs 
des consomraateurs seraient davantage justiflécs. J'ajoute que nous 
ne craignons pas cette concurronce. Mais avouoz que c'est la un 
moyen peu favorable pour arriver au rósultat que vous préconisez: 
la réduction du nombre des fours. D'aillours, nos clients estiment 
que le prix do 0 fr. 40 c. est en ce moment três raisonnable, et nous 
ne recevons que des éloges pour Teiuploi de nos farines supérieures 
qui donnent un produit à 1'abri du moindro reproche. 

Veuillez agréer, etc. 

Jules DAVRIGNO, 

(Boulangerie Finaud, rue Thinrs, 5). 
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On tient donc à bien établir que Ia commission des subsis- 

tances « n'a pas accepté la thèse des boulangers », et a íixé 
d'après ses propres données d'impenses le chiffre de 40 

centiraes. Nous rapprenons avec intérêt, puisque la commis- 
sion n'a cru devoir expliquer par aucune indication son 

lapide changeraenl de taxe. Resterait à savoir comment, 

^ acccptaní pas la thèse àe?, boulangers, elle est arrivée à 
leur prix, ou si le prix de O 40 c. ne satisfait plus les bou- 

langers, et si c'est O 45 c. ou O 50 c. qu'ils réclament ?... En 
tout cas, la lettre ne justifie point les bizarres écarts entre le 

cours du pain et celui des matières premières. Elle ne répond 
''■en de sérieux à notre objection du dégrèvement de 2 millions 
sur les farines. On pourrait mettre eu regard, dit M. Daveigno, 

l'augmentation du.salaire des ouvriers, porté de 5 à 6 fr. par 
jour ; mais i! ne s'agit lá que du chef de pelle, et au surplus 

'e taux des salaires avait déjá subi la majoration quand a eu 
'ieu Ia récente suppression de Fimpòtsur les farines. La vérité 

est que ce dégrèvement, une des causes qui ont détruit l'équi- 
Übre de nos finances municipales, n'a proíité en rien au public. 
El si dernain Foctroi était aboli, les consommateurspaieraient 
aussi cherpour tout, et ou leur en donuerait lesraisonsdémons- 
tratives aussi ingénieusement que le fonl les boulangers. 

Notre contradicteur nous a mal compris en nous croyant 

favorablc à une limilation légale ou administrative du nombre 
^es fours. Nous avons signalé, parmi les motifs d'exagération 

'Ei prix du pain, le nombre des boulangeries, qui excède 
Cornme à Lyou, et á la différence de Paris, les besoins 
noi'maux de la population. Mais ce n'est nullement à dire que 
Il0us proposions le retour à des pratiques surannées. Les 
Iriesures restrictives de la liberté du commerce et de la fabri- 
cation ne valent pas grand'chose. Au fond même (et nous 

'•spérons faire plaisir au moins par là à nos contradicleurs) 
rioiis ne nous dissimulons pas les inconvénients de la taxe. Ils 
0nl été le mois dernicr rappelés au Congrès de XAssociation 
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française pour Vavancement dos sciences, dans la section 
d'économie politique, non seulement par le président du 
syndicat des boulangers de France, M. Raraé, par ceux des 
syndicats de Paris et de Toulouse, mais surtout par un 
observateur plus désintéressé, M. Léon Donnat. Par exemple 

la taxe pèse d'une façon arbitraire, anti-proportionnelle, sur 
le boulanger des quartiers riches et celui des quartiers 
pauvres, car le prix de revient n'est pas égal pour les deux ; 

elle est un prix moyen, et en achetant à ce prix moyen, le 
petit consommateur pave en partie les frais généraux de la 

boulangerie de luxe, sans compter que Tindustriel peut être 
conduit à se rattraper sur la qualité. 

Tout pesé, le retour au droit commun serait préférable, avec 

concurrence, et surtout avec ces boulangeries coopératives 

dont nous préconisons depuis longtemps Torganisation à Mar- 

seille. Celle d'Angoulême vend le pain à 23 centimes! Et 
Reims! Et Poubaix ! Et les exemples anglais, si nombreux, 

si décisifs! Foilà le véritable outil du bon raarché dans la vie 
alimentaire du peuple dont Fintérêt seul est Tobjectif de nos 

observations, car ce n'est ni pour nous ni pour la bourgeoisie 

engénéral, M. Daveigno et ses amis le pensent bien, que nous 
déclarons le pain trop cher à 8 sous. Alors que du temps seul 
et du progrès devrait sorlir pour les masses ouvrières une 

existence matérielle plus facile, est-il satisfaisant de payer 

Taliment indispensable plus cherqu'il y a vingt àns? Car il 
ne faut pas oublier que de 1863 à 1871, le prix du pain à 
Marseille descendit constamment, sauf deux fois, au-dessous de 
ce chiffre de 40 centimes dont notre contradicteur assure que 
les Marseillais d'octobre 1887 sont ravis. 

2(> seplcmbrc lt>88. 

Au milieu du trouble que soulève eu ce moment sur divers 

points la question du pain, gròves de patrons nu d'ouvriers, 
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émeutes aux portes des boulangeries, réquisitions municipales 
des fours, le congrès de Ia meunerie française vient d'émettre 
le voeu de Fabolition de la Taxe, « qui, laissée à la discrétion 

« es raaires, maintient Ia boulangerie seule en dehors de la 

« liberlé accordée à toutes les autres industries. » La taxe, 
a-t-il été dit dans le débat, nuit au consommateur, en ce 

qu'elle tend à empêcher d'employer des matières premières 
de qualité supérieure ; il faut laisser au boulanger la faculté 

qu'a tout industriei de fabriquer nn produit qui convient à sa 

dientèle; la loi de TofTre et de la demande suffira à régler les 
prix. — Voilà qui semble logique. Cependant il y a dans les 

faits de quoi embarrasser. II est également vrai que le pain 
est trop cher, et que les boulangers sont fondés à se plaindre. 

Peu s'enrichissent,. la plupart vivotent, beaucoup souffrent ou 
font faillite. Donc, si on les rend raaitres des prix, ils les 

fixeront plus haut que les taxes. Mais alors ? 
II parait bizarre que le pain étant trop cher, 'es boulangers 

ne gagnent pas. Cela tient à plusieurs causes. - Avant tout, 

dans les villes, ils sont trop nombreux. Nous Tavons démontré, 

chifTres en mains, pour Marseille ; quand on songe qu'en 1864 
d n'y avait à Marseille pas plus de 250 boulangers, et qu'il y 
e,i a 500 aujourd'hui! — Secondement ils font trop de crédit, 
et des crédits trop hasardeux : on les règle á la fin du móis, 
0,1 plus lentement ; qn'il survienne un chômage, ou qu'un 
cl'ent peu scrupuleux déménage et disparaisse, le boulanger 
ahendra indófiniment, ou perdra ce qui- lui est dü. Ces 
^atitudes passent pour facilitei- la vie des raénages ouvriers ; 
au fond, c'est un mauvais service qui leur est rendu, et un 
das avantages décisifs de la coopéralion est Técole du 
Cornptant, qui n'est pas plus impossible à suivre, Texpérience 
'e prouve, que celle du désordre. — En troisième lieu, nos 

doulangers ont des charges croissantes, frais de fabrication, 
Combustible, loyer, impôts, assurances, gaz, entretien de Ia 
0utique et du matériel, réparations des fours, salaires, 
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portage, intérôt du capital engagé. — Enfin c'est sur eux que 
le droit de douane pêsera surtout selon toute vraisemblance, 
si les municipalités, qui ont à ménager leurs électeurs, 
appliquent partout la loi du 19 juilletl791. 

Dans cet ensemble de conditions, qui tend plutôt à s'ag- 
graver, le régime de la taxe ofíicielle, il en faut convenir 
quand on veut être impartial, est un peu dur. II livre une 
industrie, pieds et poings liés, à Tarbitraire des administrations 
communales, plus ou moins sagement composées selon les 

localités ou selon les heures. II est vrai que ces administrations 

déterminent leur tarif sur Tavis de commissions des subsis- 

tances, competentes, honnêtes, indépendantes en général, et 

que ces commissions se décident elles-mêmes d^près le còurs 

des farines , en raisonnant sur un mélange supposé de 
différentes sortes de farines, et en accordant une prime de 
cuisson pour la transformation de la farine en pain. Mais quoi 
de plus délicat que cette besogne ? Sur quelles bases par 
exemple supputer les peites qui résultent de découverts 
malheureux ? A Marseille oii l'on use de blés si divers selon 

les années ou le mouvement de I'article, corament dégager 
de ces variétés un prix unique ? Entre tant de boulangers, 
alors que l'un aehète à crédit par petites quantités et que 
Tautre s'approvisionne en gros au jour opportun, quand les 
impenses diffèrent pour chaque entreprise, quand celui-ci 

fabrique beaucoup et celui-là peu, des moyennes n'aboutiront- 
elles pas à laisser Pierre en bénéíice et Paul en perte ? 

Tout cela est juste. Et pourtant il est inadmissible que le 

commerce du pain soil assimiló aux aulres, môme d'alimen- 
tation. — Cest le blé d'abord qu'il faut dégrever. Les 

promoteurs de la ligue contre \zpain cher, qu'onavaitaccusés 
d'un trop gros mot, commencent d'être justifiés par les fails, 

et il ne faudra pas s'étonner que le renchérissement prédit 
s'accentue. Sait-on à quoi a déjà conduit Ia déraison protec- 

lionnisle ? La farine sons forme de farine payant à 1'entrée 
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^ li. par 100 kilogr., et 1 fr. 20 seuleraenl sous forme de pain, 
des boulangers dans certains départements, le Nord par 

exemple, se sont mis à fabriquer ou à faire fabriquer hors 

frontière, en Belgique ; peut-être verra-t-on cuire du pain en 
Suisse pour les Lyonnais et en Italie pour Marseille.— Le blé 
allégé , si le pain persiste à supporter mal le bénéfice 

^'intermédiaires, il faudra viser à se passer d'eux. On parle de 
boulangeries municipales ; c'est une idée fausse ; mais les 
wiunicipalités pourraient aider à la constitution de boulan- 
Qeries coopératives. La compagnie du chemin de fer d'Orléans 
a facilité la création de boulangeries de ce genre à Paris, à 
fours, à Périgueux, à Capdenac, à Montluçon, à Ussel, à 

''oitiers, à Bordeaux ; les babitants des localités peuvent en 
faire partie ; Ia réduction du prix de vente par rapport à celui 

commerce représente à Paris 0 fr. 105 par kilogr., soit 
^ 7o- — Enfln qui sait si la solution industrielle de 1'avenir 
116 sera pas dans la concentration en de grandes sociétés, à 
Capitaux plus forls, à outillage nouveau, réduisant les frais 
cénéraux par la répartition sur des alTaiies plus étendues? 

LA V1ANDK 

tí mars 1888. 

La crise de la viande! le mot semble bizarre : ou Temploie 
0lt en ce moment, et ce n'est pas qu'à Marseille. Dans la 

Pense d'une grande agglomération urbaine si la question 
11 pam joue un rôle notable, la question de la viande 

ConiPte aussi. Quoiquen disent à la coramission instituée ad 
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Aocpar le maire de Marseille lesdélégués des chambres 

cales de la houcherie, le prix des viandes au détail impose aux 
ménages d^uvriers et d'employés des charges croissantes, 
et en empêche beaucoup de prendre une alimentation substan- 
tielle. De même les établissements hospitaliers, charitables, 
scolaires sont amenés à ne fournir que des rations insuffi- 
santes aux malades, aux infirmes, aux enfants qui leur sont 
conliés. Le mal est devenu si sensible qu'on parla il y a trois 

ou quatre mois, pour le démentir ensuite, d'une taxe munici- 

pale de la boucherie. Encore notre ville n'est-elle pas la plus 
mal partagée parmi les populations du Midi, qui toutes ne 

peuvent se procurer qu'à des conditions onéreuses une viande 
médiocre : c'est pire à Bordeaux, à Nice, à Carcassonne, à 

Nlmes, à Draguignan, à Gap, à Digne, à Avignon. 
Comme il arrive d'ordinaire, la cherté du bétail tué coincide 

avec la baisse du bétail vivant. On a signalé le fait à la Société 
nationale d'agriculture ; il parait que depuis 1870 les cours 
n'avaient pas flécbi à ce point. Dans TEst la baisse est de 

moitié, en Auvergne de 40 0/0 ; en Norraandie des vaches 

achetées 500 fr. ne se vendent pas au-dessus de 200. Dans le 
Maine, pays degrand élevage de Tespèce porcine, leporc gras 
a subi depuis octobre une moins-value de près de 30 "/o. Du 
moins, si les fermiers producteurs souffrent, les consomma- 
teurs devraient-ils en profltéf : tout au contraire ils payent 

davantage... Le groupe agricolede la Chambre aentrepris sur 
cet étonnant étal de choses une enquête. Sepl membres recueil- 
lent dans les départements des réponses à un questionnaire ; à 
quel prix moyen est tombée la viande sur pied ? ii quel prix est 

livrée la viande de boucherie ? ravilissement de la première 
provient-il d'uri excès de production, ou de Fimportation 

étrangère, ou d'autres causes ? la consommation a-t-elle 

diminué? quelles mesures pourraient sauvegarder celte partie 

de la richesse agricole ? quel est le rôle des intermédiaires ? 
a-t-on tenté d'établir des boucheries coopératives ? 
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Sans proscrire absolument (si ce remède extrême et cTexpé- 
dient devenait indispensable) les taxes communales, nous n'en 

sommes point partisans. Tout ce qui porte atteinte auxlibertés 

économiques nous choque a priori comme une erreur, et eu 
feit refficacité nous en parait douteuse. Consacrée par le décret 

24 février 1858^ la liberté de la boucherie n'a rien, en prin- 
Clpe, qui la diíTérencie des autres laisses-faire des industries 
et des transactions. La taxe officielle du pain n'a guère servi à 

^arseille depuis dix mois qu'à faire crier les patrons boulan- 
à suggérer une intéressante plaidoirie, à susciter une 

Qazetíe de la boulangerie. Que produirait une taxe analogue 
Slir la boucherie ? Le boeuf se vend ici de 1 fr. à 4 ou 5 selou 
les parties ; tel boeuf a 10 kilos de íilet, tel autre 8 ; taxera- 
^-on le poids ou la. valeur? Comment asseoir une taxation 

juste, évaluer avec équité toutes lesdonnées d'un prix suffisant, 

'0yers, frais généraux, crédits à faire? 

H surgit naguère un projet plus acceptable : créer une 
Société dont le capital servirait à Tinstallation et à Tapprovi- 
Sionnement de plusieurs magasins à ouvrir simultanément 
^ans divers quarliers. Ces magasins débiteraient la viande à 
^es prix diminués: Io dela totalité des bénéíices actuellement 

Perçus par les intermédiaires entre les vendeurs de bétail et, 
es bouchers ; 2° de la moitié au moins de la majoration pré- 

par les bouchers. Constituée sur ce programme, la 
'^ociété des Boucheries Economiques (dont le capital ne 

^Passait pas fr. 40,000 et était divise en actions três acces- 
^bles de fr. 100), promettait de livrer les diverses qualités 

viande de boucherie avec des rabais de 20 à 25 sur 
es Pnx actuels de détail, de 5 à 10 "/o sur les prix des 

Ventes en gros ou demi-gros aux maisons de bienfaisance, 
^bes, écoles, hospices. Elle espérait en outre donner 

actionnaires, raalgré la modération du gain réalisé sur 
^iaque vente, inlérôt et dividende ; en sorte que le souscrip- 

1 aurait eu chance de bénélice annuel sur son titre, et 
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en tout cas certitude d'économie importante sur sa dépense 

quotidienne. 
Qu'est-il advenu du projet? II est certain que le contraste 

irritant entre ia dépréciation du bétail sur pied et la hausse 
de la viande de boucherie provoque de tous côtés des 
tendances hostiles aux intermédiaires. Près de nous, à Avi- 
gnon, un syndicat, à la tête duquel figurent des propriétaires 
ruraux de la région, ont organisé la vente directe de leur 

bétail aux consommateurs, qui bénéflcient des commissions 

supprimées. Le plus súr moyen encore de parer au mal 
est la solution coopérative. Depuis quelque temps il se 

produit de tous côtés, sauf bien entendu dans notre ville routi- 
nière, des tentatives de ce genre. A Nimes, M. de Boyve, le 

promoteur du mouvement coopératif méridional, a créé une 
boucherie coopérative avec Taide d'agriculteurs, MM. Causse, 
Colorab, Mourier, Bruneton, Dumas, d'un banquier, M. Nègre, 
etc. II nous semble qu'on pourrait amender en ce sens le 
projet de société d'alimentation économique dont nous parlions 

plus haut. Comment le consommateur ne surpayerait-il pas 

Faliment qu'il reçoil de troisième ou quatrième main ? De 
toute façon il y a quelque chose à recbercher: réduire Textréme 

chei té de la vie ouvrière est devenu dans les grandes villes 
une pressante nécessité. 

2-2 mais I8S8. 

Aujourd'hui s'assemble à Fliôtel-de-Ville la commission 
instituée pour étudier un projet de taxe sur la boucherie. Le 
préfet des Bouches-du-Rhône vient de lui communiquer une 
pétition adressée au ministre de Fagriculture par de três norn- 
breux ouvriers de notre ville, qui se plaignent de la cherté de 

la viande. Nousavons déjàdit que nous n'étionsguère parlisan 

des taxations communales dans cet ordre de faits, qu'elles 

lèsent la liberté des industries sans racheter ce tort par une 
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efficacité bien certaine, que Tétablissementsurdes bases équi- 
tables en est (et particulièrement dans Tespèce) difücile. Le 

remède, ajoutions-nous, n'est pas là. Au moins faudrait-il 
essayer de le chercher, comme on le cherche ailleurs, dans 
les voiesde la coopération, du rapprochement entre le produc- 
teur et le consommateur. 

Lundi a eu lieu à Nimes Touverture de la Boucherie coopé- 
fative dont nous annoncions le fonctionnement procbain, et 
lui s'est créée, croyons-nous, grâce à 1'mitiative de M. de 
Boyve, Tactif proraoteur du mouvement coopératif dans le 
Midi. Elle est installée rue Guizot, 18. Son conseil d^dminis- 

Iration, que préside M. Albert Hérisson, est composé de nota- 
hilités locales. Elle débite d'excellente viande à des prix 
réduits. C'est une société anonyme à capital variable, qui 
compte 980 actionnaires. Dès Fouverture, 650 acheteurs se 
Sont présentés, et Ia recette a atteint fr. 1,300 parjour. Un 

grand nombre de personnes se plaignent d'être obligées par 
' aflluence d'attendre pour être servies; deux succursales dans 
u autres quartiers sont déjà jugées indispensables. 

A Roubaix, un particulier, fils de cultivateur, entré à Tâge 

quinze ans dans unecompagnie de cliarbonnages, dévoué à 
Melasse ouvrière,joignant rexpérience à desgoútsde progrès, 
a fondé de ses propres ressources une Boucherie coopérative: 
M. Copin ainé ne demandait rien aux consommateurs que la 

próférence, et leur assurait 50 "/o des bénéíices nets, Tautre 
cMmie couvrant les frais généraux, le loyer/les salaires, Tin- 
Mrêt du capital, le temps et les soins. Dès le premier mois 

entreprise comptait 800 clients et leur donnait 5 "/o ii titre de 
rabai8, le second mois 6 0/o, le troisiòme 10. Elle maintient 
(Mpuis lors ce chiffre,qui représente ungain de 20 Qu^st-il 
arrivé? C'est que les concurrents ont abaissé leurs prix : le 

er|ai-kilo de boouf est descendu de 1 fr. à 0,00 c. 
Nous avons à Marseille environ430 bouchers, cequi corres- 

P0r|d h 874 consommateurs par marchand. Si les 874 clients 

14 
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trouvent que le marchand vend trop cher, pourquoi se lais- 

sent-ils faire la loi par lui ? Ils n'ont qu'à s'entendre et s'unir, 

à former un syndicat, à organiser moyennant une cotisation 
qui sera três faible une boucherie : ils sont súrs de 20 % de 

rabais. On a calculé qu'il sufüt pour un établissement de 
grouper un nombre de consommateurs sufíisant pour absorber 
en une semaine le poids moyen d'une tête de gros bétail, et 
même que tout groupe de 300 raembres peut aborder TaíTaire 
sans crainte d'échec. II va sans dire que Ton se met en relation 

directe avec le producteur, aíin d'éviter les intermédiaires 
multiples dont Téleveur rural et Facheteur urbain font les 

frais. Que Marseille est arriérée et routinière ! Qu'elle regarde 

donc du côté des autres villes qui la devancent toujours, qu'elle 
imite Nimes, Roubaix, Dijon oü une quarantaine d'agriculteurs 
vont ouvrir aussi unmagasin ! Nous conseillons vivement à la 
commission communale saisie de laisser là les idées de taxe, 
et de se tourner dans le sens que ces exemples indiquent. Elle 
pourrait favoriser une combinaison soit en fournissant gratui- 
tement un local, soit d'autre manière. Les producteurs ven- 

draient à la valeur réelle, et les ouvriers marseillais, qui sont 

justement soucieux de diminuer le coíit de la vie, auraient de 
bonne viande à 20 ou 25 "/o meilleur marché. 

COOI- RATIVES ALIMENTAIRES GÉNÉRALES ; 
CUISINES POPULAIRES. 

lü scptcmbre 1888. 

Nous venons de voir avec plaisir portée sur le terrai» 

véritable par le Comitê de propagando coopérative récem- 
ment créé et par nos trois ou quatre sociétés locales de 
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consommation cette question pratique, qui préoccupe à Mar- 
seille comme partout les famill.es ouvrières, une alimentation 
Plus saine et à meilleur marché. Pour ce qui est du pain, le 
système d'une taxe municipale a été sanctionné au Conseil 
général par le rejet d'un voeu qui tendait au laissez-faire. 

Baret a vivement plaidé pour la taxe ; il a présenté sur les 
griefs des boulangers certaines observations que nous avions 

développées, par exemple quant à Texcès du nombre des 
concurrents dans cette industrie à Marseille. Mais la taxe 
n ©st guère rigoureuse ; la voici revenue à 0 40 c. pour la 

Première quinzaine de ce mois. Cest un expédient, nécessaire 
Pour aller au plus pressé, aux abus ; mais nous préférerions 

' action des coopératives, comme cette boulangerie d'Angou- 
lême qui débite à bas prix 10 à 12,000 livres par jour, comme 

'a Roubaisienne qui a donné en 1887 pour le second semestre 
^2.43 "/o de bénéfice (1). II en va de mêrae pour la viande, et 
pour les autres articles alimentaires dans les coopératives 

généralisées. 
Par d'autres combinaisons ingénieuses, voisines de la 

eoopération, on cherche depuis quelque temps à rendre moins 
Coüteuse et moins fraudée ralimentation populaire. II y a un 
mois avait lieu à Genève, sur Tinitiative d'un comitê de 
conseillers d'Etat, de députés et de citoyens dévoués qui veut 
doter cette ville de Cuisines populaires, une réunion destinée 
d vulgariser le mécanisrae de cette institution. M. Wyss, qui 
'a préside depuis dix ans .à Ia Chaux-de-Fonds, oü elle ne 
noUrrit pas moins de 1,800 personnes par jour sur 20,000 

^bilants, a tracé rhistorique de 1'entreprise. L"ouvrier se 
Procure là un dlner complet pour 0,60 c. (soupe 0,15 c., 

%umes 0,10 c., viande 0,25 c., pain 0,05, vin 0,10 c. le 
verre). Entre les heures des repas on sert des aliments froids ; 

•|e 
A ^ 'ttel (Vosges), 1c maire, M. Bouloumié, écrit au Temps (octobro 1888) qu'au lieu 

5 C xcr' '' a pris rinitiativo d'unc coopíralive, Ia Fourmi: organisée par actions de 
cette société vond meilleur marché, et sera la rdgulatrice du prix du pain. 
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il n'est jamais débité de vin sans aliments solides. Ce qui n'a 

pas été consommé dans la journée est distribué le soir aux 
indigents. Chacun paie d'avance en achetant des jetons à la 

caisse, et beaucoup d'ouvriers en prennent lejourde la paye 
pour les jours suivants. Les locaux sont ouverts de 6 heures 
du matin à 9 heures du soir. La société, qui a débuté avec 
fr. 240 pour tout capital, réalise plus de 100,000 francs de 
recettes annuelles, a reçu des dons, et possède déjà 25,000 fr. 
de réserve. 

Des sociétés semblables existent ailleurs en Suisse, à Bâle, 
à Saint-Gall, à Zurich, à Morat, au Locle, à Neuchâtel. Le 

capitaine Wolff a fondé récemment à Londres, à Birmingham, 
à Liverpool des cuisines publiques analogues, du coút de 
fr. 25,000 environ, et qui fournissent un menu sain à 0 40 c., 

pain non compris. En France on a commencé quelques essais 
en ce sens à Lyon, íi Nancy, à Grenoble, à Mâcon. II ne faut 
pas confondre de telles fondations avec les fourneaux dus 
chez nous à la charité, ou avec notre Bouchée de pain qui 
secourt les misérables. Ce ne sont point des oeuvres soutenues 
par des personnes généreuses, ou vivant de quêtes ; ce sont 
des institutions d'utililé démocratique, aussi éloignées de 
Taurnône que de Ia spéculation. Les administrateurs achètent 
en gros des denrées de bonne qualité ; réconomie sur le prix 
de revient et sur les frais généraux leur permet de fournir au 
prix le plus modique, tout en couvrant. la dépense et en 
servant un intérêt aux souscripteurs. Ne cédant rien à crédit, 
n'offrant pas de mets spéciaux, ils ne nuisent pas aux petil5 

restaurants; ils ne vendent ni bière, ni liqueurs, et cèdent 
du vin rouge seulement, avec la nourriture. En vue d'aidei' 
à respril de famille, ils donnent les aliments à emporter à un 
prix inférieur et par portions plus fortes, facilitant le repa5 

au foyer pour les ménages oü mari et femme travaillent hors 

la maison. 
Gardons-nous de répéter ici encore cette banalité routinière' 
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lue des institutions de ce genre, bonnes pour les pays 

étrangers, sont irréalisables en France. Pour prendre un des 
exemples français, et dans une ville bien moins ouvrière, bien 
^oins peuplée aussi, que Marseille, les Restaurants Econo- 
viiques de Nanei) rendent les mêmes services. Ils ont en 
1887 délivré 839,675 portions, la viande à 0,20 c., Ia soupe 
à 0,10 c., les légumes à 0,10 c., le pain (250 gr.) à 0,10 c., 

vin à 0,10 c. : ce sont à peu près les prix suisses. 

Qu'importe si ces prix étaient ici un peu plus élevés ? Les 
salaires le sont aussi. L'oeuvre Nancéenne se soutient par 
elle-même ; elle a fait la baisse dans les petits restaurants et 
chez les marchands de vin ; elle ne fournit.que des subsis- 

lances de premier choix et un vin naturel; les ouvriers qui 
0nt de la famille y prennent le nombre de portions dont ils 
01it besoin. Pourquoi ce qui est possible à Nancy, ou à Genève, 

le serait-il point à Marseille ? On aborderait Pentreprise 
Solt sous la forme coopérative, qui permet de réaliser les 

^êmes gains ou de réuuire encore les prix, soit sous la forme 

éprouvée, mais en intéressant les ouvriers par 1'émission 
^actions minimes : le comitê génevois émet des actions de 
^ Ir. un capital extrèmeraent modique (10,000 fr. à Genève) 
Suffit(l). Nous voudrions voir le groupe promoteur qu'ont créé 
,10s Coopératives locales de consommation étudier Fidée. 

(') Le comitê génevois a obtenu d'une souscriptlon publinic fr. 18,000, plus que la 
'iblrae demandée (septembre 1888;. 
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D avril 18S2. 

Nous devons un adieu au noble et puissant esprit, au grand 
liomrae de bien que le pays vieut de penlre. 

Eucore que M. Le Play parlàt du Décalogue aux Français de 

1882, les politiques et les économistes qui sourient du Déca- 

logue ne pouvaient contestei- qu'il eút toute sa vie été un 
savant, un administrateur, un pratique et un positif. Sorti le 
premiei- de PEcole polytechnique, 11 s'était élevé jusqu'au titre 
d'inspecteur général des mines; 11 avait dirigé autrefois en 
Eussie 1'immense exploitationminièredes DemidolT; 11 organisa 

avec un succès éclatant les Expositions universelles de 1855, 
de 18G2, surtout de 1867; 11 occupa dans de rares conditions 
d'autorité les charges de conseiller d'Elat et de sénateur, en 
un temps oii le Conseil d'Etat et le Sénat étaient furmés d'une 

elite administrative et politique. 
A une heure de cette vie laborieuse, dans les monts Ourals, 

frappé du contraste entre le bonhcur de certaines populations 
primitives et la souffrancc d'auti-es populations três civilisées, 

il résolut, comme jadis Descartes, de « voyager, pour distin- 

guer le vrai et le faux » en ces questions. II parcourut 1'Europe 
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trois fois. De cette enquête naquit une oeuvre grandiose, ori- 

ginale et forte : les Ouvriers Européens, les Ouvriers des 

Üeux-Mondes, le Rapport de 1867 sur les ateliers qui 
conservent le mieux la paix sociale. Ia Reforme sociale 
en France, V Organisation da travail, V Organisation de 
la famille, la Constiiution de V Angleterre, la Ré forme en 
Europe et le salut en France, la Constiiution essentielle 
de 1'humanité. 

Le príncipe en était, véritable apport au savoir humain, 

^'appliquer à Tétude des sociétés la méthode d'observation, 
féconde dans les autres sciences. Les conclusions furent for— 
^elles. Au nora de 1'expérience, elles condamnaient les théo- 
ries sociales issues du procédé idéologique et de Ta priori, 

perfection originelle, la lijjerté systématique, régalité 
aLsolue, la félicité indéllnie. Elles niaient que Fincontestable 
P^grès matériel püt changer les notions immuables, qui ont 

loujours servi et servent partout d'assises à la prospérité des 
races. Elles disaient: les peuples qui se conforment à la loi 

^orale irréductible que résume le Décalogue prospèrent, ceux 
íui s'en écartent déclinent, ceux qui la répudient disparaissent. 
Les conséquences de ces idées fondamentales, elles sont tirées 

appliquées pour chaque ordre de faits de Texistence sociale 
Pai' les travaux si précis, si clairs et si vastes de M. Le Play. 

II aimait avec ardeur la vérité patiemment conquise, le 
Lien, et sa patrie. II soufirait de voir Ia France atteinte de 

profonds, Finstabilité politique, la poursuite d'une égalité 
erivieuse, Toubli de leurs devoirs par les classes riches et ins- 
L^uites, le mépris du passé national, Texistence agricole 
Sacriíiée à Turbaine, la foi aveugle en Ia raison individuelle ã 

du scepticisme religieux, Panémie de la vie locale, la dis- 
Solution de la famille par raíTaiblissement du pouvoir paternel, 
Par la mobilité des foyers, par la perpétuelle pulvérisation des 

Patrimoines... 

combattre ces maux il consacra, surtout depuis nos 
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malheurs de 1871, d^nfatigables et émouvants eílorts. Un 
nombre toujours croissant de bons citoyens se disciplina 
autour de lui. II était animé d'une conviction si communi- 
cative ! doué d'une si rave aptitude non seulement à provoquei 
Tadhésion, mais à susciter les prosélytismes ! L'ensemble de 

ses vues, exposé dans une langue vigoureuse, nourrie de 
pensée, et précise, a frappé et passionné depuis quinze ans une 
multitude d'esprits distingués en France, et un peu partout en 
Europe. II excellait à les rapprocher. II fonda, sur le voeu de 
FAcadémie des Sciences, la Société d'Economia sociale, qui 
continue 1'enquête du maitre par la méthode desmonographies 

de conditions et de familles. Puis il créa les Unions de la 
Paix sociale, groupements de propagande organisés sur tous 
les points du pays, dont les lides intéressantes à lire rassem- 
blent toutes les classes, toutes les confessions, toutes les 
opinions, et qui répandent leurs doctrines par une revue bi-men- 
suelle, la Reforme socialj. Sous ce titre VEcole de la paix 
sociale, son développement, son avenir, le vénéré penseur 

a donné à cette revue sa dernière publication. En voyant ce 
mouvement d'idées recruter des milliers et des milliers 
d'adhésions en France, s'étendre en Anglelerre, en Belgique, 

eu Espagne, en Autriche-FIongrie, jusqu'en Araérique, com- 
ment méconnaitre qu'il réponde à un besoin de ce temps? 

La réconciliation des Français divisés, sur le terrain neutre 

et large d'une profonde réforme sociale, tel était en France 
Tobjectif de M. Le Play. Dans ce grand cabinet studieux de la 
place Saint-Sulpice, oü riotre souvenir aime à le revoir, les 
hommes de bon vouloir se rencontraient venus de tous points 
de rhorizon. On était saisi de respect devant cet esprit puissant 
de synthèse et si sage, si impartial, si ouvert, si croyant en 
définitive — don toucbanl chez un vieillard — à la bonne foi 

générale. Nous voudrions pouvoir citer des fragments des 

leltres qu'il nous faisait rhonneur de nous adresser. Personne 

n'a eu à ce degré d'élévation et de loyauté les sentiments 
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d'union patriotique qui nous seraient si néòessaires. « Secouer 
« toutes les baines, dans ma conviction qui date de loin et qui 
« se fortifle chaque jour, cette réforme des coeurs doit être la 
« vraie vertu du Français qui aspire actuellement à guérir sou 
u pays... La haine est devenue un mal français; elle sévit par- 
<( tout, méme parmi ceux dont le devoir est de propager la loi 
« chrétienne d'amour. Je vous promets quant à moi un coeur 

« exempt du mal régnant. » Et quelle sincérité! A chaque 
Page : « si quelque chose dans ceci vous choque, tenez-le pour 
(< non avenu, 1'intention est droite. » 

En politique, il étaitétranger à tout particularisme exclusif. 

Certaines injustices le révoltaient, il en blâmait sévèrement 
oaème ses amis. En juin 1876, il chargea un amide soumettre 
des vues essentielles de réformes au Prince impérial, dont il 

savait la culture d'esprit et 1'élévation d'âme : quelle joie, 

quand il eut la preuve que ce jeune homme si nohle, si pur, si 
aincère avait lu, étudié ses ouvrages avec la passion du bien ! 
Cela n'impliquait chez M. Le Play aucune préférence. Le parti 
íui sauverait le pays de la condition morale oü il se débat, et 

guérirait des raaux dont il souííre, tel était le meilleur aux 
yeux du philosophe désintéressé. II ne voyait de moyen pour 

arriver à refaire une France que dans Punion. Nous répon- 

drons à sa pensée supréme en promettant de demeurer 
ddèles à ce príncipe, et en formant le vu?u que sou école vive 
pour devenir de plus en plus entre les contingences des partis 
1,11 terrain de ralliement patriotique. 



L'ENFANCE PAÜVRE 

TBAVA1L INFANT1LB 

i juillet 1887. 

Des protestations s'élèvent eu ce moment contre rexcessif 

el croissant emploi des enfants dans les théâtres. Ceux de nos 

concitoyens, de plus eu plus rares, qui ne constatent pas Tabus 
qiTen font les exploitations parisiennes, ont pu Tentrevoir 
récemment à Marseille dans le Petit Poucet et le Tour du 
Monde. Eh ! oui, il n'est pas douteux que Tart actuel de la 
figuration n'obtiennede cbarmants effets de la présence de ces 
mignons acteurs au milieu de tels ou tels spectacles ; mais 
que cela est détestable, hygiéniquement et moralement ! 
Quelle iníluence veut-on qu'exercent sur Ia santé de ces pau- 
vres pctits la privation de sommeil et TefTort gymnastique ou 

mnémotechnique de sept heures du soir ü deux heures de la 
nuit, surleur formation mentale la vie des coulisses? Le 
travail infantile dans Tindustrie est réglementé : n'est-ce pas 

une industrie que Tentreprise d'une scène ? Et le mal gagne 
sans cesse : il n'y a qu'á se rappeler les foules de marmots 

que \Eden exhibe dans ses prodigieux ballets. 
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Cest uae questiou qui préoccupe le légistateur partout que 
la protection du travail prématuré. — En Allemagne la com- 

"Ussion du Reichstag, qui vient de clore Penquête, demande 
yu on interdise d'occuper dans Tusine Fenfant au-dessous de 
^3 ans, et absolument dans les mines. — A Fautre bout du 

aaonde civilisé, aux Etats-Unis, dans le Maine, a du entrer en 
v'gueur hier ler juillet une loi, le bül Looney, qui défend 
^ admettre dans une manufacture ou un atelier du territoire de 
' Etat aucun enfant au—dessous de 12 ans, sous peine 

^ amendes sévèrespour les directeurs, les parents, les tuteurs. 

12 à 15 ans, Fenfant ne peut être employé que pendant les 
vacances des écoles publiques, à moins qu'il n'ait fréquenté 
' école pendant seize semaines (dont huit continues au cours de 
^ anuée qui précèdé Fembauchage) ; et encore, en ce derniec 
cas, doit-il continuei' de fréquenter une école pendant un temps 

^^terminé chaque année. La journée de travail jusqu'à 16 ans 
est limitée à dix heures, la semaine à soixante. 

Nous avons fait en France certains progrès dans cette voie. 
plus récent rapport de Ia commission supérieure du travail 

enfants signale qu'au dire des inspecteurs chargés de 
surveiller Fapplication de la loi du 19 mai 1874, les industrieis 
Cornprennent de mieux en mieux leur situation vis-à-vis des trôs 
Jeunes ouvriers ; ils sentent, à de rares exceptions près, qu'ii 
^ a solidarité entre leur intérêt et les ménagements dont Ia 

prescrit d'entourer le développement corporel ou mental de 
enfant.— Délail curieux, la commission supérieure avaitnolé 

^ans diversos circonscriptions une diminution du nombre des 
eilfants protégés par la loi de 1874. Le fait est dú peut-êlre au 
ra'enlissement de Factivité industrielle, mais probablement 
Putôtà ce qu'en vuedbmgainimmédiat lesfamilles renoncenl 
a,lx ^'deursdes apprentissages, et placent leurs enfants comme 
P0rteurs de dépôches dans Fadministration des Télégraphes, 
^ ffimegroomsdans les hôtels, lescercles,lesgrands magasins, 

Smaisons de banque oudecommerce. Ils lesconfient de méme 
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comme figurants précoces aux directeurs de théâtres. La ten- 

dance est sensible, et elle est fâcheuse : Tapprentissage y 
perdrait dans les industries, et surtout en ce qui concerne le 
pernicieux travail scénique, Tenfance ouvrière y perdrait plus 
encore. 

7 janvier 1888. 

Tous csux de nos concitoyens qu'attrist6 et inquiète une 

certaine pullulation d^nfance misérable, mendiante, ou 
exploitée à Marseille, apprendront volontiers que parallèle- 
ment à Tétude de divers projets de lois sur la matière (1), une 
grande association créée dans un but analogue va tenir ce 
mois-ci sa première assemblée générale. On Tappelle V Union 
française pour la défense ou la tutclle des enfants aban- 

donnés, délaissés ou maltraités. Les statuts, adoptés dans 
une réunion nombreuse sous laprésidence d'un sénateur qui a 
déjà fait beaucoup dans cette voie, M.'Théophile Roussel, en 
précisent ainsi Tobjet ; Io intéresser Topinion publique au 

sort des enfants abandonnés, délaissés ou maltraités qui, dans 
Tétat actuel de la législation, ne sont pas protégés, et hàter, 
par publications, pétitions ou tous autres modes, le vote déíl- 
nitif de lois ; 2" offrir à toutes les oeuvres publiques ou privées 

qui s'occupent de Tenfance malheureuse les moyens de publi- 
cité et d'information propres à faciliter leur tâche; 3o signaler, 
protéger ou recueillir les enfants en danger physique ou 
moral, les placer soit chez des particuliers, soit chez des 
patrons en vue de rapprentissage, soit dans des établisse- 
menls existants ou à fonder. 

Certes le programme est large et beau. Ces sortes de grou- 
pements vulgarisateurs et stimulateurs sont três répandus en 

Angleterre ; les classes supérieures les dirigent, persuadées 

(l)Ces projcls deloíssoul tonjours pcndanls (ierant les Chambres(octobrc 1888). 
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j a des devoirs nouveaux dans notre état social, et que 

Huertie conduit à la déchéance. Jadis, en France, on eút crié 
à Ia superfétation utopique ; on commence à comprendre que 
les progrès légaux gagnent à être préparés, que Topinion 

avertie et éclairée pousse dans une ligne plus droite les déci- 
sions parlementaires. La société dont nous annonçons Ia 

naissance est administrée provisoirement par un conseil oü 
les femraesfigurent(et c'est bien naturel),oü Fon remarque des 

ttoms de tous les cultes et de tous les partis, Mnie de Barrau et 

Frédéric Passy, Mme Jules Simon elle comte de Colbert- 
Laplace. Les cotisations, qui ne sont pas ''essentiel, sont 

^inimes: 12 fr. pour les membres titulaires, 5 fr. pour les 
siniples afíiliés. II sera formé, ce qui est indispensable, des 
sections en province. 

Une région peuplée et un centre plébéien comme les nôtres 
ne resteront pas en dehors d'un tel mouvement. Nous avons 
uéjà depuis 1873 une Société protectrice de 1'enfance, 
reconnue d^itilité publique par décret du 26 mai 1875, et qui 
d une part surveille les enfants mis en nourrice hors de la 

^aison maternelle, d'autre part accorde auxmèrespauvresdes 
Secours, des layettes, des vêtements, des denrées alimentai- 
,es(l). II s'agit aujourd'hui d'undomainf voisin, mais distinct. 
l^otre énorme cité n'ignore aucune des variétés de la détresse 
et de la souíTrance enfantines. Nous connaissons les ouvriers 
0u les ouvrières trop jeunes, employés à des besognes exces- 
Slves ou dangereuses, et que devraient défohdre aux termes de 
la loi du 19 mai 187-1 des commissions qui ne fonctionnent 
Pas. Nous sommes sans cesse les témoins indignés de Tabus 
Corporel et moral de pauvres petiots livrés trop vite aux exhi- 
'bons cabotines de nature divcrse. Le spectacle quotidien de la 

1Ue, Texpérience personnelle de chacun, lalecturedesjournaux 
tl0us naontrent fréquemment de navrants exemples : débilités 

9) Eu 1887, cclte Société a secouru 152 famillcs. 
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battues par des parents alcooliques ou abrutis, garçonnets 
dressés à quémander Faurnône en attendant le vol, filleltes 
lancées aux ventes louches de íleurs et demain aux prostitu- 
tions précoces... II y a fort à faire sur notre lerrain pour 

Tceuvre nouvelle. 

2 février 1888. 

Une mesure que nous réclamions il y a six mois en faveur 
des enfants employés dans Ia figuration des théâtres vient 

d'ètre adoptée par la commission de la Chambre des députés 
qui se trouve sa.sie du projet de loi sur les Moralement aban- 
donnés. Diverses plaintes s'étaient produites à Paris contre la 
présence de tròs jeunes enfants dans les représentations des 

scènes de tout genre, cirques, cafés-concerts. Le préfet de 
police ne s'était pas cru sufflsamment armé pour intervenir, 
la loi du 7 décembre 1874 sur la protection de Penfance dans 
les professions ambulantes et celle du 19 mai 1874 sur Ia pro- 
tection de 1'enfance dans Pindustrie ne lui paraissant pas 

applicablcs. Une délégalion cantonale, celle du 20rac arrondis- 

sement, s'émut de cetle réponse, qui nous semble s'inspirer 
d'un esprit interprétatif bien timide : elle émit le vceu que la 
législation fut complétée par le classement des théâtres,. 
cirques ou bals au nombre des établissemenls industrieis, 
quant au point de vue qui nous occupe. 

Sans accepter cette formule, quoiqu'après tout une entreprise 
scénique soit une industrie , la commission parlementaire 
propose ddntroduire dans la loi nouvelle un article qui prohi- 
bera Pemploi de mineurs au-dessous de 16 ans dans les 

représentations publiques. Nous ne saurions trop applaudir â 
cette proposition, ni trop en souhaiter le vote par la Chambre. 

Le mal signalé de toutes parts à Paris existe et s^st aggravé 
de môme en province, àMarscille comme dans d'autres villes. 

Les exhibitions enfantines sur les planches y sont aussi d0 
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plug en plus fréquentes et étendues. On en use dans les féeries 

comme un Petit Poucet ou un Tour du Monde, dans telle 

comédie ou tel drame, dans certains ballets en attendant la 
création de quelque Eden à masses dansantes, dans les revues, 
dans les pièces finales des cirques , sur les tréteaux des 

grossiers spectacles forains. Qui n'a senti son rire se figer, sa 
gaité se troubler d'un remords, son coeur se serrei', en voyant 
aPparaltre de pauvres petits, dont les plus jeunes ont 5 ou 6 ans 
^ les plus vieux ne dépassent pas 12, affublés d'oripeaux, 
^rúlés par le gaz, grimaçant (avec la peur d'être battus sans 
doute) un pas chorégrapbique ou répétant une pbrase incom- 

Prise?... 

II se peut que Ton obtienne d'agréables effets décoratifs de 
I intervention de ces mignons acteurs. Mais que serait le 

dilettantisme assez féroce pour acheter cela de leur santé de 
Corps ou d'àme ? Priver de sommeil ces débiles créatures 

jasqu'à deux beures de la nuit, leur imposer un dur effort 

êymnastique ou nanémotecbnique, les mêler à Ia vie des 
Coulisses, jeter des fillettes h la prostitution précoce du désha- 

^Hlement devant la rampe, cela nous semble aussi répugnant 
clu inutile. Le minimum d^ge pour le travail des enfants dans 
^ Industrie est trop bas en France : il nous faudra le relever, 
Comme Pont fait la Suisse et 1'Autriche, comme le feront tòt 
011 tard tous les pays civilisés; il ne sera pas moins nécessaire 
de prohiber absolument le labeur de nuit, permis à partir de 
12 ans dans quelques fabrications, le papier par exemple, ou 
le verre. Liais si tout cela n'est pas fait encore pour Tatelier, 

'e diantier, ou l'usine, qu'on ne tarde pas davantage pour le 

d^àtre, qui ne représcnte que du plaisir. Puisqu'il existe des 
filies assez cupides, ou assez insouciantes, ou assez misé- 

rables, hélas! pour sacrifier à un gain hâtif le développement 
CoiPorel ou mental de leurs enfants, que le législateur protège 
Contre de tels abus les pauvres êtres sans défense 1 
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LA MALAD1E DE L'ENFANT PAUVRE 

1" septembre 1887. 

Le conseil général des Pyrénées-Orientales vient de voter 
ces jours-ci la création à Banyuls-sur-Mer d'un de ces établis- 

sements que la science actuelle désigne sous le nom de 

Sanaíoria, et oü elle s'applique à guérir les enfants pauvres 
destinés sans cette aide à encombrer les bôpitaux des villes. 
Banyuls, qu'est cela ? Une petite localité du littoral roussil- 

lonnais, oü il y a peu de journées complètement sans soleil, 
oü le mistral comme en Provence balaie et assainit fréquem- 
ment Patmosplière. En lisant Ia délibération de Passerablée 
départementale de Perpignan, une question que nous nous 

sommes souvent posée nous est revenue à Tesprit. Pourquoí 

Marseille, oü Pesprit démocratique et la bienfaisance ont lant 
d'initiative, n'utilise-t-elle pas pour ses enfants pauvres, àelle, 
les ressources qu'elle tient de la nature et des circonstances ? 

Toutes les conditions sont réunies. Notre population ouvrière 
"st énorme ; Talcoolisme y sévit de plus en plus, pour ne citei' 

que celui-là parmi le^ tristes maux des agglomérations 
urbaines ; partant, que de santés enfantines à refaire ! Nous 
avons les puissants moyens naturels : Peau de mer froide ou à 
chauíTer, les bains de sable, le climat tonifiant des plages, les 
brises marines, le chaud soleil et les vents salubres des côtes 

médiíerranéennes , ces belles températures hivernales qu' 
permettent presque la permanence de 1'hydrothérapie au flot 

salé. La cité est riche, en tant qu'être collectif, et dans ses 
individualités. Elle compte dans les rangs de son corps médical 

des travailleurs jeunes, chercheurs, épris de progrès. Enfin Ia 



LA JIALADIE DE L'ENFANT PAUVKE 225 

noble libéralité d'une Mère, celle même qui devança nolre 
lemps et fonda Bergk-sur-Mer, a mis à notre disposition, sur 
•e rivage même, Tasile du Pliaro. 

Certes Ia villa impériale a rendu bien des services au cours 
de nos recentes épidémies cholériques; on enpourrait pourtant 
retirer un profit populaire plus continu. Le voilà, notre Bergk, 
ttotre Banyuls, le sanatorium tout indiqué. On y pourrait, si 

^ aime mieux, organiser un de ces hôpiíaux d'enfants que 
Paris a ouverts rue de Sèvres et rue de Charenton. Et aussi 
Uri de ces Dispensairespour enfants, oü les petits expectants 
(conime on dit en langue hospitalière) peuvent, en attendant 
Ur|e admission disputée à Tliospice, venir chercher gratui- 

tement les consultations , les opérations secondaires , les 
Pansements, les bains ou douches, les remèdes, les premiers 
S0l"s du début des souíTrances chroniques, tqut ce faute de 

[lUoi, hélas ! trop d'enfants de familles indigentes ou presque 
'"digentes deviennent infirmes pour la vie, incurables : une 

ces institutions comme celle du docteur Gibert au Havre, 
0u comme celle que la Sociéíé philanthropique de Paris a 
^tablie rue deCrimée il ya cinqans, sinon aussi complète que 

'afr>ndation de Mmi! Heine. 
Dira-t-on que tout cela serait trop onéreux ? Non, les moyens 

'^atériels ne manquent pas. II ne faut rien exagérer d'ailleurs. 
'e dispensaire du Havre a déjâ soigné près de 8,000 enfants 

l10ur 56,000 fr. ; quelle est celle de nos CEuvres locales qui 
lle coüte davantage? Le Temps donnait 1'autre jour pour celui 
('e 'a Sociéíé philanthropique les résultats du quatrième 
exercice cios en mai dernier : 1,126 guérisons et 244 amélio- 
ations sur Ij700 cas, dont 80 guérisons et 27 améliarations 

^Ur 157 rachitiques ! Et le Temps ajoutait qu'on a pu faire 
autant de bien avec de três médiocres dépenses... Oh ! que 
rioti,e Conseil municipal ferait une belle et bonne chose en 
^dant ]e piiaro ^ radministration de nos Hospices, sous 
0lldition qu'une part déterminée du récent et considérablc 

18 
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legs de M. Viton y fútemployée au soulagement de ces misères 
de Fenfance plébéienne malade ! 

S novembre 1887. 

On vient de faire prendre corps ofíiciellement, et pour le 
pays tout entier, à une belle entreprise, dont nous demandidns 
ici il y a deux mois aux Marseillais de prendre 1'initiative 
pour leur part avec les ressources qu'ils íiennent de Ia nature 

et des circonstances. UCEuvre nationale des hôpitaux 

maritimes de France, qui aura pour objet de refaire une 
santé à tant d'enfants du peuple destinés sans cette aide á 
encombrer les hospices des villes, s'est constituée défini- 

tivement ces jours-ci. Eile a pour président le secrétaire- 
perpétuel de TAcadémie de Médecine, pour vice-présidents 
M. Rochard Féminent bygiéniste et le nouveau directeur 
três actif de TAssistance publique, notre quasi-concitoyen 

M. H. Ch. Monod. Nous remarquons dans le cunseil d'admi- 
nistration d'autres haules compétences, les médecins de 
Bergk-sur-mer par exemple et du dispensaire Furtardo-Heine, 
ce dévoué professeur Verneuil qui s^st jeté si vaillamment 
dans le combat contre le fléau de la tuberculose. 

Nous avions soulevé la question, à propos de la décision du 
conseil général des Pyrénées-Orientales quiétablitnaguèresur 
le littoral roussillonnais, à Banyuls, un Sanatorium. Eu 

même temps, à une autre extrémité du territoire, un des 

administrateurs, probablementundespromoteursde VÇEuvrS 
nationale, M. Pallu, inspecteur des enfants assistés de lu 
Loire-Inférieure, fondait avec le puissant concours de Mme Heiu6 

la colonie de Pen-Bron. II parait que sousle rapportdu site et 

des conditions sanitaires on ne peut rêver mieux. Cette lutte 
contre les plus navranles maladies de la misère, celles qui 
délabrent et tuent Fenfance indigente, il s'agit de Fétendre. 

Qu'est-ce que deux ou trois hôpitaux maritimes? IFAngleterre, 
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la Hollande, la Suède, Ia Belgique ne s'en tiennent pas là ; 

l'Italie toute jeune ea compte vingt-deux. 
Que ne connaissons-nous dans notre riche et bienfaisante 

Marseille ces libéralités magnifiques qui assurent au nom 
^'un citoyen, souventau nom d'une simple femme, lagratitude 
de vingt générations! Voilà Mme Heine qui ouvre, dote, soutient 
un merveilleux Dispensaire infantile au coeur de Paris ; 
voilà la baronne Aiquié qui a iégué 2 miilions pour un hôpital 

d'enfants, qu'on va installer rue de Bagnoiet : que n'avons- 
nous, môme en réduction, de ces générosités grandioses qui 

íèvent les obstacles ! Au moins pouvons-nous offrir à XCEuvre 

Kationale la Médilerranée plus ciémente que 1'Océan, des 
Plages pour les bains de sable, un climat tonifiant, des vents 
salubres, un tiède soleil, des températures hivernales per- 
^ettant presque l'ininterruption de la thalassolhérapie, et 
avec tout cela une population généreuse, toujours prête à 
seconder de ses élans quelque bonne action des pouvoirs 

Publics. Au lieu de compter parmi ses imraeubles vendables 
Ce château du Pharo qui a déjà servi d^sile à des souffrances 

dhumbles, que notre municipe, súr de répondre ainsi aux 
Vlies nobles de la donatrice, le mette à la disposilion de 
' OZuvre nationale, dont le but est de restituer à la P1 rance 
des forces vives atrophiées ou perdues. Nous signalons celte 
négociation-là au zèle et à Pintelligence de M. Monod, qui en 
Connalt les éléments. Le soulagement des enfants pauvres 

'^alades, peut-il y avoir entreprise plus altachante ? 

26 avril 1888. 

Que libéralilé belle et touohante de deux Lyonnais raraène 

^0s regards sur FindilTérence de Marseille pour cette 
0rnie si intéressante, si émouvante de la souflrance et de 
a uiisère humaines, la maladie de Penfant pauvre. II y a 
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peu de jours, un domaine de trente hectares dans la presqu'ile 
de Giens, à quelques kilomètres d'Hyères, a été offert par 

M. et Mme Sabran aux hospices de Lyon, déjàenrichispar tant 
d'eíTorts de la charité privée. Les donateurs agissent au nom 
et en mémoire d'une filie qu'ils pleurent, exactement de même 
que le mois dernier un Suisse, M. Volkart-Amman, a remis 
en souvenir d'un fils perdu 50,000 fr. à la ville de Winther- 
thour pour un constituer un fonds consacré à soigner des 
enfants pauvres malades. On créera sur les terrains Sabran 
un de ces établissements que Ia science appelle des Sanaío- 

7'ia; on y transportera les petits rachitiques que le ciei 
gris, les tristes pluies, les logis malsains achèvent; on leur 
donnera de l'air pur, un régime approprié, le doux soleil, les 
brises salubres, rhydrothérapie marine... 

Ce sera sans doute quelque chose comme la colonie de Pen- 
Bron, établie naguère en face du Croisic. M"1" Heine, à qui on 
doit beaucoup pour Pen-Bron, a fondé en plein Paris une autre 
sorte d'institution non moins précieuse pour Penfance plé- 
béienne d'une grande ville. Le Dispensaire Furtado-IIeine 
publie pour sestravaux de 1887 une statislique, qui en révèle 

les rapides développements. II y a été donné du 1" janvier au 
31 décembre 44,454 consultations, 13,523 de plus que Tannée 
précédente; 6,967 jeunes clients nouveaux sont venusy deman- 
der gratuitement ces premiers soins, faute desquels tant d'in- 

digents au début de la vie serontplus ou moins infinnes pour 

toujours. Le service de médecine a vu passer 3,981 malades 
nouveaux et 16,034 anciens ; le service de cbirurgie et orlbo- 
pédie a traité 1,095 nouveaux et 10,227 anciens, a exécute 
500 opérations, a fourni 32'' appareils. Le service d'opblal^ 

mologie a reçu 830 nouveaux et 8,735 anciens. L^ccroisse" 
ment ne démontre que trop à quels douloureux besoins des 

agglomérations urbaines répondent des ceuvres de ce genre. 
Combien de maux légers dans Penfance ouvrière, depuis les 

aífections d^eux par exemple ou d'oreilles jusqu'au coup recu 
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par le garain des rues, s'aggraveront peu à peu, deviendront 

incurables par la difficulté d'amver au pansemeut ou au 
remède! 

Quelle opulence généreuse, ou tout uniment (cela a suffl 
plus d'une fois) quelle hardiesse dévouée du coeur créera à 

Marseille un Dispensaire infantile, com me eu a bien ouvert 
un au Havre un simple médecin, le docteur Gibert? Notre 

administration hospitalière, puisqu'elle est jusqu'ici assez 
ttiédiocrement pourvue, ne peut guère songer aux bôpitaux 
spéciaux de Londres ou de Paris; pourquoi n'essayeraU- 
ori pas d^ organiser, ce qui serait peut-ètre préférable, 
de VAssistance mêdicale à domicile pour les enfants ? 

Surtout quand utilisera-t-on les ressources qu'on tient 
de la nature et des circonstances? Cest aux plages de 

notre Méditerranée que M. Sabran enverra les chétifs inno- 

nents de la Croix-Rousse. Nous éraettions 11 y a cinq mois le 
v®u que la Ville cédât dans ce but le château du Pharo à 

' ^Euvre nationale des hôpitaux maritimes de France. Ou 
dit q^au moins pour le moment, la tendance du milieu 

niunicipal serait à garder le Pharo pour le cas d'épidémies, 
Peut-êlre à le faire entrer dans Tensemble de nos hospices 
nivils. L'affectation épidémique est grâce à Dieu accidentelle, 

'ransitoire; pour nos hospices il y aurait là plutôt une charge; 
place est marquée au contraire dans le réseau que VCEuvre 

Nationale se propose de créer. Comme à Bergk, comme 
dans Pasile anglais de Margate au bord de la Manche, Mar- 
seille ferait proflter là ses enfants pauvres des puissants 

ínoyens qu'une thérapeulique nouvelle demande à la mer; 
nlle y guérirait ses malingres, elle y reconstituerait par 

^ Vgiòne les forces de ses petits convalescents. 
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HYG1ÈNE.— COLON1ES DE VACANCES. 

2i juillet 1888. 

Les vacances vont commencer pour Ja petite population des 

écoles primaires de Marseille, les vacances de fin d'année,qu'on 
appelle les grandes. Nous voudrions signaler aux pouvoirs 
locaux comme k Tinitiative bienfaisante des bons citoyens 
rheureuse façon dont elles sont utilisées au profit de Tenfance 

plébéienne dans certaines villes étrangères. Savants et obser- 
vateurs chez nous ne cessenl de se plaindre de la dégénéres- 
cence sensible dans les classes ouvrières; les statistiijues sont 
peu rassurantes sur ce point. On est d'accord qu'il faut aviser, 
faire de bonne heure de Ia santé physique et morale, inscrire 

Téternelle vérité du mens sana in corpore sano à la base 

d'une réforme de notre éducation primaire. Dans un ordre 
d'idées analogue les Belges et les Suisses ont depuis quelques 
années adopté un excellent usage : ils expédient des colonies 
d'enfants du peuple, pendant la suspension des travaux 
scolaires, courir la montagne ou les bois. Cest,sur uneéchelle 

plus large, ce que fait en Angleterre 1'oeuvre présidée par la 
duchesse de Teck, qui recueille des souscriptions pour donner 
aux poor children un congé de lemps en temps à Ia cam- 
pagne, et a envoyé ainsi en 1887 14,000 enfants respirer le 
plcin air pendant douze heures. 

La ville de Bruxelles a organisé cet étó pour ses écoles 

comrnunales quatre colonies, deux de garçons, deux de íilles", 
les garçons de telle école se rendront íi la lisière de la forél 
de Soignes, ceux de telle autre k Florcnnes; les filies iront 

les unes dans la province de Namur, les autres près d'Atb; 
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cliaque colonie comprend une trentaine cTélèves, et doit rester 
au moins quinze jours en course. Parallèlement, une asso— 

ciation, le cercle Le Progrès, s'occupe d'un projet três ample 
en ce sens. — A Genève c'est une osuvre^ soutenue par des 

cotisations généreuses, qui s'est chargée de l'application. En 
1887, par ses soins, 81 pensionnaires ont été mis en mouve- 
ment par groupes; Tun de 21 filletíes et 5 garçons, a été 

conduit à Marchissy; Tautre, de 22 garçons et 3 fillettes, à 
Burtigny, un troisième, de 30 fillettes, à Genollier. Les jeunes 

touristes sont reçus dans des familles villageoises, sous la 

surveillance d'un régent ou d'une régente. Le séjour dure 
près d'un mois. Cette année le comitê a formé 4 colonies, qui 

comprennent pas moins de 97 enfanls : 52 fillettes réparlies 
^Genollier et Marchissy, 45 garçons de mème à Burtigny et 
Hassins. Le départ a eu lieu le 14 juillet; on rentrera le 
4 aoút. 

Les résultats sont toul à fait encourageants. Ainsi, pour 

Genève, les rapports des chefs de colonies constatent Tabsence 
('e maladies, et même d'indispositions, la conduite três satis- 
^aisante des enfants, les bons traitements dont les entourent 
^es familles oü ils sont logés. Des pesées (nos lecteurs con- 
fiaissent cet ingénieux procédé de la médecine actuelle) cnt 
^onnéune augmentation moyenne parenfant de 520 grammes 
^ans telle localilé, de G83 dans telle autre, de 925 mème dans 
,,rie troisième plus favorable. Les petits écoliers reviennent 

^0rtifiés, restaurés, chez leurs parents. Le moyen ne serait 
Pas moins ulilo dans nos grandes agglomérations urbaines 
P0ar soustraire les enfants de ménages ouvriers aux jeux de 
^a rue et au vagabondage précoce : nous le préfèrerions de 

^eaucoup sous ce rapport aux classes gardiennes de vacances. 

' a été fait quelque chose en ce sens à Paris : outre les 
^ acances d^tudes pour les élèves de ses éroles supérieures 
^lurgot, J.-B. Say, Lavoisier, Arago, Colberl, Sophie Ger- 
'^ain, Diderot professionnelle), le Conseil municipal, quelque- 
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fois intelligent dans ses innovations, et certaines oeuvres, le 
Patronage des apprenlis du 17* arrondissement par exemple, 
ont organisé des excursions. Pourquoi h Marseille la munici- 
palité ne ferait- elle pas quelque essai pour ses écoles, et Tini- 
tiative des particuliers pour les écoles libres ? 

30 aoül 1888. 

II y a quelques jours en Suisse, à Zurich, un Congrès 

international s'est occupé, non de vaines déclamations ou de 

rêves antisociaux, mais de questions pratiques bien intéres- 
santes pour 1'enfance populaire, et sur lesquelles nous avons 
souvent appelé 1'atteation marseillaise. L'objet principal^ et 
qui donnait son nom à Tasserablée, élait cette idée des 

colonies de vacances que nous avions précisément il y a un 
mois, sans étre informé du Congrès de Zurich, signalée à 
Toccasion de Tactualilé saisonniòre. Mais le cadre des travaux 
avait élé, non sans raison, un peu élargi. On y avait fait 
entrer deux autres sujets, les sanatoria, Vhygiène scolaire. 

Des délégués de neuf nalions élaient venus; le bureau a élé 

composé de six présidents, pour la France, rAllemagne, 
Tltalie, Ia Belgique, 1'Autriche, la Suisse. L'impératrice Fré- 
déric, passionnée pour le progrès social, a envoyé un télé- 
gramme de sympathies. 

L'inslitution des colonies de vacances est née il y a douxe 
ans à Hambourg et à Zurich, s^st développée en Allemagne 
et en Suisse, a passé de là chez d'autres peuples. En France, 
elle est d'introduclion tròs récente : le premier essai fut fait 
en 1883, dans le 9e arrondissement de Paris. Des savants de 

Dresde et de Zurich ont exposé les résultats physiques 
obtenus par des modifications dans le poids, la vigueur 

musculaire, Fétat du sang des écolicrs voyageurs; d'autres, 

de Francfort et de Brôme, ont rendu comple des résultats 

pédagogiques et moraux, qui dépendent surtout du choix des 



HYOIÈNE.— COLONKS DE VACANCES 233 

réjjents de colonies. Le Congrès a adopté comme organe un 
Journal créé à Hambourg, avec obligalion d'y recevoir des 

Communications en langue française; il a remercié les compa- 
ííoiesdechemins de feret de navigationqui accordent desrabais 
sur le transport, et a décidé la formation d'une collection de 

documents statistiques. Les délégués français ont indiqué 
Paris 1'organisation s'est étendue en 1887-88 aux 20 

orrondissements, et qu'elle commence de fonctionner en 
Province. Pourquoi á Lyon, à Bordeaux, à Bayonne, et point 
u Marseille ? Que les écoles communales fassent donc un 
cssai, ou que les écoles libres les devancent. Bien des familles, 
Par exemple de petits employés, paieraient volontiers une 

Parlie des séjours. 

L'examen des sanatoria a conduit aux conclusions sui- 
vantes ; il y a urgence à corabattre le rachitisme dès l'àge le 
P'Us tendre, depuis Irois mois, au plus tard à trois ans; les 

^ôpitaux maritimes conviennent avant tout, et comme équi- 
valent les stations au pied des Alpes (nous ajouterions des 

^yrénées ou des Vosges); le trailement et Ia durée des cures 
^oivent varier selon les cas. Les tentatives françaises ont été 
^crites. Sans doute n'a-t-on pu mentionner ce que le Sana- 
torium d'Arcachon vient de publier, relativement à 188T, 
pour 20 enfants présentés par les sociélés de secours mutueis 

^ les syndicats professionnels de Bordeaux ; les pesées ont 

"'ccusé un accroissement moyen de 2 kilogr. 817 gr. en trois 
tr'0is; 1'état général a éló reconstitué; 85'0/0 de guérisons 
Sont constatées. Le 27 septembre s'ouvrira le sanatorium 

Banyuls : il comprend 7 hectares, 18 pavillons, et recevra 
10o garçons et 100 fillettes. Ces maisons maritimes se multi- 

PBent en Italie, en Angleterre, en Belgique. Pour elles aussi 
ll0Us répétons : que fait Marseille avec son ciei et sa plage ? 
r'Ue no donne-t-elle son château du Pharo à la Sociéíé naiio- 

? Le conseil général des Pyrénées-Orientales a alloué 

jOOO francs à Banyuls ; pourquoi le nôtre ne prendrait-il 

1'initiative ? 
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Vhygiène scolaire a été le dernier sujet traité par le 
congrès d'aoút 1888. On y a longuement parlé des classes 
gardiennes, qui ont réussi en Allemagne, et chez lesSuisses, 
à Genève, à Winterthour, à Saint-Gall, à Zurich, à Bàle. 

Nous y reviendrons un jour ou Tautre. La grande question 
Avsjeux a été approfondie. Les congressistes ont assisté dans 
un jardin public à des exercices variés et salutaires, pour les 
jeunes filies, les bailes, le tennis, le croquet, pour les garçons 

le foot-ball, le tir à Tarbalète. Pauvres petits Français, que 
vous êles en arrière sous ce rapport! Le Temps publie en ce 
moment même une série d'articles comparatifs remarquables 
sur les sports de 1'adolescence anglaise, y cotnpris le pècles- 

irianisme (1). Le Congrès a enfm recherché les moyens de 
surveiller la vue dans les écoles : M. le docteur Nicati avait 
entrepris à Marseille d'excellents efforts en ce sens ; oü en 
est-il ? et Fa-t-on aidé ? Tous les enfants sont myopes main- 
tenant; il doit bien y avoir quelque chose à faire ! 

Quel fruit attachant et noble du développemenldes relations 

hürnaines que des rendez-vous comme celui de Zurich! Les 
savants des pays représentés en auront rapporté chez eux des 
vues neuves et le désir de les répandre. Que Marseille, qui 
ne prend part à rien de ce genre, songe, elle aussi, à Fen- 
fance pauvre! 

(I) La campagne du Temps a abouli à la fandatian dc la Ligue nationnle cCéãuca- 
tion physiquc. 
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1" mal 1888. 

Plus on va, plus le pelit commerce de détail se plainí en 

piovince (et dans les grandes villes surtout) comme à Paris. 
souffre certainement à Marseille. En voici un indice : tandis 

(lue 1 épargne prise sur le salaire, celle des ouvriers et jour- 

laliers ou des gens de service, pas fléclii dans notre zone 
1887, celle des modestes patentés diminuait. Astreints à 

es '0yers assez élevés, à des frais dlnstallation que Texigence 
c 11 public alourdit, à des avances de fonds pour tenir Ia 

archandise à la disposition de chalands qui viennent ou ne 
Vlennent pas, à des taxes mobilières et à des patentes exagé- 
r^es, les détaillants sont en outre menacés par trois concur- 
rences : les graneis magasins, les cooperationSj les forains, 

^ Les forains sont sur notre place, oü Padministration leur 
aissé envahir trop de terrain, un véritable íléau pour les 

aichands établis, aux impôts et aux charges de qui ils 
^ appént. De ce côté le mal pourrra ôtre alténué : il sufílt 

(je''
re P',1S sobre en faitde concessions de foires et de licences 
oamelots. La question est beaucoup plus délicate sur les 

ei,x autres points. 
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Que faire eu eííet en face des graneis magasins, soit 
centre ceux qui s'organisent dans les centres importants, 
maisons—mères ou succursales, soit contre la propagande et 
les envois toujours plus goútés de ces puissantes usines qu'on 
nomme le Louvre, le Bon Marché, etc. ? Ils répondent à 
une tendance générale du négoce et de Tindustrie, Tassocia- 
tion : abondamment pourvus de capitaux, s'approvisionnant 
par quantités énormes, achetant au comptant, satisfaits d'un 

faible gain à cause de leur chiífre d'aíraires, multipliant 
rannonce et les articles-réclames, ils vendent de tout dans 
un inêrae local, et à des prix inférieurs, qui ne les empêcbent 

pas d'accumuler des bénéfices annuels considérables. Pour 
les combattre, le petit commerce baisse ses prix ; mais il ne 
peut ni les réduire assez, ni fournir d'aussi bonne qualité, car 
il ne profite point des avantages que le producleur accorde à 
Tacheteur en gros. De lã de croissantes colères contre les 
accapareurs, les monopoleurs, les vampires, qu'on aceuse 

aussi de peser sur les cours de la main-d'ceuvre. On propose 
de les assujettir à autant de patentes qu'ils exploitent de 

branches, de les frapper d'un impôt progressif sur le loyer, 
etc. — Et cependant force est bien de reconnaltre que si 
IMntérêt du marchand est de vendre le plus avantageusement 
possible, celui des consommateurs est d'aclieter au plus bas 
prix possible ; or les consommateurs sont la masse du pays. 

Cest aussi pour alléger le coút de la vie matérielle quoti-' 

dienne, pour arriver à de Tóconomie, sur ralimentation p»1' 
exemple ou le vêtement, qu'ont surgi les associations coopé- 
ratives de consomrnation. Elles ont médiocrement réussi 
aux Elats-Unis; en Angleterre leur succès est certain et 
large. Elles permettent aux travailleurs manucls, le gros de 
leur clientèle, de supprimer Pintermédiaire, et de réaliser de 
Tépargne graluile : pas de cotisalion comme dans les mutua- 

lités, un simple livrei de sociétaire, la promesse de fairc seS 

emplettes courantes au magasin collectif, et chaque fois qu'oa 
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achète, c'est-á-dire à toute heure, on prépare, 011 forme, oa 
grossit le dividende à percevoir en fln d'année. II s'est créé 
par exemple à Montpellier, en juillet 1887, sons le titre la 

Prévoyance montpelliéraine, une épicerie coopérative qui 
compte, croyons-nous, 5 ou 600 sociétaires; dès les premiers 
six rnois, elle donnait, toutes dépenses payées, 5 0/o de béné- 

fices, sans compter Pavantage d'abolir la funeste habitude du 
Crédit, et celui de fournir des comestibles non falsifiés. Mais 
0li pense si ce progrès, qui nuit comme tous les progrès à 
des intérêts existants, est accepté sans protestation par le 
Petit commerce. II y a des grèves qui n'ont pas eu d'autre 
secrète origine. Dernièrement M. Gide, professeur d'économie 

P0litique à la Faculté de droit de Montpellier, ayant fait une 
Conférence sur les magasins coopóratifs, les détaillants de 

vilje appelèrent M. Comby, avocat des chambres syndi- 
cales parisiennes, qui foudroya les coopérations au nom de 
'a division du travail. 

Du mouvement naturel de Jutte et de défense qui s'esl 

Produit ainsi en divers sens dans le commerce de détail, il 
Seinble sortir en ce moment une idée nouvelle : le recours ã 
'a loi du 21 mars 1884 pour la constitution de syndicats pro- 

^ssionnels. Des marchands d'un même métier se groupent, 
achètent en gros aux producteurs directs, emmagasinent les 

^archandises dans un dépot central, chargent un gérant de les 
'^'partir entre eux selon leurs commandes et d'encaisser les 
^ctures. Le loyer du magasin central est payé par des coti- 
Sations, le gérant est rétribué par le prélèvement d'une com- 

^ission. Ainsi on espòre profiter comme les grandes sociétés 
des remises faites aux acheteurs de gros, et lutler contre les 
Coopératives en abaissant les prix afm que le client ne songe 
Pas ü de la coopéralion. Les épiciers de Reims et de la région 
Sont les initiateurs de ce procédé; leur dépôt central s'est 
rapidement trouvé trop étroit, il a faliu en ouvrir un plus 
lrilPortant. Nous ne voyons rien que de três légitime dans 
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cette organisation ingénieuse, qui se prête, semble-t-il, à 
beaucoupde commerces de détail. Par celle-là ou par d'autres, 
mieux vaut se débrouiller et frayer de nouvelles voies que 
perdre son temps en récriminations contre des faits, des 
phénomènes éeonoraiques, qu'il est bien difficile d'entraver 
sans porter atteinte à la liberté du travail ou à Pintérêt de la 
foule consommatrice. 

U y a dans le jeu même des choses un autre remède tout 
naturel à la situation dont pâtit actuellement le coramerce de 
détail. Ce commerce est trop peuplé. A mesure que son 
champ d'aclivité devient plus étroit, sa tâche plus pénible, 
son sort plus précaire, il y afflue un nombre toujours plus 
fort de concurrents, ménages ouvriers munis de quelques 
économies, domestiques retirés, émigrauts des contrées 
rurales qui enceignent les agglomérations urbaines. Ainsi est 
sans cesse plus laborieuse la dispute d'un profit déjà amaigri 
par des causes complexes. Combien peut-on compter de fonds 

de boulangers dans Marseille? 484. Combien de boucheries? 
430. Combien de débits de vins? 758. Combien de cafés et 
débits de boissons? 1,026. Combien d'épiciers? 1,377. Voilà 

des cbiffres que nous croyons três rapprocbés de la vérité : ils 
iodiquentuneproportionnalitédémesurée par rapport au nom- 

bre des habitants. Dans une môme rue on rencontreplusieurs 
épiceries, plusieurs boucheries, plusieurs débits de boissons. 
Aucundeces similaires trop voisins ne fait ses frais, aucun 

ne gagne. Ni la loi ni les réglementations administratives ne 
peuvent rien, de notre temps, contre cette pléthore; mais on 
peut espérer qu'elle se corrigera d'elle-méme, et que ces 

emplois de modestes épargnes attireront moins d'amaleurs 

quand la rémunération en seca décidément démontrée insufli' 
sa. te. 



UNE BOURSE OUVRIÈRE 

3 novembre 1887. 

Marseille va avoir, bien peu de tempá après Paris, une 
&ourse du travail manuel, com me elle a sa Bourse du 
commerce. Ce genre d'institutions est une nouveauté, qui 
excite non seulement à droite, mais môme à gaúche, d'assez 
vives rnéflances, à notre avis injustes si on ne dévie pas 

but annoncé. U n'y a rien de déraisonnable en soi à 
Ceutraliser les éléments d'information dont peuvent avoir 
l^csoin les ouvriers, à faciliter et régulariser leurs rela— 
Uons d'o(rre et de demande avec les patrons. Notre Conseil 

uumicipal s^st occupé de PaíTaire il y a une vingtaine de 
Juurs, sur un rapport três sérieux et três sage de M. J. Jour- 
dun. II a voté en faveur de Tentreprise trois sortes de 
subventions : un local, 25,000 fr. pour frais ddnstallation, 
^'Ue allocation annuelle de 7,000 fr. Dans cetle délibération 
e choix de la Halle des Capucins semble avoir seul jusqu'ici 

^appé la presse locale ; peut-être aurait-on pu avoir la 
rUain plus beureuse pour íemplacement à designer; mais 
c est un point secondaire, que nous négligerons. Le Ibnd 

e ía question, et la manière dont Tessai sera compris^ 
nous intéressent un peu plus. 

Paris la nouvelle organisation a commencé de fone- 
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tionner iue Jean-Jacques-Rousseau, et la Ville songe á 
en agencer une autre, sur un plus large plan, rue de Bondy. 
Dans sa séance du 28 octobi^e, le conseil municipal a adopté 
un projet de règlement. La Bourse de la rue Jean-Jacques 
Rousseau sera géx'ée par une commission de 21 membres, 
qu'éliront pour un an les délégués des chambres syndicales 
ouvrières et des groupes corporatifs : cette commission, à Ia 
tête de laquelle seront deux secrétaires, un trésorier, et un 
archiviste, sera rémunérée. Un crédit annuel de fr. 20,000 
sera inscrit au budget communal pour payer ces indemnités. 

Dans chacun des 22 bureaux que comprend rétablissement, 
des employés spéciaux serviront d'intermédiaires entre les 
ouvriers en quête du travail et les patrons en quêle d'ou- 

vriers ; Ia rétribution de ces employés est laissée à la cliarge 
des chambres et des groupes.— La réglementation marseil- 
laise est conçue dans des données analogues : un conseil 
d'adrainistration sera élu par V Union des chambres syndi- 

cales, et devra adresser au moins chaque trimestre un rapporl 
à la municipalité qui prète son concours. 

On accuse les fondateurs de la Bourse parisienne d'en avoir 

fait un rendez—vous exclusivement réservé aux ouvl-iers, cf 
dès lors inutile (sauf aux conciliabules politiques) si les 
patrons n'y vont pas embaucber, car il faut deux parlies 
pour former un contrai. Pourquoi en serait-il ainsi 1 

Un millier de coiffeurs, patrons et ouvriers confondus, 
ont tenu lã une grande réunion le 28 octobre, pour 
discuter les plaintes des garçons coiffeurs contre les 
agences de placement. Les placeurs ne songent, dit-on, 
qu'à multiplier le plus possible leurs interventions lucratives ; 
ils casent les premiers ceux qui donnent le plus fort cour- 
tage, au mépris du tarif fixe par ordonnance de police qui 
interdit de percevoir plus de 3 fr. pour les salaires mensuels 

de 30 fr. ou au-dessous, et plus de 5 fr. pour les salaires 
supérieurs. Le fait est que le meeting capillaire du 28 octobre 
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a interdit aux membres de la Corporation patronale et ouvrière 
Je se pourvoir aux agences, et a demandé la suppression de 

ces parasites, invitant les patroas et ouvriers noa préseats 

coaime ceux de la proviace à s'adresser à Ia chambre syadi- 
cale, seule ea mesure de fournir uae súre eatreaiise ; le siège 
en a été iadiqué à la Bourse de Ia rue Jeaa-Jacques 
Kousseau. 

Voilà un ròle legitime, ulile, qui a'a riea d'absurde ai de 
révolutioaaaire, et il ae parait pas que les patroas ea aieat 

écartés. Que Marseille, ea tout cas, .se garde de Técueil 
Slgaalé : si les Bourses du travail raanuel peuvent readre 
^es services pratiques, ce sera à la conditioa sine qua 

de faire du rapprochemeat, aoa de raatagouisme, 
et de mettre ea préseace Totlre et la demande, ea 
contact 1'ouvrier qui cherche ua emploi et le patroa chez 
(lüi cet emploi est dispoaihle. Tel semble biea Tesprit de la 
régleaieatation marseillaise ; les ouvriers discuteroat avec 
les patroas les clauses de Teagagemeat; quelle que soit leur 
'^tionalité (et c'est lii uae libérale précaulioa coatre les 

fàeheuses teadaaces du momeat aux exclusivismes), ils 
JOüiront des avantages que pourra procurer la Bourse ; il est 
expressémeat eateadu que la politíque en sera bannie. 
,( Les ouvriers doiveat se persuader », a dit ea propres 
teruies le rapporteur, « que aous avoas voulu mettre eatre 
* leurs mains aoa uae arme de guerre, mais ua iastrumeat 
* de travail; ils a'oat riea á atteadre de la politique bruyante, 

" •d des politicieas qui nuiseat à Ia cause du peuple ea discré- 
* ditaat les idées les plus raisoaaables. » Voilà des paroles 
^yales et seasées. II est permis de trouver un peu lourds, en 
état de nos finaaces locales, les sacrillces que la Ville a 

Consentis ; ce a'est pas aous qui les regretlerons, s'ils inspireat 
í*1131 groupes ouvriers le ferme vouloir de faire à leur tour 
enrs efTorts pour assurer la réussile de l'oeuvre naissaate, et 

P0ur Ia justifier aux yeux de ceux qu'elle inquiète. 

16 
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23 octobre 1888. 

Bourse ouvrière serait une dénomination plus exacte que 
Bourse du travail; ou au moins faudrait-il dire du travail 
manuel, car le travail intellectuel en est un aussi, et le travail 
commercial, et d'autres. Mais peu importe un mot. II y a près 
d'un an nous applaudimes avec confiance auprojetddntroduire 
àMarseille rinstitution, une nouveauté assez discutée ; la voilà 
inaugurée ; nous avons voulu assister à la fête. A quoi est 

destinée une Bourse de ce genre ? Le gros public ne nous 

semble pas s'en rendre exactement compte. Elle doit servir 
à deux choses : à facilitei1 et régulariser Tofíre et la demande 

entre ouvriers et patrons, à centraliser les éléments d'infor- 
mation sur les questions du travail manuel. II est juste et 

raisonnable après tout que les travailleurs manuels aient 
comme les commerçants, les industrieis, les détenteurs de 
capitaux, un marche public cios et couvcrt. L'idée est d'ap- 
plication récente , mais remonte à plus de quarante ans. 

Les bureaux de placement, si décriés aujourddiui, et quj 

ont du reste dévié avec le teraps, furent ü leur époque (tout 
progròs est relatif à sa date pour qui veut être équitable) un 
eíTort pour aider par une réglementation surveillée la main- 
d'oeuvre à se louer. 

Placement gratuit avec libre discussion des salaires, et 

statistique, voilà le cadre d'une activité três légitime, três 

utile, três saine. La municipalité de Marseille et le conseil 
général des Bouches-du-Rhône n^nt donc pas eu tort de se 
prêter à la tentative ; il leur faut seulement veiller sans 

tracasserie inutile, mais sans débile duperie, ü ce qifellc 
ne soit pas dénaturée. L'installation dans Tancienoe Halle 

désaffectée et transformée de la rue de FAcadémie a élé 
intelligemment comprise : Tarchitecte de la Ville, M. Huot. 
a bien approprié au but ce vaste hall de stationnement 

et de réunion, ces salles de conseil, ces bureaux, cette biblio- 
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Üièque, ce secrélaiiat pour les inscriptions cTemplojeurs et 

^'employés ; nous n'y critiquerions guère que la tribune; 
une tribune n'est pas de mise dans les Bourses commerciales 

uuxquelles celle-ci s'assimile, une tribune conseille d'enfler la 
voix et de gaspiller le tenips. La direction de Tétablissement 
a été remise à V Union cies chambres syndicales ouvrières 
des Bouches-du-Rhône, qui gérera par son conseil d'admi- 

uistration , par trois commissions , Tune d'iniliative , de 
contentieux et de propagande, Tautre de fmances, la troisième 

stalistique, chaque chambre syndicale étant représentée 
dans chaque commission, et enfm par des secrétaires rétribués. 
tne cinquantaine de chambres syndicales sont déjà adhérentes. 
Un journal sert d'organe, VOuvrier syndiqué, qu'on suivra 
avec attrait s'il ne sort pas de sa ligne. Tout ce fonction- 

uement atteste un esprit d'organisation et de méthode digne 
d'ètre signalé aux gens qui croient ces qualités le raonopole 
des classes lettrées. 

II y a des risques. Oui, et de diverse sorte : Tintrusion des 
Peliticiens, les rivalités et les querelles entre groupes, les 
Perorages stériles de Fignorance qui s'iguore et se grise de 
denri-notions, les passions d'antagonisme social, lacommodité 
de ralliement pour des grôves vite brutales, peut-ètre Tinsuf- 

dsance des olTres si les patrons négligeaient le rendez-vous. 

politique surtout, la maudite, qui gàte tout en France ! A 
I inauguration même, telle harangue un peu déclamatoire et à 
allusions, tels mots dans les allocutions les plus prudentes, 
lelles réílexions lancées dans 1'auditoire contre la faiblesse des 

Promoteurs que sans doute on espere déborder, pouvaient 
JUstifler certaines appréhensions, On sait quels écarts il a faliu 

'dprimer à la Bourse de Paris, à celle de Saint-Etienne. 
des abus ne sont pas un motif de se refuser à une 

expérience bonne en soi. Tout a ses dangers. Le règlernent 
eoncerté entre la Ville et VUnion est simple, bref, correct, 

-'ural. L'art. 1 par exemple admet tous les ouvriers, syndi- 
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quês ou non, et sans distinction de uationalité, précaution que 
nous sommes heureux de noter contre les exclusivismes du 
protectionnisme à la mode. L'ai't. 2 prohibe toule réunion 
ayant trait à un objet politique. Le maire, M. Baret, a terminé 
son discours par un mot vrai, et qui dit tout : « Nous avons 
« tenu notre parole, à vous mainlenant de tenir la vôtre. » 

Oserous-nous le dire ? Parmi les paroles échangées, nous 
avons préféré celles des hommes qui représentaient 1' Union. 
Sauf une ou deux exceptions, elles étaient aussi courtoises, 

et il y avait moins de phraséologie, plus de substance. C'est 

ainsi que l'un des secrétaires, M. Auguste Ferra, a lu un 
rapport condensé, précis, topique sur les résultats obtenus 
jusqu'ici par V Union, qui avant de prendre possession de la 
Bourse siégeait rue Fortia... Ce mouvement des chambres 
syndicales (1) est d'un puissant intérêt. Au fond, ce sont des 
corporations ouvertes et libres (le demeureront-elles ?) qui 
renaissent modernisées. Ce qui nous y plalt, c^st Fexemple 

de self-macle et de self-government, de fière organisation et 
de courageuse action pratique àrangIaise,comme des Trade's 

Unions francisées et modiílées. De Pargent raôme, elles en 
auront, et beaucoup. Si les ouvriers français savent avancer 
dans ces cbemins, écarter sans pitié les bavards, les chimé- 
riques, les violents, les rêveurs de quadrature du cercle, ils 
feront de la besogne. Peut-être s'exagèrent-ils un peu leur rôle 

et ce qui en peut naitre : Tillusion est excusable à la jeunesse 
vigoureusc ; quiconque passe, ne fút-ce qu'une heure, dans ce 
milieu ressent quelque cbose de cette hallucination, il semble 
que le tout de Tactivité bumaine soit là. Non, et puissent les 

travailleurs intelligents regarder audelà les mille formes dela 
vie! Mais nous, sachons voir les forces nouvelles entrées dans 

le monde, avec lesquelles la prévoyance, la justice et la syffl' 
pathie sociales doivent compter. 

f 
(1) Voir l'appcndícc, à la rubrique Chambres syndicales. 
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16 seplembre 1886. 

Di manche s'ouvnra, àLyon,le deuxième congrès des Sociélés 

coopératives de consomraation. Nous engageons à n'en pas 
perdre de vue les travaux tous ceux de nos amis que passion- 

^entles questions sociales, et nous avons remarqué avec grand 
plaisir que les quatre associations Marseillaises de Tespòce ont 
'a semaine dernière élu des délégués. — Cest Tan dernier que 

premier congrès a été tenu; tout y a été dú à Tinitiative et au 

^vouement d'un Méridional homme de hien, M. de Boyve ; 
Sociét»''' y prirent part, à Paris. Celte fois on ne marche 

plus sur un terrain inexploré; plus de - G00 Sociétés soat 
Connues ; heaucoup d'entre elles á coup súr voudront recher- 
clíer en commun les meilleurs moyens d'activer et de rendre 

^cond ce raouvement qui en est en France à la période de 
dél)ut, mais dans lequel les classes ouvrières paraissent 
s engager avec ardeur et confiance. 

^ est une des oeuvres les plus intéressantes que celle-là, 
Parini toutes les entreprises dont le progrès économique 

P0pulaire est Tobjectif. II n'y a pas de plus légitime applica- 

^0n du vieux proverbe Vunion fait la force que Passociation 



246 LE MOUVEMENT COOPÉRATIF DANS LE MIDI 

entre ceux qui vivent clu salaire ou dont les ressources sont 
étroites, pour se procurer réconomie dans la vie matérielle 
quotidienne. La liberté du travail et la concurrence sans frein 
qui en est Tinévitable suite ont eu pour fruits, dans le commerce 
de détail, bien des abus et des fraudes, dont personne ne pàtit 
plus que les petits acheteurs : la coopération met à la place 
de tout cela la bonne foi. Elle substitue au crédit, à TenvaLis- 
sante deite, danger mortel pour rhumble ménage, le comptant. 

Ce qui s'en allaiten pureperte, elle le transforme enbénéfices, 
et facilite ainsi Tépargne. M. Fougerousse en signalait dans 

la Reforme sociale du 1" septembre, et le mois passé à 
Limoges dans une réunion ouvrière, un avantage spécialdont 
les applaudissements de Taudiloire confirmaient Timportance: 

les coopéralives par leur débit de vin (considérable à Paris) 
réduisent le rôle des marchands de vin, avec cette diíTérence 
qu'elles vendent à emporter, c'est-à-dire pour le repas de 
famille, et non sur le comptoir. 

Si Phistoire des coopéralives de production a été jusqu'à 
ce jour un désolant nécrologe, les coopéralives de consom- 
mation ont donné de plus encourageants résultats. La ville 

de Paris a récemment fait connaitre Tissue de la première 
répartition faile sur le legs magnifique que laissa il y a 

sepl ans un Marseillais, M. Benjamin Rampal, en faveur 
des coopérations : on a aidé 47 sociétés, do^t 44 de 
production mortes (ou peu s'en fíiut) sauf une quinzaine, 

1 de crédit qui est sur le point de déposer son bilan, 2 de 
consommation {VUnion fraternelle (VAutcuil et la Société 

civile du 18" arrondissement) qui sont en excellenle situa-' 
tion. Marseille, pour laquelle il est étonnant que nolre géné- 
reux concitoyen n'ait pas réservé une pari de ses 1,295,000 

francs, a vu se créer quatre coopéralives de consommation 

(rue Chauvelin, à Menpenli, rue Fort-du-Sanctuaire, ã Ia 

Belle-de-Mai); elles paraissent prospérer. 

II y a cependant des difflcullés nombreuses á surmontcr •' 
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'es unes morales, rindifférence, la routine, d'autres maté- 

''ielles, cerlains frais parasites par exemple, ou Tobstacle au 
^on marché qui vient des transports par petites quantités. Le 

congrès des 19-22 septembre apporte aTétude précise de ces 
^uestions plus de données expériraentales que celui de 1885. 
L essentiel est qu'il ne dévie pas de sou réel objet: il s'agit 
^le procurer au travailleur manuel réconomie dans la consom- 

"lation, et polnt de déclamer sur telle ou telle façon de ren- 
Verser Tordre naturel du travail. Un acte initial de sagesse 

domine la constitution du congrès : la Fédération des 

Sociétés coopératives de France a eu le bon sens de choisir 
Pour la présidence, comme à Plymouth les Anglais cboisirent 

'e corate Morley, non pas un politicien, mais un économiste, 

Ch. Gide, professeur à la Faculté de droit de Montpellier. 

^isons des voeux pour que Ia majorité de Tassemblée s'ins- 
pire de vues aussi sensées, et maintienne les délibérations 
t'ans un cercle de '-echerches pratiques; souhaitons en parti- 
cülier que le rôle des délégués Marseillais fasse honneur aux 

"'ilieux ouvriers de notre grand centre industriei. Et de notre 
c<Jlé, nous bourgeois, intéressons—nous, sans méfiance, sans 
Préjugéj à ce mouvement si digne non seulement d'atlentive 
0'Jservalion, mais de sympathie eordiale. 

18 janvier 188T. 

Comme 1'Académie de Marseille s'occupail naguère d'at- 
•'buer un legs qu'elle avait reçu à des initiatives pratiques 
0cales ayanl pour objet 1'amélioration du sort de la classe 

Pauvre, nous fúmes tous d'accord pour réserver une part 
Ç Prós celle de 1'éducation morale populaire, du crédit mutuei, 

e 'a prévoyance) à Fassocialion de consommation. II s'agis— 
ail de donner non pas une aide matérielle (Ia somme dispo- 

'e étail trop minime), mais une publique indicatiou 
nilércq, de sympathie, au mouvement coopératif local á peino 
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naissant. II vient de se fonder à Nimes, oü réside le dévoué 
liromoteur des Congrès, M, de Boyve, et sous sa direction, un 
journal mensuel auquel nous voudrions de nombreux lecteurs 

dans notre grande ville industrielle. UEmancipation, étran- 
gère à toute vue de parti, sera Torgane des associations 
ouvrières et du centre régional coopératif du Midi. Elle 
compte des collaborateurs d'une haute compétence autour de 
M. de Boyve, M. Brelay par exemple, et M. Charles Eobert. 

Un ouvrier intelligent, M. Poizat, y discute dans le Iroi— 

sième nüméro cette question déjà débattue à Lyon : la coopé- 
ration doit-elle être un simple outil de bon marché, ou un 

instrument de formation du capital? Dans le premier système, 
on poursuit le but immédiat des travailleurs manuels, dont 

le salaire est souvent réduit par la maladie ou le cbòmage 
on procure, en vendant à três bas prix, une précieuse économie 
sur les dépenses de la vie courante. La faniille absorbe d'ail- 

leurs ce profit, elle sufflt plus aisément à ses besoins, mais 
c'est tout. Le second système vise plus loin; il tend à rendre 

les coopérateurs capitalistes par Tachai des marchandises en 

grandes quantités, la revente à peu près au prix ducomraerce, 
et la capitalisation des bénéíices. Prenons un exemple, celui 
de la Société ménagère de chauffaye qui s'est établie d 
Lyon-Vaise il y a trois ans environ. Elle a livré depuis lors 
à ses adhérents 57,541 bennes de charbon à 2 fr. 20 au lieu 

de 2 fr. 80, prix du commerce, diíTérence 0.00 c., et malgré 
cet écart, a encore réalisc fr. 4,000 de gain net; si elle avait 

diminué le prix de vente de0.10 c. scuiemcnt, elle aurait déjd 
en propriété un fonds de fr. 32,775, avec quoi elle pourrait 
fonder une caisse de retrailes. 

Nous ne savons auquel des deux syslèmes onl donné In 

préférence les coopératives de consommalion organisées d 
Marseille, et notarnment celle du quartier de Menpenti qu'a 

désignée TAcadémie. Mais la question est singulièrement 

intéressante. La coopération en est à ses débuts, il est diflicile 
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d'en mesurer encore la puissance. Ce qu'on en peut dire, c'est 

qu'elle rend deux services énormes, indiscutables, aux petits 

ménages laborieux en substituant la bonae foi aux onéreux 
abus du négoce de détail et le comptant au funeste crédit. 
Les bons citoyens qui vouent leur temps et Jeur peine à 

seconder des efíorts si féconds ne sauraient être trop loués. 
üans une sorte de programme que publie VEmancipation, 
divers groupes, VAheille, Ia Renaissance, la Solidariié, 
s adressant aux coopérateurs lyonnais qui entreprennent une 

fódération méridionale, répudient toute direction de TElat : 
« nous ne comptons que sur Ia liberté et sur nous—mèmes », 

déclarent-ils en propres termes, « pour arriver à notre amé— 
<( lioration sociale ». Voilà de sages, de justes, de nobles 

Paroles,qui diffèrent trop des incohérentes ou violentes utopies 
Pour que les vrais conservateurs, les conservateurs progres- 

aistes et démocrates, n'y applaudissent pas. 

•21 aoúl 1888. 

A Marseille le mouvement coopératif commence à peine, 
aíors qu'il devraitdepuis longtemps tenir une large place dans 

'a vie populaire de notre grande agglomération industrielle. 
Qu'on songe que la ville de Dewsbury, oü eut lieu k la fia mai 
'e 2ls congrès des sociélés coopératives anglaises, compte 
'^0,000 habitants, et que soa association proüle à plus de 
2Q>000 personnes, possède 3 millions, dislribue 15 0/o en 

'Uoyenne! — Un projet de loi, déposé le mois dernier par le 
Cabinet, viendra devant la Chambre la session prochaine. II 
^od à faciliter la création de coopératives, en diminuant les 

jorrnalités et les frais que comporte la loi générale du 24 juil- 
61 1867 sur les sociétés anonymes. Les coopératives pour- 

laient se constituer par un simple acte sous soing-privé, et 
116 paieraient qu'un droit fixe d'eníegistrement. En cas de 
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relraite ou cTexclusion cTun sociétaire, il serait admis au par- 
tage des hénéüces de Tannée courante, et il lui serait permis 
de reprendre Fintégralité de son capital. On ne saurait qu'ap- 
prouver ces dispositions. D'autres visent le controle à exercer 
par les ouvriers dans les coopératives fondées par des éta- 

blissements industrieis, ce qui pourrait, en affaiblissant 
rélément de patronage qui s'y trouve mêlé, ébranler certaines 
organisations prospères. 

A Marseille comme partout en France, il ne s'agit guère, 

quand on parle coopération, de sociétés de production. Mais 
le crédii et Ia consommaiion semblent depuis quelque temps 
y cheminer petit à petit. Nous avons exposé (1) les premiers 

essais locaux de crédit coopératif, la Banque Provençale 
qui date de 1885, la Fraternelle née cette année même au 

mois de février. Deux coopératives de consommation fonc- 
tionnent au quartier ouvrier de la Belle-de-Mai, la Ruche 
sociale, qui a trois ans d'exislence déjà, et la Ménagère plus 
récente. Leur nombre d'adhérents et leurs magasins sont 

encore modestes. Elles offrent un trait original signalé par 
M. (iide, quand il est venu naguère avec M. de Boyve prôcher 
Ia cause coopérative à Marseille : on s'y réunit avec femmes 
et enfants, on y diante, on y danse, on s'y récrée honnôte— 
ment; il y a là, en germe, tout un progrès de moeurs qui 
profiterait à la vie de famille, et réduirait heureusement la 

clientèle du marcband de vins comme du funeste café-concert. 
La méme oeuvre utile est faite par le Cercle de la Coopé- 
ration, que les promoteurs de la Banque Provençale ont 
établi dans le vieux Marseille, à la GrandBlue ; ouvriers 

et bourgeois s'y rapprochent en outre dans des rencontres 

précieuses pour le développement d'une bienveillance réci- 
proque. 

Ca et líi apparaissent d'autres tenlatives. Voici, à Men- 

(1) Voir plus loin Du, crédit populaire. 
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penli, VAvenir social. En mars passé les employés de la 

Compagnie des chemins de fer P.-L.M. abordèrent dans une 
série de réunions 1'idée de constituer entre eux une coopéra- 
tive de consommation alimentaire : nous ne savons oü en est 
'e projet. Une boulangerie est en voie de formation, Ia 

Fourmi. Le titre pourrait être mieux choisi, car celui-ci s'est 
vulgarisé pour des combinaisons spéciales d'épargne ; mais 
ce point est secondaire, et Tobjet est excellenl. A propos de 

'a question du pain, nous avons recommandé ce moyen 

comme bien préférable aux taxes municipales pour amener 
la baisse des prix. Hier encore nous lisions le compte—rendu 

•-les opérations de la Boulangerie coopérative de Roubaix 
eii 1887 : le bénéfice s'est élevé à fr. 109,743, qui repré- 

sentaient 22 0/0 du chiíTre de la consommation des sociétaires; 
après prélèvement de fr. 9,973 pour la réserve et 1'amortis- 

sement de constructions nouvelles, on a partagé fr. 99,709 
sur une consommation totale de fr. 498,055. Le gain net a 
été de vingt centimes par chaque franc de consommation. 

Une pareille économie ne vaut-elle p^s la peine dans le 

budget d^in ménage d'ouvrier, ou môme de modeste em- 
ployé ? 

Le Cerclc de la Coopération, qui avec quelque persé- 
vérance pourrait devenir un centre pour les groupes mutua- 
Lsles et les chambres syndicales, ferait bien de propager les 

PUncipes coopératifs par Ia lecture comme par les conférences 
^nt il a déjà pris 1'initiative. Nous lui recornmandons dans 
'e premier de ces deux buts le petil imprimé que répand 
1 Abeille Nimoise. Cest, en langage três simple, familier 
tnéme, un résumé des « cinq raisons qui ont engagé Tauleur 
" ^ s'afrilier íi une société coopérative de consommation. » 
Ulles tiennenl sur une feuille : « Io parce que je suis súr que 
« derrière le comploir se trouve quelqu'un pour bien me 

" servir, et qui en vendanf a le môme intérét que 1'acheteur; 

" 2" parce que je ne paie pas plus cher qu'ailleurs, et qu'au 

nioinenl de Pinvenlaire il me revienl un dividendo; 3° parce 
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« que le magasin économise pour moi, sans que j'y pense; 
« 4o parceque j'apprends à songer aux autres ; 5o parce que la 

« coopération est le moyen pratique pour rouvrier de prendre 
« rhabitude des affaires et de relever sa condition. » Voilà 
bien à peu près tous les véritables articles de la foi coopéra- 
tive. On connait le mot anglais énergique : le coopérateur 
eats himself into a capitalista devient capitalisle en man- 
geant. Àjoutons ; en achetant au comptant, en se guérissant 

de la plaie rongeuse du crédit. 

L'autre forme de la coopération, la production, a jusqu'ici 

donné de médiocres résultats dans notre pays : Taction patro- 
nale parait demeurer un type préférable. II n'en est pas 
différemment à Marseille, du moins à notre connaissance. 

Quelle mauvaise inspiration eut notre concitoyen Benjamin 
Rampal de consacrer sa fortune en mourant au développement 
des coopératives de production, et parisiennes! On a dressé 
plusieurs fois le bilan du legs Rampal : il est piteux. Les 
prêts se remboursent de moins en moins, comme le fait res- 
sortir encore le dernier document, le rapport de M. Hattat. 

On a accordé des renouvellements, les sociétés ne s'exécutent 

pas; beaucoup ont fait faillite. II est vrai que la faute est peut- 
être à Temploi fait de ce dépôt par le conseil municipal de 
Paris, et qu'à ce point de vue, jusqu'à 1887 du moins, Mar- 
seille n'aurait pas fait mieux. Mais que Rampal n'a-l-il légué 

son don considérable à quelque institution permanente et non 

politique de sa ville natale, ou à des trustces Marseillais 
comme on dit en Angleterre ! On aurait pu avec celte somrae 
magnifique, dans une cilé oü les libéralités sont rares, faire 
bien des choses conformes à Tintention du leslaleur, et si Ia 
coopération étail dans ses vues, fonder par exemple une solide 
banque populaire, ou une grande société de consommation 

comme celle de Dcwsbury, à Marseille. 



PRISONS A TRANSFORMER 

31 janvier 1988. 

Ea question de Ia réforme des prisons départeraentales, qui 
ll0us iatéresse, car rien n'a étéfaitdans les maisonsduboule- 

^ai'd Chave et de la rue Saint-Pierre à Marseille, vient d'être 
réveillée devant le Sénat par une interpellation de rhomme 
^0nt le nom est lié à la cause du progrès pénitentiaire. M. R. 

^érenger, constatant que le nombre des récidivistes continue 

croitre malgré la relégation, a demandé ce que le gouvér- 
nGment compte faire pour assurer enfin la subslitution du 
''%ime organisé par la loi du 5 juin 1875 au pêle-mêle 

Pravateur de Pincarcération en commun. Le ministre de 
lntérieur a expliqué Pinertie certaine par les lacunes de Ia 

01 elle-même, qui nJavait pas donné le droit de contrainte 
Goiltre les départements ; 17 prisons seulement ont été trans- 

nóes. II a promis de poursuivre la tâche, et aussi de 
Pr^ter son concours à loute proposition propre à hâter Tappli- 
Cation du nouveau régxme. 

^ 6 fait est que treize ans se sont déjà écoulés depuis la loi 
e 1875, sortie d'une vasle enquête parlementaire, et que les 
esultats en ont été dérisoires. II y a en France 382 prisons 
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départementales ; et moins d'une vingtaine ont été modifiées 

quant au système de détention préventive ou expiatoire! 
Nous avons dit plus haut que les prisons de Marseille ne 
sont pas dans la catégorie améliorée. A quelles causes 
convient-il donc d'imputex'cette obstination à ne point exé— 
cuter une loi, qui par le but était une grande loi, qui en tout 
cas, de quelque façon qu'on la juge, était Ia loi et devait 
être obéie ? La plus apparente de ces causes a été indiquée 
par le ministre : les prisons de courte peine sont propriétés 
départementales, et les conseils généraux, prodigues pour 

tant de dépenses qui s'inspirent plus ou moins direclement 

de pensées électorales, refusent de voter les crédits néces- 
saires pour opérer de coüteux remaniements tout au plus 
utiles à Ia diminution de la criminalilé. Ne croit—on pas que 

le médiocre état de leurs íinances trop engagées de tous côtés 
y est pour beaucoup ? Et encore des entreprises de longue 
haleine comme celle dont il s^git ne courent-elles pas 
risques d'étre singulíèrement ralenties, hésitantes, quand 
radministration se sent trop mélée aux mobililés politiques ? 

II est possible pourtant de se tirer de celle stagnation. H 

faudrait d'abord réparer Toubli du législateur de 1875, et 
comme le conseille M. Labroquòre dans une étude publiée 
par le Bulletin de la Société géncrale des prisons (janvier 
1888), reudre la dépense obligatoire pour les déparlements, 

ou leur offrir le moyen de s'en libérer en rétrocédant à TEtat 
la propriété de leurs prisons. Ou a d'ailleurs sensibléraerd 
abaissé, grâce aux eíTorts de radministration pénitentiaire et 
de la Société générale dos prisons, le coút des constructions 
de Tespòce. En attendant, il a été déposé le 28 janvier 188-1 
un projet de loi, qui oblige les déparlements à créer da»3 

un délai de cinq ans un nombre de cellules suffisant pour )' 
placer le quart au moins des détenus : qu'on le vote, qu'011 

l'applique. Ne rien vouloir faire en pareille matière, dans un 
département populeux et riche comme les Bouches-du" 
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Rhône, nous parait, nous Tavoaons, injustifiable. — Par 
contre il nous semble nécessaire de tenir compte des amen— 

dements demandés par de bons esprits au régime cellulaire. 
La cellule pour toutes les catégories pénales n'est peut-être 
pas plus juste que tant de prétendues panacées. Séparation de 
jour et de nuit, abolition de la promiscuité corruplrice, 
eniprisonnement individuel dans Ia cellule saine avec visites 
du directeur, du ministre des cultes^ des membres des com- 

^issions de surveillance, des associations charitables ou de 
Patronage, des parents ou des amis de moralité reconnue, 
^slle est la solution véritable. Mais celle-là, il y faut aboutir. 
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LA QUESTION EN TRANCE ET A L'ÉTRANGER 

12 mai 1885. 

Nous sommes en France tout ensemble três téméraires et 

três timorés. Croirait-on que dans une enorme ville ouvrière 
comme Marseille, oü Fesprit d'initiative et les sentiments 
généreux ne manquent certes pas, Tidée du crédit populaire 
passe encore ã peu près pour une utopie ? On n'en voil guòre 
que les aspects dangereux ; on oublie que les banques de cel 

ordre sont de vraies banques, qui prêtent au travail après 
examen de la solvabilité et des habitudes d'épargne, suivant 
des règles spéciales, rigoureuses, éprouvées ; on ignore que 

des exemples toujours plus nombreux, fournis depuis trente 

années par le^ pays les plus divers de la vieille Europe, 

démontrent la sécurité des instilutions qui étonnent ainsi 1° 
Français routinier. 

II y a quelques jours une des banques populaires de 
Belgique , celle de Huy, tenait son assemblée générale 

trimestrielle. Le président a constaté qu'en vingt ans le total 
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des créances non recouvrées s'est élevé à fr. 3,000 sur un 

chiffre cTaffaires de 5 millions. On objectera, a-t-il ajouté, que 
ce résultat est dú à Textrême prudence des administrateurs : 
fion, la cause principale eu est la probité des travailleurs avec 

íui la société opère presque exclusivement, et depuis qu'elle 

existe, la banque n'a pas eu dix fois recours à rhuissier. 
Ces faits ne nous étonnent pas. Les banques populaires ne 
sont-elles pas aussi florissantes en Ilalie ? Sans citer les rensei- 

gnements que M. Léon Say, homrae peu chimérique, rapporta 
d un récent voyage, rappelons que la Banque populaire de 

Milan, fondée en 1867 avec fr. 700 de capital, a aujourd'hui 
15,000 actionnaires, 7 millions de fonds social, 4 de réserves, 

^0 de dépôts, qu'elle fait 100 millions d'escomptes par an, 
^'elle a 1 effet protesté sur 400 et perd 0,17 c. sur fr. 1000 
avancés. 

A rhonneur de ce que nous appellerions volontiers le 
C(*tholicisme social, la notion du crédit ouvrier chemine 
surtout en France sous les auspices de la fraternité chrétienne. 

Banque populaire d' Angers est issue de cette origine; 
en est de même pour (juelques autres en province. En plein 

^aris, le Crédit mutuei et populaire de la rue des Lombards 
a été créé le 16 juin 1882 par un franciscain hardi, ün 

^covençal, le P. Ludovic de Besse ; la Banque de Naples a 
^'en été établie en 1539 par un jésuite, le P. Salméron, et 
e^e a en 1885 50 millions de capital, 110 dé réserves. Parti 

^ un capital minime, le Crédit mutuei et populaire a rapi- 

deinent étendu ses opérations, grâce à Paide du Comptoir 
^ Escompie de Paris auquel il réescompte une partie de son 
PaPier. Aux termes de l'art 3 des statuts, la Société a pour 
0^jet de faciliter Tépargne, 1'assurance, le crédit, 1'escompte 

P^incipalement aux ouvriers, aupetit coramerce, àlapetite 
lndustrie ; aux termes de l'art. 58, les actionnaires chefs de 
8roupe veillent à ce que les membres de leur groupe votenl 
en connaissance de cause , pour que la présentation d'un 

17 



258 DU CRÉDIT POPULAIRE. PREMIERS PAS A MARSE1LLE 

candidat soit toujours une garantie réelle de son honorabilité 

et de sa solvabilité. 
Trait caractéristique, les actionnaires du Crédit populaire 

de la rue des Lombards ontdécidé, dans Tassemblée générale 
de 1884, quon neservirait aux actions ni intérêt nidividende : 
la société n'a point à rémunérer un capital qui est gratuit; 
Ia spéculation y est impossible, la prospérité ne profiterait 
qu'aux réserves et à la clientèle. Le nemo militans Deo 

implicet se negotiis scecularibus n'a donc que faire ici. 

Cette oeuvre de zèle social n'est d'ailleurs qu'une dépendance 
d'ua vaste plan dJinstitutions économiques : secours mutueis, 

caisse d'épargne , rapports entre clients et fournisseurs , 
économat domestique, associations coopératives de consom- 

mation, placement, garni pour les ouvriers de passage, bureau 
de consultations... Deux grandes idées dorainent cet ensemble: 
Torganisation de la justice dans le monde du travail, la 
protection du travail honnête contre Tabus de la loute- 
puissance de Targent. Tel estle résuméd'un curieux volume, 

Association chrétienne des honnêíes gens sur le terrain 

des affaires (Paris 1884), oü le P. Ludovic et ses collabo- 
rateurs ont résumé leurs éludes. Les vues originales et larges, 
Tesprit de paix, le désintéressement de toute pensée de parti, 
la parole ardente et précise de Tinitiateur de ce mouvement, 
un jour quil nous fit Thonneur de nous développer son 

programme, nous frappèrent beaucoup. II est bien intéressanl 

de voir sortir de la noble source du dévouement religieux 
des progrès sociaux et démocratiques. 

n novcmbre 1885. 

II est impossible de ne pas remarquer, pour peu que Ton 

examine Timportante et délicate question du crédit populaire, 

que des institutions de cet ordre fonctionnent depuis un lemps 
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assez long déjà dans d'autres grands pays d'Europe} et que 

l'expérience n'y vient nullement donner raison aux idées qui 
0nt cours chez nous sur la matière. Tandis en effet qu'en 

France les politiques ne s'occupent pas du crédit populaire et 

financiers le déclarent une utopie, progressistes et gens 
^'affaires se sont mis d'accord ailleurs pour essayer, et leurs 
essais prospèrent. L'état du développement des banques popu- 
laires sur divers points de TEurope et les résultats les plus 
récents confirment pleinement ces observations. 

En Allemagne, ou les banques populaires existent depuis 

'rente-cinq ou trente-six ans, elles étaient en 1883 au nombre 
•ie 3125, disposaient d'un encaisse de 800 millions, avaient 
süffi dans le cours de Texercice à 2500 millions d'avances 
réparlies entre un million d'emprunteurs, et avaient donné 
un bénéflce moyen de 11 fr. 25 "/o. — En Belgique, il y avait 

^ banques, qui ont distribué 6.64 0/0; — En Italie, oü Ton 
Se rappelle que M. Léon Say alia naguère les étudier en détail 
Sllr place, le nombre des banques populaires est de 380, elles 
06 cessent de s'accroitie, et elles ont produit en 1883 un 

^énéfice moyen de 8 25 0/0.— En Russie, ou en compte déjà 
'865, três florissantes la plupart, et qui faciliteut notamment 
aux paysans leur émancipation par Tachat des terres. 

La vérité nous oblige à reconnaítre que les Belges et les 

Laliens sont constitués en monarchie, que TAUemagne est un 
ernpire à autorité concentrée, que la Russie est un erapire à 

Pouvoir presque absolu. Une république doit être avant tout 

Préoccupée des intéréts du plus grand nombre; pourtant 
fait est là, ces peuples jouissent de ce progrès démocra- 

tl(Iüe depuis assez longtemps, et nous ne Tavons pas. 

^ quoi tient-il qu'en France le crédit populaire n'existe 
^ellement point, sauf des tentatives insignitiantes et 
,solées ? que la question soit au dernier rang parrai 

s mille nouveautés proposées par nos hommes d'Etat? 
l11 ^ part les écoles de M. de Mun ou de M. Le Play, personne 
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ne s'en soucie ? et que le nom seul de banque populaire fasse 
fuir les hommes pratiques, comme Ia formule d'une chimère 

irréalisable ? Peut-être y a-t-il là quelque raison particulière 
et sérieuse : tout ce que nous pouvons dire, c'est que nous 
voudrions bien Tapprendre, ne Tapercevant pas. 

APPARITION DE L'IDÉE A MARSEILLE 

6 décembre 1885. 

Le crédit populaire n'est jusqu'ici apparu en France que 
par des tentatives peu importantes et isolées. Ces tentatives 
pourtant, il convient de les signaler : plus elles sont rares et 

se sont produites sur un terrain semé d'obstacles, plus elles 
méritent qu'on leur rende justice. 

Je crois bien que le premier essai remonte à une Société' 

mère du crédit mutuei, installée à Paris vers 1857. En 1863 
TAcadémie des sciences morales met au concours la question 

des moyens de crédit dans leurs rapports avec le travai 
et le bien-êire des classes peu aisées. Vers cette époque 

M. Beluze fonda une Banque de crédit au travail, 61 

M. Batbie, qui venait de publier une sérieuse étude sur 1® 
sujet, prit la tête d'un mouvement de propagande. Lyon vit 
se créer le 10 avril 1865 une Société lyonnaise de crédit a11 

travail, au capital de fr. 200,000 : elle fonctionne encore, 

croyons-nous; le dernier bilan que nous ayons eu en main® 
(au 28 février 1882) accusait près de f. 17,000 de bénéfice nets- 

Vers 1875 un franciscain hardi, Provençal d'origine, le 

P. Ludovic de Besse, reprit Tidée modiliée sous les auspice® 

de la fraternité chrétienne, de même qu'en Angleterre le 
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dévouement religieux fut le promoteur d'associations de prêts 
remboursables par acompteshebdomadaires. Le 16 juin 1882, 
leP. Ludovic inaugurai! à Paris le Crédit mutuei et popu- 
luire de la rue des Lombards sur ces bases particulières 
^'un capital gratuit et d'une gestion gratuite; Tentreprise a 

^uctifié. II est curieux de voir un mois après surgir, sans 
doute sous le stimulant de la concurrence des opinions, une 
Caísse populaire du Í8mt arrondissement. Aux efforts du 
cathoIicisme social on peut rattacher des créations analogues 
dans le quartier de Montparnasse, à Angers, à Limoges, à 

Cette, à Toulouse, à Caen, au Mans, les fortunes furent 

diverses. Dans les milieux démocratiques avancés s'est 
constituée cette année méme la Caísse populaire du 17a1' 
ar"rondissement, au capital de fr. 200,000. 

Mais c'est surtout aux expériences faites dans le Midi que 
^oit s'aUacher notre attention. Celles que nous avons sous les 
yeux ne portent pas le caractère d'oeuvres d'un prosélytisme 

^Pécial : que ce soit là dans notre pays un avantage ou un 

"iconvénient, peut-être répondent-elles mieux aux indications 
(les faits observés à Tétranger, et particulièrement de Ten- 
Semble si vigoureux auquel Schulze-Delitsch a laissé son nqm. 

Un exemple notable et encourageant est fourni, depuis 
Septembre 1875, par la Banque populaire de Cannes et ses 
erlvirons, dont le capital, formé d'abord de 2,000 actions de 
^r- 50, s'est élevé peu à peu à 24,000 actions de fr. 50, soit à 
fr"- 1,200,000. — Société anonyme coopérative, elle a pour 
tí^,Íet de faire en faveur des associés les opérations suivantes : 
e'Scompter leurs lettres de change, mandats ou billets, leurs 
Atures ou notes de fournitures, marchandises ou travail 

Pprouvées et acceptées par ceux qui doivent les payer ; leur 
accorder des prêts à intérêt sur billets ou en comptes-courants; 
ecevoir en dépôt leurs fonds ou valeurs ; payer et recouvrer 

Pour leur compte ; leur consentir des avances sur dépôt de 
lt,es (art. 81 des statuts). Les prêts et les escomptes les plus 
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petits ont la préférence (art. 33). Selon le système de 
Schulze-Delitsch, la banque prête à Tassocié dans les limites 
des versements qu'il a opérés sur ses actions, et ne souscrit á 
un crédit supérieur que sous Ia caution d'autres actionnaires 

ou de tiers solvables. — Au 31 décembre 1884, Ia société 
avait constitué, par des prélèvements sur les bénéfices et des 
taxes d'entrée, une réserve de fr. 271,734 ; elle avait eu dans 
Fexercice un mouvement de 49,963,121 pour la caisse, et de 
fr. 34,183,337 pour le portefeuille; son bilan soldait par un 

bénéfice net de fr. 245,170 66, qui laissait aux actions un 

dividende de 10 
Peut-être sous Fintluence de ces résultats, un établissement 

similaire s'est fondé à Marseille depuis quelques mois. La 

Banque Provençale, société coopérative anonyme au capital 
de fr. 150,000 divisé en actions de fr. 50, a la même forme 
légale, le mème cadre d'opérations que son ainée de Cannes : 
elle y a joint 1'intervention dans le paiement des sinistres 
d'assurances, Favance sur marchandises et sur loyers ; elle 

s'interdit toute affaire aléatoire et de Bourse. A Fimitation des 

sociétés allemandes, elle fonctionne à la fois comme caisse de 
prêt et d'épargne. Avec des progrès de détail, Forganisation 
est à peu près semblable à celle de la Banque populaire de 

Cannes. II n'y a qu'à souhaiter une égale réussite aux bonnes 
intentions, á Fhonnêteté, à Faclivité du groupe qui Fentoure 

et de Fhomme qui la dirige, M. C. Roquefeuil; le seul conseil 

à leur donner, semble-t-il, est de se pénétrer de la pratique 

allemande, belge et italienne, avec un redoublement de 
prudence que le tempérament de notre pays commande. 

II y apartout des difficultés, et il ne faut pas croire qu'en 

Allemagne, lorsque Schulze-Delitsch aborda son entre- 
prise en 1850, les classes laborieuses attendissent d'aussi 
modestes efforts des résultats appréciables, ou que les 

classes aisées eussent grande conüance. Ce n'est nulle pai"1 

une tâche facile que deprèter à Fouvrier ou à un petit patron, 
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de raesurer sur la probité vaillante et le travail lucratif 

1 avance et Fescompte, de procéder sans trop d'insécurité 
avec une clientèle de ce genre. Et en France, nous avons en 
Plus des difficultés propres, une sincérité moindre chez 

^ ouvrier des villes entamé par Fantagonisme social, sa 

témérité, sa tendance à vouloir aller au-dessusde sa condi- 
tlon 6t de ses ressources. Mais nous avons par contre un goút 
admirable de Fépargne ; notre malaise social est un motif 
de plus pour aider à rapprocher dans les alliances légitiraes 

travail et le capital qui le féconde. 

L'observation attentive des règles dont Schulze-Delitscb 
'raça le modèle, Ia pratique des milieuxplébéiensqui affine le 

discernement des habitudes de labeur et d^pargne, la rigou- 
reuse limitation du crédit, la force de la mutualité ont permis 
aux banques populaires de vivre, de prospérer mêrae, un 
peu partout en Europe : nous ne sommes pas après tout si 

'nférieurs aux autres. Que FEtat, au lieu d'être complaisant 
aux utopies périlleuses, favorise les banques dupeuple, 
ne fbt-ce que par la réduction des patentes éhontées dont 
1 les grève ; que tous ceux qui estiment une nécessité 
de notre temps le soutien de Ia lutte contre les iníluences 

dissolvantes encouragent des institutions économiques capa— 
es de faciliter Ia tàche au travailleur raisonnable, d'éviter 

SoUvent la faillite aux modestes industrieis, aux commerçants 
détail, aux magasiniers, de préserver.Fouvrier courageux 

aux jours de chômage.Il peuty avoir des motifs d'appréhension 
et de défiance ; il iFy a pas, ou du moins il ne nous apparait 
Pas, de raison décisive pour que le crédit populaireen France 
Soit une utopie. 

maio loou. 

L pssociation dont nous avons signalé la naisssance à 
'iiseillej la Banque Provençale, a tenu sa première 
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assemblée génerale le 18 février; et le compte-rendu 
nous fournit des renseignements, que développe dans 
une Etude convaincue (imp. Schickler, 1886) le promoteur, 

M. C. Roquefeuil. Rondée le 18 juillet 1885, voici 
oü en était Tentreprise après six mois d'existence. De 
41 adhérents elle avait passé à 150, de 1525 actions à 2602. 

Le mouvement du portefeuille, qui représentait en aoüt 
fr. 29,264, était en septembre de fr. 57,955, en octobre de 
fr. 122,679, en novembre de fr. 146,315, en décembre de 

fr. 240,452. Le côté faible, qui ressort du bilan au 31 

décembre 1885, c'est rinsufíisance du capital, qui oblige au 
réescompte immédiat. 

Y a-t-il un obstacle essentiel à ce qu'une institution de cet 

ordre, en corrigeant les défectuosités reconnues, se déve- 
loppe pelit à petit dans notre centre à la fois três commer- 
çant et três démocratique ? II ne parait pas, et les nouveaux 
résultats venus à notre connaissance pour des cas analogues 
rendraient plutòt vraisemblable Topinion contraire. Non loiu 

de nous, sur un terrain cent fois plus étroit, la Banque popu- 

laire de Menton a vu s'étendre considérablement ses 
aííaires. Elle a distribué l'an dernier fr. 10,850 de bénéfices, 
soit 9,25 "/u de revenu net du capital. Et cependant, au point 
de vue du crédit populaire, qu'esl Menton par comparaison à 

ce que pourrait être Marseille avec son peuple d'ouvriers de 

toute catégorie, de commerçants de détail, demodestes indus- 
trieis, de marchands ? 

L'exemple de Milan nous fait passer la frontière ; mais ü 
cst trop remarquable pour que nous n'annotions pas les 

documents de 1885. La Banque populaire de Milan date de 
19 ans. En 1866 elle avait 1174 actionnaires et fr. 217,700 de 
capital, íin 1884 22,160 actionnaires et fr. 7,981,650 

de capital ; au 30 novembre 1885, voici le capital arrivé à 

fr. 8,011,450, et le fonds de réserve à fr. 4,005,725, de q110* 
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braver des mécomptes. II est curieux de suivre la marche des 

bénéfices. 

Eu 1866  F. 16,030 
Eu 1867  40,822 
Eu 1868  55,251 

En 1869  93,579 
En 1870  160,517 

En 1871  570,100 
En 1872  600,310 

En 1873  811,488 
En 1874  869,355 
En 1875  1,049,252 

En 1876  1,051,756 

En 1877  1,081,064 

En 1878  1,010,796 
En 1879  1,152,366 
En 1880  1,236,768 

En 1881  1,294,181 

En 1882   1,231,552 
En 1883  1,170,146 
En 1884  1,073,068 

soit un dividende de fr. 6,20 pour 1884, ce qui correspondait 
u ®)26 0/0 de la valeur du titre. Et les bénéfices de Tannée 
^85 étaienl déjà, au lcr décembre, de fr. 1,446,445 ! La 
Banque répartit près de fr. 90,000 en subventions à des 

^uvres locales de bienfaisance, Maternité, sourds-muets, 
asiles d'enfants et d'aveugles, refuges de libérés, bibliothè- 
rçues, écoles professionnelles, fourneaux économiques. Elle a 

'nauguré des préts sur rbonneur (prestiti suW onoré) : en 
^884 elle en avait consenti 117, pour fr. 10,130; et de ce 
chef elle n'avait pas perdu un centime. 

II est vrai qu'à la tête de la Banque populaire de Milan 
B y a un homme, un économisle éminent qui en est encore le 
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président honoraire, Luigi Luzzati. Jusqu'ici le Luzzati 

français n'a pas surgi, et peut-être est-ce la cause principale 

de Ia lenteur que met à s^cclimater chez nous Tidée de 
Schulze-Delitsch. II faudra à nos essais de crédit coopératif 

plus de patience, de modestie, de prudence qu'ailleurs pour 
vaincre Tindifíérence ambiante ou rassurer des doutes expli- 
cables, tant qu'ua uom éclatant ne luira pas sur le drapeau. 
II y a là pourtant une tâche utile et opportune ; le petit indus- 

triei, le détaillant, le magasinier ont et auront besoin d'aide 
en ces années de crise. L'Etat, qui gaspille tant, ne pourrait-il 

donc donner un peu de soutien à des efforts intéressants, ne 

fút-ce que par le dégrèvement de Timpôt ? Si Fon a pu dire 

devant la prospérité des 3,000 banques populaires de FAlle- 

magne que la race allemande est plus apte à ces progrès 
pratiques, nous ressemblons infiniment aux Italiens ; et 
pourquoi leur serions-nous inférieurs ? 

LA CAUSE DU CRÉDIT POPULAIRE DEVANT LWINION PUBLIQUE 
A MAR8EILLE 

20 novembro 1880. 

Hier soir a commencé salle Pain une série de quatre confé- 
rencesdu P. Ludovic surcette question si intéressante. Laseule 
société coopérative de crédit qui existe à Marseille (Banque 

Provençale) avait pris 1'initiative des convocations. On avait 
offert la présidence à M. Eug.Rostand; il était assisté au bureau 

par M. Ch. Vincens, vice-président, et M. Alf. Duboul, 
secrétaire. 

M. Eug. Rostand a précisé le terrain sur lequel s'engageaU 
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le débat. Malgré la robe de l'orateur, ces réunions n'ont pas 
uu caractère confessionnel : autrement il eút appartenu aux 

guides distingués du mouveraent catholique de le diriger. II 
voit dans le P. Ludovic un apôtre du progrès dans notre pays 

attardé, comme si était venu dltalie M. Luzzati ou d^lle- 
magne M. Raiffeisen. Ce Raiffeisen, dont les 1000 banques 

fonctionnent eu AUemagne avec les 2000 de Schulze-üelitsch. 

V Economiste français ne rappelle-t-il pas un ré formai eur 
ohrétien ? Après avoir présenté le conférencier, M. Rostand 
lui a donné la parole en ces termes: « Tétat de la question en 

* P rance est sous la dépendance de ce doute; pourquoi ailleurs 
« tant de banques populaires ílorissantes ? y a-t-il chez nous 

« une raison décisive du contraire ? Nous interrogeons 
t( 1'orateur, nous attendons sa réponse. » 

LeP. Ludovic, dans un langage claii% simple, vibrant de 

conviction, par moments plein de la verve provençale, a 

développé un aperçu général et préliminaire sur le trouble 
des intérêts économiques, la nécessité de Fassociation des 

L'availleurs honnêtes. II a établi avec une grande vigueur 
1'utilité du groupement pour se défendre contre la faillite, se 
renseigner, avoir raison de la concurrence par le bon marché, 
se passer dMntermédiaires, se procurer le capital et le crédit. 

De chaleureux applaudissements ont salué cet exposé, et 
api'ès que le président a eu demandé si personne n'avait de 
(lUestion à poser, on s'est donné rendez-vous á ce soir. 

•21 novembre 1886. 

La série des conférences annoncées a continué hier soir à la 
salle Pain, devant un public plus nombreux. 

Eug. Rostand, président, a indiqué que Forateur, ayant 
exposé la veille le trouble économique et la nécessité de 
^ ^ssociation des travailleurs honnêtes pour s'assurer les 
Conditions de réussite, notarnment le crédit, allait pénétrer 
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dans la question raême des banques populaires. II y a huit 

jours il étudiait le même sujet à Paris, dans ces Unions de 

la paix sociale fondées par Le Play, « peut-être le milieu 
« d'idées et de recherches le plus étranger aux vues de parti, 
« le plus libre, le plus désintéressé qui soit actuellement en 
« France » ; Pauditoire d'aujourd'hui promet au conférencier 
autant d'attention et de sincérité. 

Le P. Ludovic entre en matière en opposant aux 5,000 
faillites annuelles de Londres, oü il n'y a pas de banques popu- 

laires, Pétat de 1'Allemagne et de 1'Italie oü les faillites sont 

moins fréquentes et n'atteignent guère les associés des éta- 
blissements de crédit mutuei. II trace à grandes lignes 

rhistoire des banques populaires. II montre Schulze, après 

1848, dans la petite ville de Delitsch oü il étaif juge de paix, 
faisant sortir les petits patrons de Pisolement, inaugurant cet 
adrairable mouvement que son successeur M. Schenke pour- 

suit, et dont le bilan pour 1885 se traduit par le chiflre de 
2118 banques populaires en fonctionnement, sur lesquelles en 

38 ans 223 à peine ont dü s'arrêter. II en est de raême en 
Eussie, en Autriche-Hongrie ; les Belges commencent ; les 

Italiens ont déjà 450 banques prospères. Revenant à PAlIe- 
magne^ 1'orateur expose que le progrès s'est étendu ensuite 
aux populations des campagnes, grâce à un iraprimeur west- 
phalien, M. Raiffeisen, qui a introduit un nouveau Lype, sans 

capital social, sur la base de la solidarité ; 1000 institutions 
de ce modèle exislent déjà, aucune n'a échoué. En Italie, 
MM. Luzzati et Wollemborg sont à la tête d'un mouvement 

aussi fécond. 
Comment la France fait-elle à peine les premiers pas dans 

cette voie ? II y en a des raisons complexes. La premiòre est 

qu'à Pétranger, le crédit mutuei a trouvé des apòtres, et que 

ces apôtres se sont adressés à des hommes capables de les 
comprendre, sérieux, économes, respectueux de tout ce qui 

est digne de respect. II y a d'autres raisons encore : Torateur 

les analysera. 
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M. Eug. Rostand salue ce moine catholique rendant justice 
aux eflorts, à Ia bonne foi, du protestant Schulze, de Tisraélite 

Luzzati. II nous a raconté une histoire singulièrement atta- 
chante. Pourquoi rien de pareil en France ? Si le défaut 

^'apôtres en était la seule explication, nous pourrions désor- 
'^ais nous rassurer. II y a d'autres causes : nous demandons 
au conférencier de nous les faire toucher du doigt. 

' 52 novembre 1886. 

La troisième réunion a eu lieu hier. 
M. E. Rostand, président, demande au conférencier de 

Poursuivre Texplication de la stérilité qu'en fait de crédit 
Autuei la France oppose au mouvement admirable dont il 
'íous a raconté riiistoire, attachante comme un roman. 

Le P. Ludovic expose que la troisième cause du succès à 

Létranger fut Ia solidarité illimitée, moyen héroíque que 

Schulze fit admettre; on trouva ainsi des capitaux sans capital, 
íl est sorti de là une foule d'associations d'honnôteté, oü la 
réciproque surveillance prévient la dépense et Ia dette. Raiffei- 
Sen et Wollemborg ont fait accepter la solidarité dans les 

campagnes. Elle est plus difficile dans les grands centres : 
^uelques échecs, à Dresde notamment, la compromirent. Elle 
est repoussée en Belgique, en Russie, en Autriche, en Italie : 

'a responsabilité s'y limite à Faction. En France on n'envou- 
cirait à aucun prix. 

Du moins les Italiens Pont remplacée par des dévouements 
nombreux et désintéressés. A Milan , nous trouvons la 
8ratuité de 20 administrateurs, de 40 patrons groupés en 
Couiité d'escompte, de 60 membres dirigeant les prêis 

dhonneur. Jusquici ce personnel ne s'est pas rencontré 
cfaez nous. 

Quatrièmement il est indispensable d'avoir des directeurs 
Capables de manier les deux formes de 1'avance, prét direct 
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et escompte, et au début, si on a trop de frais, il est peu aisé 
de les rémunérer convenablement. On y est arrivé au dehors, 

mais non chez noas. 
M. Eug. Rostand remarque qu'à mesure que ces entretiens 

approchent du terme, le sujet semble loin d'être épuisé. 
L'orateur terminera demain sou analyse, et dira sans doute 
ce qu'il faudrait en France pour hâter Theure du succès. 
Puisse sa démonstration être complète ! Car.nulle part 51 ne 
serait plus souhaitable de refaire ce que réconomiste russe 

dpnt parle M. Fournier de Flaix disait avoir découvert en 

parcourant le long du Rhin les vallées desservies par les 

institutions Raiffeisen, « un monde nouveau de fraternité et 
« de paix sociale. » 

21 novcmbre 1886. 

Dimanche a eu lieu, à 2 heures 1/2, la séance de clôture. 
Malgré rheure et le beau temps, Taudiloire n'a fait que 
s^ccroitre. 

M. E. Rostand constate que jusqu'ici les causes de réussite 

notées au dehors n'ont rien dont nous soyons exclus. Dira-t-on 
que les Français diffèrent trop des Allemands ? Mais des 
Italiens ? Et qui a fait aboutir le mouvement en Italie? Un 
propagandiste catholique ? Non, un israélite. Un théoricien 
rêveur ? Non, un sous-secrétaire d'Etat, qui a négocié les 

traités de comraerce de son pays. Que 1'orateur nous permette 

donc de le presser encore sur la question de praticabilité en 
France. 

Le P. Ludovic expose que chez nous, les essais ont été 
grevés de trop de frais : un siège social, avec loyer, mobilier, 

etc. , quand ailleurs, on s^nstallait simplement chez un 
sociétaire ; des frais de constitution, de lourds impôts. En 

outre les banques étrangères furent de suite alimentéespar les 

dépôts, Tépargne ayant là rhabitude de procéder ainsi, et par 

le réescompte, les banques d'Etat s'y prêtant. La Banque de 
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France accorde difflcilement le réescompte (on Ta obtenu à 
Paris et Angers) ; quant aux dépôts, ils ne conçoivent encore 
íue la garantie de PEtat. Voilà comme les budgets des 

créations étrangères se sont plus vite équilibrés. N'y a-t-il 
Pas une période oü les entreprises se sufflsent malaisément ? 

Qu'on se rappelle Suez pendant la construction. 
Que faire dono en France ? Io S'attacher à donner Fidée 

d institutions d'épargne, et non de lucre. Rien de commun 
avec des affaires de spéculation. Qu'on supprime le dividende, 
0u qu'on le réduise à un intérêt, et s'il y a bénéílces, qu'on les 
^ette en réserve ; les banques italiennes ont des réserves 

énormes, celle de Milan égale Ia 1/2 du capital social. — 
^ L/honnêteté doit tout dominer. Dès qu'un sociétaire ne 

Marche pas droit, lui ouvrir la porte, et s'il refuse, que 
lassemblée générale Télimine. Ces pratiques sévères ont 
assuré à Paris la confiance. 

Le conférencier conseille à ceux qui tentent à Marseille d'avoir 

courage, il y a des difficultés partout. A 1'auditoire il atteste 
sa foi en ces idées, et leur puissance pour une réorganisation 
Sociale, plus diflicile si on en demande lesecret àdessystèmes 
Poliliques ou môme religieux contestés. 

M. E. Rostand dit que le conférencier a parcouru le cercle 

•P1 il s'était tracé. L'auditoire sejoindra au président pour le 
reniercier. A la question posée , il a répondu : non , il 

apparalt pas de raison décisive a priori pour que les 

'istitutions de crédit mutuei populaire ne se développent pas 
en France. Suivant un conseil de Le Play, le président ne 
Soumettra pas de conclusions au vote : chacun reste libre, 
Conclura pour son propre compte. Cette série de réunions 
11 aura pas été stérile, si elle a éveillé en quelques-uns le désir 

^observer, d'étudier un mouvement économique, qui dans 
notre pays de démocratie définitive, tôt ou tard, se réalisera. 

La clôture est prononcée. 



272 DU CRÉDIT POPULAIRE. PREMIERS PAS A MARSEILLE 

RÉCENTS RÉS.ULTATS ÉTRANGERS 

1* avril 1887. 

Nous avons sous les yeux les comptes-rendus que viennent 

de présenter à leurs actionnaires pour Texercice cios au 
31 décembre 1886 diverses institutions de crédit populaire. 

Ces documents nous arrivent de pays divers, voisins immédiats 

de la France ; ils confirment trop nettement notre opinion 
sur ce sujet, qui intéresse une grande ville ouvrière 

corame Marseille, pour que nous n'en notions pas au 
passage les traits essentiels. 

La Banca Popolare de Palerme est au capital de 500,000 
lire, divisé en 10,000 actions de 1. 50 : 446,750 1. sont 
souscrites, 389,136 versées. Elle a déjà des succursales et des 

agences dans laSicile. Son mouvement d'aíTaires aété enl886 

de 1. 71,840,470, en augmentation sur Tannée précédente ; 
son mouvement decaísse, de 1. 47,102,030. Elle a escompté 
9885 effets, pour une somme de 1. 8,801,898 ; le nombre des 
petits effets, comme cela doit être, domine (249 de 1.10 à 1. 100, 
1624 de 1. 101 à 200, 2573 de 1. 201 à 500). II n'y a eu que 
10 effets en souffrance, pour 1. 10,142. Les bénéflces se sont 

élevés à 1. 45,051, sur lesquels 1. 33,062 sont attribués au* 
actions, et 1. 5,^91 à la réserve, qui alteint 1. 40,856. 

Nous avons parlé longuement de la puissante Banque 

populaire de Milan, que voici dans sa 22ms année. b3 

prospérité y est toujours la môme. Le capital, formé aussi 
de titres de 1. 50, est parti en 1866 de 1. 217,000, et arrive 
aujourd'hui à 1. 8,062,950 entièrement versés. Le fonds d® 

réserve représeu.e 1. 4,031,475. U y a eu en 1886 un mouve- 

ment de caisse de 1. 1,572,700,282. Les gaius, dont la march® 
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a été continue, ont été de 1. 1,100,472, dont 1. 996,636 sont 

répartis aux associés à raison de 1. 6.20 par titre, 1. 93,836 
aux employés (opportune application de la participation aux 

bénéfices), et 1. 10,000 à des oeuvres de bienfaisance. 
A Naples, la Banca Meridionale est nouvelle, trois ans à 

Peine de date. Le capital souscrit est de 1. 575,825. Le mou- 
vement du portefeuille a monté de 1. 3,686,882 en 1885 à 

5,545>,323 en 1886 ; les comptes-courants à intérêts ont 
grandi de 1. 86,238 en 1885 à 1. 306,630 en 1886, les bénéfices 
de 1. 24,553 en 1885 à. 1. 49,737 en 1886. 

L'assemblée de la Banque populaire de Liège a eu lieu il 
n'y a pas vingt jours. 2,706 sociétaires avaient versé 49,900 f. 
Le bilan accuse comme entrées au portefeuille 18,685 effets, 

Pour f. 4,629,474. La réserve est de f. 49,069. Le compte 

Profits et pertes solde par un bénéficedef. 26,342, sur lesquels 
L 21,794, soit 4 1/2 0/0, sont assignés aux actionnaires. 

Ces résultats nous autorisent en vérité à redire aux esprits 
^ès judicieux d'ailleurs qui ont jusqu'ici contesté lapossibilité 
^'acclimater les banques populaires en France : pourquoi ce 

qui réussit de la sorte à Palenne, à Milan ou à Liège serait-i! 
"'réalisable à Paris, àMarseille ou auHavre? Que toutd^bçrd 
'e prodigieux développement des banques de Schulze-Delitsch 
ait été expliqué par quelque supériorité des moeurs ou des 
curaclères, soit : mais si les Allemands ont plus d'aptitude au 
Crédit populaire que nous, ou encore les Belges, pourquoi les 

Laliens, qui nous ressemblent fort ? Palerme par exemple est 
uue superbe ville, fort en progrès comme toute 1'Italie, nous 
racontait hier encore un touriste qui en revient: mais par quel 
Privilège spécial des banques populaires y seraient-elles íloris- 
santes, et ne seraient-elles pas viables dans cette population 
de Marseille oü la partie plébéienne est plus large, oü le sens 

eotnmercial et Ia pratique du crédit sont plus répandus? 
L est vrai que les organisations prospères dont nous venons 

de résuraer les plus récents résultats ont à leur tête ce que 

18 
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Le Play appelait « des autorités sociales ». A Liège, le 
président est M. d'Andrimont. A Milan, Luigi Luzzati, le 

célèbre économiste, est président honoraire. A Palerme la 
présidence est occupée par le prince de Saint-EIia, ancien 
député, la vice-présidence par le prince de Gangi ; le conseil 
d'adniinistration comprend six députés, le président et plu- 
sieurs membres de Ia Chambre de coramerce. Peut-être une 
des causes de la rareté et de Taspect rudimentaire de ces 

institutions en France jusqu'à présent est-elle le défaut de 

concours et le peu de foi des personnalités de cet ordre. 

Aucune n'aura-t-elle plus de clairvoyance ou plus de courage ? 

RÉCENTS RÉSULTATS FRANÇAIS KT MÉH1DIONAUX 

n mai 1881. 

Mais voici des exemples plus topiques encore, puisqu'ils 
sont français, et méme méridionaux, tout voisins de Mar- 
seille. 

La Banque populaire de Menton a pris en 1886 (c'était 
avant le tremblement de terre et les ruines qui en ont été la 
suite, mais qu'elle aidera peut-être pour sa part à réparer) 
une extension considérable. L'augmentation était de 5,730,119 

francs sur Texercice précédeut. Au concours des commerçants 
de la région se joignentles sympathies de la colonie exotique. 

Le capital est de fr. 311,000 seulement, en 3110 actions de 

fr. 100. Le mouvement a été du 1" janvier au 31 décembre 

pour la caisse de fr. 8,907,263, en accroissement de 2,400,249 

francs, et pour le portefeuille de fr. 10,802,354, en accroisse- 
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ment de fr. 3,288,346. Le compte profits et pertes solde par 
fr. 58,080; le bénéfice net est de fr. 21,218. Après allocation 

de 20 "/o au fonds de réserve, c'est un dividende de 5.41 % qui 

est acquis aux actionnaires. 

L'affaire est bien raeilleure encore pour ceux de la Banque 
populaire de Cannes et ses environs. Le capital était au 
1" janvier 1887 de fr. 1,371,600, en 27,432 actions de fr. 50. 
La réserve statutaire atteignail déjà fr. 360,768, sans parler 

(Lune réserve supplémentaire qui est de fr. 50,805. Le mou- 
vement de 1886 a été pour la caisse de fr. 23,915,990, pour le 

Portefeuille de fr. 21,549,991. Le compte profits et pertes solde 
par fr. 267,909; le bénéfice net représente fr. 138,860, sur 

lesquels, après les prélèvements pour Ia direction et le per- 
sonnel, on distribue fr. 97,229, soit 3 fr. 50 par titre, 7 0/0 du 
capital net d'impòt. 

Y a-t-il tant d'entreprises de pure spéculation, sans bul 

social, qui aient ce printemps réparti 5.41 0/o, ou 7 0/o? Voilà 
deux banques populaires qui ont donné cela à leurs action- 

naires, et en outre ce bénéfice moral ; la satisfaction d^voir 
kiit un peu de bien, d'avoir aidé par rapplication saine du 

Príncipe coopératif au crédit des ouvriers endettésou désirçux 
de s'établir, des artisans qui voulaient avoir un foyer à eux, 

des employés en quôte d'un mince cautionnement de petits 

'ndustriels, de petits commerçants. La véritable manière de 
combattre le propagandisme collectiviste, la voilà. « 11 existe 
(l dans certains milieux », disail naguère M. d^ndrimont au 

congrès des banques populaires belges, « une sourde ani— 
^ mosité contre les institutions qui tendent ã améliorer le sort 
" des travailleurs; il y a des gens auxquels il ne déplait point 

^ 4Ue Touvrier vive dans Ia misère, car sans elle il naurait 
(< pas de griefs ü soutenir! » Et on constatait, à Tappui de ces 
Paroles, que parrai les ouvriers qui ont apporté à Tenquéte du 
^avail à Huy, à Liège, ailleurs, de vives plaintes, pas un seul 
n appartenait aux nombreux affiliés des banques populaires 

ces localités. 
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A Menton et à Carmes, comme nous Tavons noté en Belgi- 

que et en Italie, les notabilités sociales ne se sont pas désin- 
téressées du mouvement que nous étudions. A Menton, 

M. Palmaro est président; à Cannes, M. Vigano est président 
honoraire, et nous remarquons dansle conseil d'administration 
des noms tels que ceux de M. Lacour, ingénieur, de M. Le- 
febvre de Verville, etc. 

Nous répétons ; pourquoi dans une ville comme Marseilíe, 
oü ia population des petits patrons, des magasiniers, 

des travailleurs raanuels, des commerçants raodestes, 

des employés est énorme, oü tant de familles luttent 
difíicilement pour la vie, oü le sens commercial, Tintel- 

ligence du crédit, le goút de Fépargne, ie courage probe 
sont si répandus, pourquoi ce qui donne des fruits si rapides 
ailleurs serait-il irréalisable ou par avance condamné? 

ESSA1S A MARSEILLE 

3 mai s 1888. 

Petit à petit Tidée du crédit coopératif, c'est-à-dire du crédit 

populaire,chemine à Marseilíe. Aprôs la Banque Provençale, 
qui date déjà du 18 juillet 1885, et dont nous avons déjà parlé, 

il vient de se fouder le mois dernier à Marseilíe une nouvelle 

société coopérative de crédit, d'escompte, de recouvrements, 

Ia Fraternelle. La forme en est aussi 1'anonymat à capital 
variable, Taction au type de 50 francs, 1'objet procurer le cré- 

dit aux adhérents par le moyen de la mutualité. II n'y a qu'á 
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lui sonhai ter de réussir. Marseille, qui compte 376,000 habi- 

tants, est loin cTautres grandes villes, de Liège par exemple, 
íui n'en a pas 150,000, et oü la Banque populaire compte 

3,000 affiliés. La Banque Provençale a eu en 1887 un mou- 
vement d'affaires plusimportantqu'en 1886(l).Elleavaitorga- 
nisé des conférences gratuites sur les questions de droit 

commercial et de comptabilité qui intéressent les petits 
Patrons, oeuvre louable : il n'y a pas d'antidote plus súr aux 

billevesées anarchistes; Schulze-Delitsch a été Tadversaire le 
plus redouté de Técole socialiste allemande. 

Nous avons remarqué que la Fraternelle a inscrit dans ses 
slatuts cette clause : « recevoir et faire fructifier Tépargne des 
<( associés. » La Banque Provençale avait eu aussi le projet 
611 septembre dernier de s'annexer un service de ce genre, 
avec intérêts à 4 0/0 Tan et comptes-courants semes- 
lriellement arrêtés ; elle y aurait admis les enfants 
^es sociétaires, leurs gens de service, leurs ouvriers, 

laurs amis ; les versements partaient de 0.50 c., et 
ne pouvaient excéder fr. 1,000; les remboursements étaient à 
vue. Nous nous demandons s'il est désirable de voir les 

sociétés de Tespèce, durant la période difflcile de leur acclima- 
lation dans notre pays, viser au rôle de Saving-banks. Ce 
n est pas que le príncipe soit faux en soi : la Banque Popu- 
luxre de Liège, qui a réussi, a son bureau d'épargne, 
(lui sert 3 "/o- Mais en France le développement de 
Ces institutions est trop difficile, trop embryonnaire 
encore, leurs risques se compliquent de trop ftaleas 

Parliculiers, pour qu^lles y exposent les économies du pau- 
Vre; ''exigibilité immédiate leur serait trop périlleuse en cas 

to» ^ '*u septembre 1R88, la Banque Provençale a eu depuis 1'origme un mouvement 
de p ^ ese0m'"e e' d avances de fr. 3,599,284; elle accuse pour les trois premiers trimestres 
et 

exercice une augnicntatlon de fr. 318,575 sur Ia période correspondantc de 1887, 
a(.(

Un Wtdflce net de fr. 10,327,21. í.e capital demeure insufüsant, fr. 133,700 en 2G7i 
■s de fr. 50; le concours de In Rantiuc de France serait A souhaiter. 
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de crise. Pour triompher de Tesprit français de routine, il leur 
faut exagérer la prudence, s'enfermer rigoureusement dans 

leur domaine, qui est la mutualité destinée à rendre le crédit 
possible aux petits producteurs. 

Possible, disons-nous, et non point facile. Cétait Ia théorie 
formelle de Schulze. « Si j'avais trouvé un moyen de donner 
« aux artisans le crédit plus facile qu'aux autres, je leuraurais 
« fait un présent funeste ; à ces travailleurs peu habitués dans 
« leur coin aux calculs et aux prévoyances, Targent prêté trop 

* aisément n'eiit point profité... Amis, vous êtes impuissants, 
« isolés : associés, vous serez assez forts pour vous élever au 

« crédit. Le but de votre union sera d'emprunter pour pro- 

« duire, et vous donnerez à Targent emprunté une plns-value 
« qui vous permettra dans quelques mois de le restituer avec 

« intérêt. » A ces nobles conseils il est vrai que Schulze ajou- 
tait la notion qui flt la puissance de son système, la solidarité : 
« formez par contrat une union solidaire entre artisans du 
« même raétier ou quartier, se connaissant, s'estimant; cons- 

« tituez un fonds de garantie; vous déclaranl solidairement 

« responsables, adressez-vousà un baillenr de fonds; iljugera 
« les associés et leurs opérations comme il juge un client 
« ordinaire qui se présente à Tescompte, sans pensée politi- 
« que ou charilable; il vériflera que vous ôtes capables, régu- 

« liers, solvables. Ainsi s'établira pour vous du pur crédit 
« commercial, dü simplement <à Funion solidaire entre gens 

« qui se connaissent, se surveillent, se garantissent. » 
Formule admirable de bon sens et de nettelé pratique! Les 

résultats en ont été extraordinaires. Schulze est mort, aprés 
un apostolat de 33 ans; son ceuvre lui survit, grandie et 
fxondée. A ne considérer que les banques populaires qui 

ont envoyé leurs comptes pour 1886, elles comprenaient au 
l'r janvier 1887 451,000 membres, elles avaient un fonds 

social de garantie de 132 millions de mares et en emprunts 

courants 402 millions de mares, soit plus de 500 millions de 
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francs (l).Que noussommesattardéssuruntel développement! 
On en recherche les causes ; celles qui nous frappent le plus 

sont notre goút paresseux du statu quo, la minimité des fiais 
dont se grévent les associations allemandes, notre répugnance à 

solidariser les ressources et les responsabiIités(2).Si Ton veut 
'Wplanter enFrance Ia coopération de crédit qu'ont su réaliser 
les Allemands, les Autrichiens, les Italiens, il faut se rappro- 
cher des créations de Schulze, exclure impitoyablement tout 
associé suspect de traites en Fair ou d'eíTets de complaisance, 
écarter toute visée trop large, ne rien avancer sans une garan- 
te. On végètera, cela est à craindre, tant qu'on n'aura pas 

6agné la confiance des grands établissemenls finánciers, con- 
luis les guichets d'escompte de la Banque de France : or pour 
en arriver là, un excès de sagesse, de rigueur, et de simplicité 
est indispensable. 

(1) 886 banques ont envoytS leurs comptes pour 1887. EUes comprennent au i" janvicr 
«88 456,276 associés, 110,630,967 m. de mises,24,244,992 m. de réserres, 427,125,264 m. de 
Pôts; leur mouvement d'alTalres a été en avances de 500,031,243 m., en escomptes de 
8.288,614 m., en comptes-courants de 600,633,382 m. 

On pourrait ajouter rexistence de banques nombreuses qui raettent les capitaux à 
Portée de Ia clientèle modeste, et les habitudes de 1'épargne qui va aux calsses d'épargne 

de"8 'a 8aran''e troP recherchée de l'Élat, au Meu qu'ailleurs les dépôts des sociétaires ou e 'icrs se senlent en sftreté dans les banques papulaires. 



LE DIMANGHE OUVRIER 

? septembre 1882. 

Une république nous a donné récemment sur le repôs pério- 
dique une leçon, que notre Parlement pourrait raéditer. Le 
peuple de Zurich, au mois de mai, a voté par 26,729 voix 

contre 17,945 le repôs légal du dimanche, sauf pour les cas 

d'absolue nécessité et le fonctionnement des moyens publics 
de communication. 

Rien n'est plus niais que de dire aux ouvriers : la question 
du dimanche ne vous intéresse pas, c'est une question cléri- 

cale. — S'il est une question sociale, une question ouvrière, 
c^st celle-là. 

Proudhon, qui n'est pas suspect, a montré avec force que le 
précepte du Décalogue sur le septième jour assure au travail 
manuel et au repôs la proportion normale, qu'on ne méconnait 
pas impunément. « Comment Moíse rencontra-t-il si juste ? » 
s'écrie-t-il. « Comment expliquer une inluition si prodi- 

gieuse? » 
Enumérer les avantages de toute sorte, hygiéniques, 

moraux, matériels qu'ofTre le repôs du dimanche est bien 
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superflu. Ils sont d'évidence.— Cest la santé, Ia vie même de 
l'ouvrier qui est en jeu, surtout depuis le développement du 
travail dans l'us5ne : c'est sa vigueur phjsiqne, par suite celle 
de ses enfants, son intelligence, sa moralité, sou bonheur 

domestique.— Et c^staussi Fintérêt bien entendu du patron : 
car de deux ouvriers dont Fun peinerait sans trève, et Fautré 
se délasserait un jour sur sept, c'est le second qui ferait plus 
de besogne, et de meilleure. 

Macaulay a dit un jour avec une éloquente vérib'; à la 

Chambre des Communes : 

Bien que depuis des siècles nousnousreposions unjour sur sept, il 
e8t certain que nous n^n sommes pas plus pauvres, nous sommes 
au contraire plus riches. Ce jour de repôs n'est pas un jour perdu. 
Quand le travail est suspendu, quand la charrue dort immobile 
dans le sillon, quand la Bourse est silencieuse, quand la fumée des 
cheminées cesso de monter dans les airs, il s'accomplit une oeuvre 
aussi importante pour la ricliesse du pays, que toules les autres qui 

0at eu lieu dans les jours les plus chargés d'occupation. L'homme 
rePare et renouvelle ses forces en se reposant, de telle sorte qu'il 
retourne au travail le lundi avec Fesprit plus lucide, le coeur plus 
Satiafait, et une vigueur physique toute nouvelle. 

Dans les pays qui moins heureux que FAngleterre ont vu 
s altérer le respect du repôs dominical, des efforts se produi- 
Sent parmi les bons citoyens vraiment dévoués au peuple pour 
restaurer cetle sauvegarde de Fouvrier .contre des exploita— 
lions cupides. II existe une Fédération internationale dans 
Ce-but. — En Suisse, une Socièíé pour le repôs du dimanche 
a tenu le 23 juin sa 17f assemblée générale ; elle publie un 

dont le dernier cahier a été tiré h 14,000 exem- 
Plaires. — En France, Fécole de M. Le Play agit dans 
e môme sens. La Société d'économie sociale a ouvert 

Une enquête dont Ia Reforme sociale publiera les résul- 

|ats. et qui porte sur les points suivants : Io situation de Féta- 

'issement (industriei ou agricole), et des similaires dans Ia 
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région, au point de vue du repôs dominical : 2o moyen 

de conserver ou rétablir le repôs dominical, difficultés ; 
3o conséquences de lJobservation du repôs dominical sur la 
prospérité de Fétablissement, sur la condition matérielle et 
morale des ouvriers, sur la production, sur le salaire ; emploi 
que font les ouvriers de la journée du dimanche. 

Çomment les hommes de bien peuvent-ils, ainsi groupés ou 
individuellement, travailler au maintien ou à la restauration 

du repôs dominical ? II y a inille moyens. — Observer soi- 

même scrupuleusement le dimanche, et en faciliter Tobserva- 

tion autour desoi.— Démonlrerpar les conférences, la presse, 
les iracts, la propagande orale, aux ouvriers et aux patrons 
que sur ce point aussi (et sur combien d'autres cela est vrai !) 

leurs intêrêts se rencontrent. — Faire x^server dans les 
contx-ats la liberlé du dimanche. — Favoriser les ateliers ou 
magasins fexmiés le dimanche.— La société suisse dont nous 
parlions a vendu en 1881 100,000 enveloppes de lettres por- 
tant au dos cette inscription : Diminucz autant quepossible 

le travail de la poste ei des autres services publics le 
dimanche, afin que volre prochain puisse se reposer ce 
jour-là. 

Cest qu'en effet méme pour la poste, les télégraphes, les 
txansports, les pharmacies, c'est-à-dire les services x-épon- 

dant aux besoins les plus permanents, il y a à faire pour le 

repôs des travailleurs. — A Genève, à Neuchàtel, les phar- 

macies sonl fermées de 2 à 6 heures. On en laisse une ouverte 
par quartier, et les auli'es en afíichent Tadresse sur leurs 

portes closes.— Pour les transports, la poste, le télégraphe, le 
service est susceptible de réduction, indépendamment du 
concours du public qui peut avancer ou retarder beaucoup 
d'envois. II faul songer à autre chose qu'aux aisances de la 

vie. 
Ceux de nos lecteux^s qui désireraient participer aux efíorl'' 

failsdans 1'intérêt du repôs dominical pourraient adresser leur 
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sdhésion s'ils sont catholiques aux Unions dela paix sociale, 
195, boulevard Saint-Germain, à Paris, s'ils sont protestants 

à Ia Société pour le repôs du dimanche, 19, rue de Candolle, 
à Genève. Les Unions agissent peut-être d'une façon plus 

désintéressée de la propagande religieuse, leur but est exclu- 
sivement social. 

La causequ'on sert ainsi estcelle de la santé, dela moralité, 
de la félicité domestique, de Ia vraie indépendance de Toavrier : 
assurerà 1'ouvrier une part du repôs qui renouvelle ses forces, 
rafraichit son âme, lui permet de trouver la société moins 

•^arâtre, et de dire à certaines heures : il faií bon de vivre. 
— Toutes les blagues ettoutes les monstruosités collectivistes 
ne vaudront jamais pour Touvrier un libre et gai dimanche 

P^éparé le samedi soir par la femme pour toute la maisonnée, 
Passé au foyer ou au grand air, les enfants sur les genoux ou 

devant les yeux. 

10 octobre 188Í. 

Nous avons reçu un simple et touchant récit (1), oü se trou- 
Veat décrits les funestes efTets individuels et sociaux de la 
Vlolation du repôs hebdomadaire. Voilà un nouvel exemple, 
e'; assez curieux, des moyens variés que Tingéniosité des 

^ornmes dévoués au bien peut employer pour coopérer au 
^aintien ou à la restauration des bierifaits du dimanche. 
^elui--ci n'est certes pas à dédaigner ; le roman, ce véhicule 
Contemporain de Tidée, comme le journal. 

Les moeurs observées et dépeintes dans ce livre sont celles 
la Suisse romande. Sous réserve des différences de la 

Couleur locale, qu'on remarquera avec intérêt, cela ressemble 
ÍOrl à la vie de notre France rurale actuelle: les mêmes tradi- 
tions y maintiennent les mêmes calmes bonheurs, les mêmes 

Troit Dtitinies, par A. Clément-Rochat, Lausaime. 



284 LE DIMANCHE OUVRIER 

erreurs (et au premier rang Témigration aux villes) y sont la 
source des mêmes maux. L'écrivam a vu de près les faits 

qu'il étudie, et en a souffert. 
Nous signalerons aussi, pour Marseille commerçante. 

la réponse qu'a versée à Tenquête ouverte une maison de 
Dieppe, qui s'occupe d^mportation de charbons anglais. A 
Dieppe, le déchargement de ces charbons le dimanche cons- 
titue pour le réceptionnaire un important bénéfice, en même 
temps qu'il lui évite souvent de fortes indemnités de retard. 

Mais les conséquences en sont déplorables pour les ouvriers : 

ils considèrent le travail dominical comme une corvée supplé- 
mentaire, dont le gain n'est pas dü au ménage et est dissipe 

le soir même en excès; le lendemain, éreintés, ils se surmè- 

nent par d'affreux alcools, et voilà le salaire de deux journées 
ôté aupetit budget de la famille, sans compter la démoralisa- 
tion de la femme découragée et Fexemple donné aux enfants. 

La concurrence empêche que des négociants puissent isolément 
réformer un tel état de choses; mais la maison Dieppoise 

invite la Douane, dont la règle officielle est Fobservation du 
dimanche (art. 3 de la loi de mai 1880), à refuser toute auto- 

risation de déchargement, comme il en est dans les ports 
anglais ou américains, 

Nous ne savons si la Douane apporte à Marseille les mêmes 
dérogations á son règlement. Mais combien d'entreprises, de 
chantiers, de magasins y enfreignent sans nécessité le repôs 

dominical ! Dans diverses villes de FAUemagne, les mar 
chands sont arrivés á une entente. Dans une partie de Ia 

Suisse, les télégraphes réduisent de plus en plus le service du 
dimanche au minimum indispensable, sur certains points de 
7 heures à 9 heures le matin, de 1 heure à 3 heures et de 

7 heures á 8 heures le soir. 
Dans une société bien organisée, — sauf des exceptions que 

les esprits pratiques ne doivent certes pas raéconnaitre, parce 
qu'elles sont inévitables, — un repôs périodique de tous, et a a 
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même jour, doit être facilité par les pouvoirs p.ublics et strie- 
tement respecté par les particuliers. L'expérience prouve que 
le repôs du lundi n'esí que Foisiveté de la bamboche, et 

d'autre part le labeur ininterrompu est un insupportable escla- 
Vage. C'est vraiment une des libertés nécessaires que la 

Überté du dimanche, inflniment plus que d'autres, objets de 
luxe. — A chaque travailleur français, réformateurs qui prê- 
chez tant de charlatanesques billevesées, assurez son diman- 
clie ; vous aurez au moins fait quelque chose pour son esprit 

pour son corps. Je ne dis pas pour son àme : car on sait 
íuAux yeux des philosophes du socialisme actuel, Touvrier 

pas d'âme, — un peu de phosphore tout au plus. 

23 aoüt 1883. 

La liberté du dimanche, en voilà une, de liberté néces- 

saire, que nous ne cesserons de réclamer pour les asservis de 
la terrible machine à moudre qui est notre société d'aujour- 

'I hui ! On ne peut pas dire que les efforts pour la propagation 

repôs dominical aient fait de grands progrès en France; du 
'"oins le mouvement s"est étendu en Allemagne, en Autriche, 
en Angleterre, en Danemark, en Italie, en Turquie, en Russie. 

laterruption du labeur par les chefs d'usines ou de chantiers, 
'ei'ineture des magasins, suspension des travaux publics ou 
Pfivés, bien des résultats ont été obtenus tantôt sur un point, 
tantôt sur un antre. 

Kn.Saxe, le gouvernement prend un arrêté ordonnant la 
'erineture des ateliers ou boutiques, sauf avant 9 heures du 
!riatin. lín Bavière, le prince impérial d^Uemagne refuse 

^assister le dimanche à des manoeuvres militaires. A 
^erlin> 6,000 pétitionnaires sollicitent du Reichstag une loi 
lavorisant la cessation de Tactivité commerciale le dimanche. 
^■Brigbton, 7,869 habitants, sur 15,000, requièrent la ferme- 
tllre des magasins. En Autriche, le cabinet propose au Parle- 
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ment une loi en faveur du repôs dominical dans les mines. En 

Italie, une Ligue des travailleurs pour le repôs dominical 
s'est constituée à Milan, et a fondé un journal propagandiste, 

II riposo festivo; Tagitation existe à Gênes, à Livourne, a 
Alexandrie, à Turin, à Rome, à Naples, à Malte, à Venise, à 
Palerme oü la conquête du repôs dominical a été saluée par un 
pavoisement de la ville entière le 3 juin... 

Notre altention vient d'être plus particulièrement raraenée 
sur ce point par une pétition qu'a adressée à la Fédération 
Internationale, à Genève, un groupe important de télégra- 

phistes suisses, et par une lettre de la Société des journa- 

listes hongrois. Ces deux documents, en vérité, ont du bon, 
et il y a à prendre pour nous. 

Les télégraphistes suisses, constatant que Tadministration 

fédérale des Postes a réduit à 4 heures le temps d'ouverture de 
ses bureaux le dimanche, supplient que rhoraire limité déjà 
accordé à 60 0/o des bureaux télégraphiques soit étendu à tous. 

Us formulent ces deux voeux ; 

1° Que tous, et surtout les hommes d'affiiires, les sociétés, les tou- 
ristes, etc., se fassent un devoir de limiter leurs dépêches au plus 
strict nécessaire, c'est-à-dire aux cas d'urgence, ainsi que cela se 
fait pour le servIce de nuit, et de faire leur correspondance, 
autant que possible, déjà le samedi, ou d'attendre au lundi; 

2o Que lesautorités donnentle bon exemplo, surtout en n'exigeant 
plus que les résultats des votes et ôlections, si fréquents et souvent 
secondaires, soient déjà transmis lè dimanche soir, 

Aurions-nous tort d'exprimer notamment ce dernier deside- 
ratum pour ce qui toucho notre pays? Nous y pensions le l2 

aoút, en songeant à Timpitoyable encombrementdu télégraphe 
ce jour et cette nuit-là, dans toute la France tracassée par les 
élections des conseils généraux. Les grands seigneurs de Ia 

féodalité politicienne se sont-ils une seule fois demandé s| 

Tutilité du scrutin le dimanche dans la nuit au lieu du lund' 

matin vaut Tesclavage infligé à des centaines de leurs sem' 
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blables surmenés ? Les télégraphistes suisses nous semblent, 
rjuant à nous, avoir bien raison de s'écrier : 

On ne peut affirmer sérieusement que la publication des résultats 
quelques heures plus tard soit d'une importance aussi grande que 
s'ü s'agissait d'une révolution ou d'unê catastrophe publique! 

Non moins applicable à notre pays nous parait la lettre 
adressée à Ia Concórdia de Vienne par la Société desjourna- 
Hstes hongrois pour la suppression du travail le dimanche 
^ans les imprimeries de journaux ; 

Nous renonçons à énumérer les sacrifices qu'exige la publication 
Périodique d'un journal du lundi matin, sacrifices dont le plus grand 
consiste dans le fait que le personnel des administrations respec- 
bves, déjà tellement surmené parun travail nocturne, doit renoncer 
a^ème au repôs du dimanche et travailler jour et nuit sana inter- 
ruption. En conséquence, les ouvriers typographes de Pesth deman- 
^ent aux rédacteurs la suppression des feuilles du lundi matin, en 
8e prévalant de Texemple des typographes viennois qui doivent 
avoir adressé une demande analogue aux rédactions de leur ville. 
Les rédactions de journaux de Pesth ont, àce sujet, tenu une confé- 
rence dans laquelle elles ont unanimement reconnu la légitimité du 
^sir exprimé par les travailleurs de n'être plus astreints au travail 

dimanche. Elles se sont, en outre, à Texceptiou d'une seule,. 
gelará es disposées à ne point publier de numéro du lundi matin, 

al tous les journaux de Pesth étaient d'accord à ce sujet; 2° s'il ne 
^raissait, non plus, aucune feuille, le lundi matin à Vienne. 

^ous voudrez bien prendre connaissance des résolutions ci- 
es8U8, et faire comprendre à messieurs nos confrères de Vienne 

Ü dépend, dès aujourd'hui, de leur esprit d'équité que les ouvriers 
JP^graphes de Pesth et de Vienne recouvrent un repôs dominical si 

en mérité, et, sans doute, si amèrement regretté, et que les jour- 
'■stes soient, en général. délivrés de la pénible obligation d^diter 
^uméro du lundi. 

Nous aussi en France, nous le demandons ; y a-t-il une 
Cessité absolue, ou un grand intérêt général, à ce que Ia 
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curiosité d^n public égoiste soit assouvie par la lecture d'un 
journal le lundi matin, au lieu d'attendre quelques heures ? 

II existe chez nous une Société protecirice des animaux, 
riche, et três active : elle ne comprend pas Tanimal humain. 
Nous devrions bien organiser en vue de reformes plus sérieu- 
ses que les thèmes à déclamations parlementaires, et pour 
celle-là en particulier, des sociétés protectrices des hommes. 
Certains politiques se moquent parfaitement, nous le savons, 

de semblables billevesées; on a aboli les derniers vestiges 
légaux de Tantique sanctification du dimanche. Nous pensons, 

quant à nous, qu'il y a là une question sociale, oü sont inté- 

ressées la dignité et la liberté de Touvi-ier, Fhygiène des 

humbles, la vie de famille populaire. 

8 octobre 188i. 

Nous avons quelquefois parlé de la liberté du repôs bebdo- 

madaire comme d'une question sociale et économique tout à 
fait digne d'intérêt. L'idée d'une réforme sur ce point ne gagne 

que lentement du terrain en France, mais néanmoins y che- 
mine. Des faits significatifs 1'attestent çà et là. Cest ainsi que 
les journaux de Caen nous apprennent Fexistence d'une sorte 
d'union formée parmi les propriétaires de la contrée pour la 

cessation des ventes publiques le dimanche : une déclaration a 

été souscrite par beaucoup d'entre eux à cet effet, et le nombre 
des adhérents ne cesse de s'accroltre. 

La Chambre des députés de Prusse s'est occupée du sujet ü 
y a quelques mois, à propos d'une pétition qui demandait: 
Io que le repôs dominical fút assuré aux employés de FElaC 
2o que legouvernement provoquât des lois en vertu desquelles, 
dans les industries privées oü la cessation complete du travai' 

est inapplicable, le nombre des ouvriers employés le diman- 

che fút le plus restreint possible. Dans une mesure plus ou 
moins large, MM. Strosser, von Tiedmann, Bachem, von 
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Heeremann, Wagner proclamèrent la nécessité de faire droit 
à la partie justifiée de ces réclamations. Le commissaire du 

gouveinement déclara qu'une enquête se poursuivait, et se 
montra favorable au repôs hebdomadaire. L'AssembIée écarta 
la motion de M. Graf, qui proposait le renvoi de la pétition 

comme simple document, et adopta les conclusions de la com- 
mission, c'est-à-dire le renvoi avec prise en considération. 

II est facile de remarquer dans d'autres pays des tendances 
analogues. En Autricbe, on a pour la première fois cette année 
Mis en pratique le repôs dominical dans Tadministration des 

postes, non point d'une façon absolue, mais par une réduction 

Mtelligente du temps de travail dans les bureaux; certains 
guicbets sont fermés à midi, et les services les plus urgents ne 

fonctionnent que de telle à telle heure. En Norwège, les efforts 
dans le même sens se produisent pour divers ordres de faits ; 
par exemple on a pris des mesures pour que les équipages de 

lavires ne soient pas surchargés de besogne le dimanche. 
On pèut noter que ce mouvement n'est point spécial à une 

confession déterminée. En Allemagne, en Norwège, en Suisse, 
d est conduitpar des membres zélés de la religion réformée. 
Kn France il est surtout sensible dans des milieux catholiques, 
sous des iríspirations catholiques. La presse le juge par les 
cètés économiques et sociaux. Comme le disait le docteúr 

Wagner à la Chambre de Prusse,« la force de production s'est 
(í granderaent accrue, mais il n'en serait résulté aucun bien 

" Pour rouvrier si le fardeau du travail seul avait augmenté. » 
Un jour de détente physique et de repôs dans la famille est 
indispensable. Sur ce point comme sur plus d'un autre, le 
'égislateur moderne ne sauraitmieux faire que de revenir eí de 
raMener les peuples à Fobservation d'une coutume également 

Pfofitable à leurs intérôts raoraux et matériels. 

19 
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25 avril 1885. 

Le ministère belge a exposé il y a quelques jours à la 
Chambre des représentants les mesures qtfila prises et celles 
qu'il se propose d'adopter encore pour assurer les bienfaits du 
repôs du dimanche au personnel des postes, des cbemins de 
fer, des télégraphes. Citons parmi ces mesures Ia fermeture 
des ateliers de réparation sauf les cas d'urgence, la suspension 

à midi des services de marcbandises, la diminution du nombre 

des distributions postales, rinterruption absolue d'encaisse- 

ment des quittances et effets de cominerce, la réduction des 
heures de bureau pour le télégraphe. 

II existe dans le même sens un peu de tous côtés 
en Europe, un mouvement d'opinion três réel. En Alle- 

magne, en Autriche, en Italie, en Norwège, en Suisse, 
de bons citoyens se préoccupent de la nécessité d'assurer un 
jour de liberté par semaine, et le jour traditionnel, aux ouvriers 

et employés, de rendre obligatoire ce repôs pour les travaux 

de TEtat, de provoquer des lois pour Tobtenir autant que pos- 
sible dans les industries privées. A Copenhague, à Berlin, à 
Christiania, à Stuttgart, à Carlsruhe, à Naples, des progrès 
de ce genre ont été réalisés cette année. On réduit la durée des 
services postaux si enchainants sans que régoíste public s'en 

doute, on cesse ou on ralentit les transports et les livraisons, 
on s'arrange pour éviter aux équipages de navires les embar- 

quements ou débarquements non indispensables, on se refuse 
à ce que chantiers ou magasins restent ouverts. Tout cela 
pourrait se faire en France : nous y joindrions volontiers un 
silence de vingt-quatre heures pour les journaux à un sou, 

dont la confection a ses esclaves, sans autre nécessité que 
Tassouvissement des curiosités de la foule. 

Dans un livre populaire, le Carnet d'un ouvrier, qui atteint 

en ce momentsa 4" édition en Italie, et que M. Usannaz-Joris 
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vient de traduire en français, le travailleur dont M. Cantu a 

reproduit Fautobiographie, Savino Sabini, résume ainsi ses 
vues sur le plus urgent de la réforme appelée par les classes 

laborieuses : 

S'il venait jamais à Fesprit du Roi ou des ministres d'écouter Tavis 
^'un homme qui a plus d'aífection pour le peuple que pour eux, je 
leur conseillerais de se servir de leur pouvoir : Io pour empêcher 
lemploi prématuré d'enfants dans les manufactures; 2o pour veiller 
a la salubrité des ateliers; 3o pour limiter les heures de travail de 
laçon à laisser le temps sufflsant au développement phj'sique et 
'ntellectuel; k" pour exigerle repôs du dimanche; 5o pour tenir les 
sexes séparés; 6° pour donner une bonne réglementation aux asso- 
ciations ouvrières... 

II serait intéressant de comparer ces idées du prolétaire 
'talien aux exigences bêtes ou odieuses des clubistes, des 

sublimes, des sophistes de plume, des coureurs de candida- 
ture de notre parti ouvrier. Tenons-nous en à noter le prix 
lue Sabini attache, avec une profonde et, pratique raison, à la 

Sarantie du jour de repôs traditionnel. 

L'évidence de cette cause ne se discute pas. Un jour de 
Atente physique est nécessaire, et il faut que ce jour soit celui 

^i se prôte le mieux aux coutumes familiales comme aux 
Possibilités de réparation de Têtre moral sous les iníluences 

^Ügieuses. Plus nous avançons dans Tàge industriei, plus 
' aveugle intérêt tendra le ressort huraain,- et plus la bête qui 
esl dans rhomme chercbera sa revanche dans Tabrutissement 
0u la révolte. II nous faut poursuivre, en tout ordre, les réfor- 
mes inspirées par cette croyance que Touv-rier n'est pas un 
^^canisme, qu'il doit y avoir pour lui une dignité, une 
^ygiône, une vie de famille. Quoi de plus triste que Thistoire 
116 naguère de ce pauvre diable rivé à sa tâche, et qui ne 

^0yait jamais ses enfants que dans leur sommeil? 11 faut que 
6 législateur revienne à assurer à la vie de famille populaire 
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la jouissance et la paix de ce dimanche, dont Sainte-Beuve le 

sceptique nous dit en de charmants vers peu connus : 

Le Dimanche est pour nous le jour du souvenir; 
Car, dans la tendre enfance, on aime à voir venir, 
Après les soirs comptés de Texacte semaine 
Et les devoirs remplis, le soleil qul ramène 
Le loisir et Ia fête, et les habits parés, 
Et TEglise aux doux chants, et les jeux dans les prés; 
Et plus tard, quand la vie, en prole à la tempête, 
Ou stagnante d^nnui, n'a plus loisir ni fête, 
Si pourtant nous sentons aux choses d'alentour, 
A la gaité d'autrui, qu'est revenu ce jour. 
Par degrés attendris jusqu'au fond de notre àmc, 
De nos beaux ans brisés nous renouons la trame. 
Et nous nous rappelons nos Dimanches d^lors, 
Et notre blonde enfance et ses rianU trésors  

10 novembre 188!). 

M. de Bismark se ílatte d'étre un homme d'Etat expéri- 
mental. Aussi quand fut proposée à son Reichstag Tabolition 
par voie légale du travail du dimanche, il parut craindre quel- 

que entrainement de politique idéaliste; il déclara qu'avant 
tout il fallail savoir ce qu'en pensaient les patrons et les ou- 

vriers, nul ne Tavait jamais vu si représentatif. Etait-ce 
secret espoir d'enterrer TaíTaire ? Ou façon détournée 
de justifier et couvrir par avance toule décision en cet ordre 
d'idées par un ensemble de réclamations populaires? Qu'en 
sait-on au juste, avec ce retors tacticien ? II fit voter une en- 
quête, et Tenquête se üt. 

Un questionnaire a élé soumis dans toute TAllemagne aux 

corporations, aux chambres de commerce et d'industrie, au* 
sociétés ouvrières, aux artisans, aux entrepreneurs, aux 
ouvriers eux-mêmes : 

I. Est-ce que le repôs du dimanche est pratiqué dans toutes 'e8 

branches de votre industrie ? 

II. Est-ce que le travail du dimanche est régulier? 
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III. Est-ce que ce travail s'accomplit : Io dans toutes les branches 
de votre industrie? — 2° pour tous les ouvriers? — 3° le diman- 
che entier, ou pour quelques heures seulement? 

IV. Est-ce que ce travail a pour cause : Io des particularités tech- 
niques; — 2° des raisons économiques? 

V. Quelles seraient les conséquences deTinterdiction de travail le 
dimanche : 1" pour Fentrepreneur au point de vue teclinique et 
économique? — 2o pour rouvrier relativement à la diminution 
de son salaire ? — Ce dommage serait-il compense, et par quoi? 

VI. Dana votre industrie cette interdiction est-elle réalisable : 
1' sans aucune restriction? — 2° avec quelles restrictions?— et 
quelles en sont les raisons ? 

Voilà qui est bien déduit, encore que les chefs IV et V dg 
^interrogatoire paraissent avoir pour objectif plutôt d'expli- 
•luer ou d'excuser qued'abolir le labeurdominical. S'il se cous- 

^tue dans le Parlement français un groupe qui prenne en 
ifains cette réforme, heureusement inscrite par M. de Mim 
dans sa lettre-programme du 1" novembre, il pourrait deinan- 
der d'abord une enqüéte du même genre. Le cadre pourtant 
en est trop étroit :.il n^st ni juste, ni scientifique, de fermer 
les yeux aux aspects moraux, par conséquent sociaux, du 
sujet. Avec des difficultés « techniques » et « économiques », 

' hygiène des classes ouvrières, et leur bonheur domestique, 
y sont engagés. L'homme peut-il être réduit à Tétat d'outil par 
Ur> fonctionnement sans arrêt? La vie de famille lui est-elle 

possible s'il n'a jamais le moyen de goúter quelques heures 
de calme, de détente physique et morale, de tendresse, de 

■'éflexion avec une femme et des enfants pour qui il n'est qu un 
Passant nocturne?.. 

Ces facteurs-là, une enquéte loyaleen devrait tenir compte, 

coiume des autres d'intérêt purement matériel. Alors on serait 
Conduit à la solution véritable : à savoir qu'un jour de liberté 
Par semaine est indispensable au travailleur manuel, et que 
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ce jour doit être le jour traditionnel, qui se prête aux coutumes 

familiales comme à la moralisation religieuse. L'Autriche et 
la Belgiqne sont entrées dans cette voie : toutannonce qu'elles 
s'en trouveront bien. La loi autrichienne nouvelle est en 
vigueur depuis peu : on ne voit plus de parias peinant le 
dimanche sur des chantiers isolés dans le repôs universel, les 
églises de toutes les confessions sont plus peuplées (ce qui 
peut faire espérer que les prisons le seront moins), et Taprès- 

midi les pares publies débordent de familles ouvrières; il est 
vrai que le lundi matin on n'a pas de journaux à Vienne... 

mais est-il certain que les Français seraient plus déraison- 
nables, ou plus abaissés, sils jeúnaient de journaux un jour 

sur sept ? 
Nous ne manquerions pas de confiance en une enquêtefran- 

çaise sur le dimanche. On a réuni à Berlin, il y a quelque 
temps, ftOO ouvriers boulangers pour les consulter selon les 
formules de M. de Bismark. Leurs réponses n'ont guère été 
équivoques. — « Travaillez- vous toute la journée du diman- 

« che? Oui. — Ce travail est-il régulier, ou n'existe-t-il q^à 
« certaines époques? II est régulier. — Y a-t-il une rotation, 

« de telle sorte que chacun de vous ait certains dimanches 
« libres? Non. — La continuité de la tâche est-elle nécessitée 
« par les cnnditions spéciales de cette industrie? Non. — 
« Quelle en est la cause? La concurrence ruineuse. — La 

« défense de travailler le dimanche serait-elle praticable? 

« Oui. — Sans restriction? Oui. — En résultera-t-il une dimi- 
« nutionde gain? Ce n'est pas à prévoir. — Quelles en seraient 
« les suites? Nous aurons ainsi du repôs pour le corps et poui" 
« Tâme. » 

Sauf peut-être le dernier mot de la dernière réponse, que 

la plupart des ouvriers français n'oseraient. pas trop prononcer, 

la majorité répondrait vraisemblablement comme les boulan- 
gers berlinois si on obtenait en France une enquêle semblable- 
Ecartez les maniaques du lundi, qui n^st que le dimanch© 
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Jes exceutriques ou des sublimea : quel employé de service 

Public, de bureau, ou de raagasin, quel ouvrier d'usine ne 
s asseoirait plus heureux le samedi soir à la table de famille, 
s ü se sentait légalement assuré de la paix, du délassement, 

la halte pour le lendemain ? 

1" juin I88fi. 

La question du repôs hebdomadaire avance petit à petit. 

landis qu'en Allemagne se poursuit Tenquête ouverte par 
de Bismark, tandis qu'un peu partout en Europe le mouve- 

^ent se propage, Tidée gagne du terrain de divers côtés en 

trance. Les réformateurs des écoles ouvrières Finscrivent sur 

leur programme; elle s'impose aux préoccupations des chefs 
de grandes entreprises. Cest ainsi que nous avons lu avec une 
vive satisfaction ce passage dans le compte-rendu présenté à la 
récente assemblée générale des actionnaires du P. L. M. : 

Vous nous avez demandé aussi quelles mesures étaient prises pour 
a8Surer à nos employés le repôs du dimanche. — Cest un deside- 
ratum fort difflcile à réaliser en ce qui concerne le personnel affecté 

service de la grande vitesse, puisque c'est le dimanche qu'en 
hotre pays le mouvemcnt des voyageurs est le plus actif. — Quant 
aux services des marchandises, il serait indispensable, pour enfrer 
Plus avant que nous ne 1'avons fait dans des mesures qui nous iien- 
draient fort á cceur, que tout d'abord une dócision lêgale, comme 
c®lles qui cxistent dans d'autres pays, intervint pour limiter les 
^oits du public et les obligations des Compagnies au point de vue 
des délais de transport, obligations qui sont déterminées aujour- 
dbui sans tenir compte des dimanchos ni des jours de fête, 

Que les hommes intelligents et soucieux de leurs devoirs, â 

'a léte de nos aduünistrations de chemin de fer, prenneut « à 
c«ur » une cause juste, nous ne pouvons en être surpris. De 
Lauts fonctionnaires de TEtat et des exploitations de voies 

^er,"ées participaient il y a quelques móis à Bruxelles à la qua- 
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trième Conférence internationale pour l'observation du 

dimanche. Les ministres avaient mis une salle à la disposi- 
tion de l'assemblée. II a été adopté là une série de résolutions 
intéressantes, dont nous recommandons le détail à nos lec- 

teurs. Cette année même, Tassociation de catholicisme social 
que préside M. Albert de Mun a recueilli d'instructives dépo- 
sitions sur ce questionnaire : le repôs d'un jour par semaine 
est-il un bien pour Touvrier? pour son corps? pour son intel- 

ligence9 pour sa famille? pour ses enfants, afin de les connai- 

tre et d'en être connu? pour son aisance même? les ouvriers 

qui ne chôment pas le dimanche gagnent-ils ou épargnent-ils 
davantage ? 

II faut se garder, si Ton veut demeurer dans Tordre des 

vues pratiques, de méconnaltre que 1'application du repôs 
hebdomadaire offre pour certaines industries, et en particnlier 
pour les chemins de for, des difficultés exceptionnelles. Le 
rapport du conseil d'administration du P.-L.-M. a toute raison 

de les signaler, et d'en appeler au concours de TEtat. II n'en 
reste pas moins ce fait, et à notre avis la portée en est réelle : 

que pour la première fois les actionnaires (en dépit de taut de 
calomnies sur 1'égoisme du capital) ont soulevé Ia question, 
que les chefs de la puissante entreprise Tont offlciellement 
posée en des termes précis, et ont déclaré Fétudier dans un 
esprit de sympathie. 

9 aofll 1887. 

Ou vient de publier en Allemagne les résultats de Tenquête 

qu'ouvrit le 5 juillet 1885 sur Ia question du epos dominical 
une circulaire de M. de Bismark, et qui s'est toul récemment 

terminée. II s'agissait de rechercher les industries dans 
lesquelles les ouvriers sont employés le dimanche plus ou 

moins régulièrement, les causes qui donnent lieu au travail 

ce jour-là, les conséquences d'une interdiction légale. Nous ne 
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connaissons encore que les ligues générales des réponses 
reçues : les procès-verbaux comprennent trois volumes. Mais 
nous voudrions appeler sur ce document considérable Tatten- 
bon des pouvoirs publics de notre pays, et de tous ceux que 

passionnent les améliorations du sort.du peuple. Si Tenquête 
5 été libre et sincère, aucun élément de solution ne peut être 
plus utile, plus sérieux, pour cette grande difficulté de morale 
et d'hygiène ouvrière. 

II se dégage quelques conclusions assez nettes du résumé 
qiPapporte Ia presse allemande. — Dans quelles branches de 

1'industrie travaille-t-on le dimanche ? Dans toutes à peu près, 
Wais non dans tous les établissements de la même catégorie. 

Parfois une paidie seulement des ouvriers est occupée. Enfin 
'1 est fréquent que le labeur ne dure pas toute Ia journée. — 

Quelles causes donnent lieu au travail du dimanche? Des 
eauses techniques et économiques. Ici la nature de Findus- 
Irie s'oppose à toute interruption; ailleurs Finlerruption est 
réalisable, mais accroitrait trop les frais ou diminuerait trop 
'a produetion. Souvent il y a nécessité de réparations urgentes, 
0u de livraisons à court délai. — Quelles suites entrainerait 
uue interdiction par la loi ? La plupart des entrepreneurs 

Pensent qu'elle serait dangereuse, qu'elle renchérirait la pro- 
duetion, qu'elle abaisserait les profits ou les changerait en 
Partes. Parmi les ouvriers, les uns se préocnpent de la réduc- 
'l0n que subirait le salaire; pourtant beaucoup se prononcent 

Pour 1'interdiction, notamment les mécaniciens, les char- 

Pantiers-menuisiers, etc. Ceux-là croient que la détente du 
diuaanche féconderait Feífort, aiderait la vie de famille, raré- 
darait même les accidents. 

La question est de celles qui ne peuvent plus guère être 
écartées par les gouverneraents. Comme elle a contraint le peu 
saritimental chancelier à compter avec elle, elle s'est imposée 
aux législateurs de FAutriclie, de Fltalie, de Ia Suède, du 

Qanemark.— En Russie, le ministère reçoit de villes diverses 
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des pétitions populaires.— EnBelgique, le ministre des postes 
et chemins de fer exposa naguère qu'il a pu, sans préjudicier 
à Ia marche des services, assurer au personnel des che- 

mins de fer le repôs complel de trois dimanches sur quatre.— 
En Suisse, les distrihutions postales se réduisent par Finitia- 

tive, qui se généralise, de bons citoyens renonçant à recevoir 
lettres, journaux, colis, sauf les envois urgents ou recom- 
mandés, et on se rappelle que le dernier congrès des compa- 
gnies de chemins de fer, à Bruxelles, émit un voeu pour le 

repôs périodique des employés. — En Norwège, FEtat a créé 

dans ce but un corps d'agents de remplacement. — Cette 

année même, en avril, le congrès ouvrier de Buda-Pesth a 
demandé, sur la proposition des imprimeurs, 1'interdiction 

formelle de tout travail le dimanche. — Dès avanl Fenquête 

allemande, une commission du Reichstag avait décidé que les 
femmes ne doivent pas être occupées le dimanche, et en 
AIsace-Lorraine les cabarets sont fermés avant midi. 

Les Français sont visiblement en retard. Dans la kyrielle 

des projets de législation sociale qui sont soumis à nos 
Chambres, et que la session à peine close a (comme les 
précédentes) laissés pendants, nous ne voyons pas de propo- 
sition. Et il n'y a pas non plus d'enquête ministérielle, comme 
celle qu'a faite M. de Bismark malgré sou peu de faveur pour 

Fidée. Pourquoif C'est que chez nous la politique entrave 
tout : à gaúche, on voit là un sujei peu ou prou catholique ; à 

droite, on aurait peur de se donner une couleur cléricale. Tout 
au plus pourrions-nous signaler une mesure récente, et bieu 
des gens s'étonneront d'apprendre qu'elle est due au général 
Boulanger. II osa réaliser le repôs obligatoire du dimanche 
pour le soldat, qui était soumis ce jour-là à une revue avec ou 

sans exercices, occasion de fatigue et de punitions... Souhai- 

tons que des préjugés de parti, ou des considérations étroites, 
n'empêchent pas le Parleraent de s^ccuper d'une question 

aussi intéressante pour le mieux-ètre moral et physique du 
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peuple. Qu'ils mettent à l'étude Tenquête allemande : le pour 
et le contre y sont exposés par les témoins les plus compétents 

qui soient, patrons ou travailleurs manuels. II y a du vrai 

dans les objections, un terme moyen est à chercher, mais il 
faut faire quelque chose. 



TRAVAILLEURS DE LA MER 

U janvier 1888. 

Le jeune et brave marin qui commandait ce navire de notre 
port coulé à pie dans le golfe de Gascogne, le Ministre-Abba- 

tucci, habitait à Marseille rue Montaux une maison en face de 
la raienne. Je Tavais entrevu quelquefois, ce gars de 28 ou 

29 ans, emre sa mère et sa femme, la nièce d'un dominicain 
éminent dont le nom est ã Marseille à la fois populaire et 
estimé d^ine élite, leP. Mas. Le commaudant Gérard Niqueux 
laisse une íillette de trois mois. Pauvre enfant inconsciente du 
malheur! Pauvre veuve, si vite, si tragiqueraent veuve! Quel 

dou de nouvel an leur a apporté la nuit du 30 décembre! Je 

Favoue, ce drame maritime à proportions réduites, mais ter- 
rible, sollicite, retient aujourd'hui plus vivement ma pensée 
que les banales rentrées de nos parlementaires. Que les 
politiciens paraissent misérables aupròs de ces travailleurs 
de la mer, à la merci de tant de choses! 

Vingt malheureux ont péri avec le capitaine du steamei" 
marseillais. En quelles circonstances brusques, obscures, 
navrantes, Tunique survivant Ta dit ; les détails donnés par ce 

revenant d'une épave font frissonner. Saura-t-on jamais exac- 

tement si le désastre est imputable à une faute, ou à une série 
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de fautes, ou aux fatalités de TOcéan? Des responsabilités 

diverses sont déjà mises en cause par la presse, en attendant 
les enquêtes régulières. Aucune ne nous semble plus lourde, 

plus impossible à décliner ou à atténuer, que celle de Timpla- 
Cable passant Anglais qui, au témoignage de Sébastiani, aurait 
refusé toute aide aux infortunés en perdition. S'il est établi 
lue des marins portaut pavillon d'un grand pays ont pu voir 
'e bateau usé craquant et roulant sous les lames, entendre 

^ appel désespéré de Niqueux et de Téquipage et ne pas même 
'enter un sauvetage, rester sourds, filer, jamais notre gouver- 
netnent n'aura eu devoir plus impérieux, que celui de crier 
justice, et d'obtenir un châtiment proportionné à un tel forfail 
de monstrueux égoísme. 

IJourquoi, dans cette cité maritime, songeons-nous si peu à 
Ceux qui sont en mer? La vie est trop aíTairée, les victimes 
®0nt des disparus, on n'a pas vu leur agonie, on ne suit pas de 

unérailles. Et cependantMarseille ne doit-elle pas sa richesse, 

noblesse, tout ce qu'elle est, tout ce par quoi elle compte, à 
a naer? Ne connait-elle pas de près, par sa race de pêcbeurs 

Coninie par ses matelots, ce monde des ouvriers duílot, moins 
tílalade que celui de la main—d'oeuvre terrienne, coeurs plus 
Sains, esprits plus droits, corps plus robustes ? Ne regarde-^- 

Pas chaque jour fuir de ses quais et de sesplages les voiles 
ans l'horizon chanceux ?... 11 existe une Société de secours 

r^Ux familles des marins français naufragés, que préside 
•A. de Courcy(l), et qui a été instituée poür centraliser, pour 

réPartir par les soins dévoués des commissaires de Tinscrip- 
011 maritime les offrandes des amis des marins. Elle n'a que 

neuf ans d'àge, et a répandu déjà des bienfaits considérables; 

4 cè' ' a v'en' deperdre M. de Courcy (oclobrc 1888); nous devons lei une mention 
lion Ptl'lant'lroPe Ingénícux, actif, qui avait bien voulu nous savolr gré d'appeler l'atten- 
la_ ,e Marseille sur les détresscs de la mer, et nous recommandalt pour le personnel de 
p(lt '^

se «''épargne des Bouches-du-RhOne 1'átude de la substitution d» son système du 
'""nome aux rotraites ylagères. 
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mais ses ressources ont besoin de s'accroitre. Tant de détresses 

ne cessent de Tassaillir! Le sinistre du Ministre-Abbatucci 
n'aurait-il pas mis en deuil d'autres mères, d'autres épouses, 
d^utres orphelines que celles du chef? L'hiver, quand le 
mistral se déchaine sur nos rues, quand nous apprenons que 
la tempête ébranle jusque dans nos bassins les navires à Tan- 
cre, pensons un peu plus, Marseillais sur le rivage, aux pau- 
vres gens qui peinent et luttent sur la mer pour nos spécula- 
tions et nos négoces. 

10 septeoibre 188S. 

Cest une nourricière qui n'est pas négligeable que la pêche 

de raer sur le littoral de la Provence. La famille de travailleurs 

qu'elle fait vivre diminue, mais est fort dense encore. L'an 
dernier, dans le seul port de Marseille, elle a occupé 623 ba- 
teaux et 1320 hommes, qui ont pris pour 889,000 kilogrammes 
et vendu pour 880,900 francs de poisson frais. Les Bouches- 

du-Rhône ont d^utres points producteurs, Martigues, La Ciotat, 

Cassis, les tout petits ports charmants de Carri et de Sausset; 
Martigues par exemple, avec ses stations secondaires, a fourni 
pour f. 1,689,300. Le revenu pour le département, le revenn 
direct, sans tenir compte des reventes, a été de près de 3 mil- 
lions en 1887. Pour la France entière on Tévaluait à 92 millions 

en 1885, d'après la statistique que la Marine publie depuis 

seize ans. La Chambre de commerce de Marseille devrait 
recueillir pour notre zône des renseignements utiles sur les 

quantités transportées, les espèces pêchées et leurs valeurs, 
les mois plus ou moins favorables aux prises, les variations 
des prix. 

Dans la Méditerranée comme sur POcéan ou la Manche, Ia 

pêcherie maritime subit sa crise, elle aussi. Le nombre tleS 

bateaux pêcheurs à voile, et aussi celui des robustes garço"3 

qui se vouent k les raonter, sonl loin de s'accroltre comme 
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s'accroissent les populations à desservir. II y a a cela des 
causes générales, ainsi le peu de goút des jeunes gens, surtout 

habitants ou voisins des villes, pour les labeurs durs, fatigants, 
dangereux du flot. D'autres raisons spéciales expliquent le 
Walaise. Nospêcheurs locaux, exactement comme nosouvriers 
des quais ou des usines , se plaignent violemment de la 

concurrence d'immigrés, prineipalement dTtaliens ; bien des 
feis pourtant ilsservent deprète-noms auxnon-indigènes qu'ils 
accusent de leur ôter le pain quotidien. Les uns et les autres 
Sont devenus moins scrupuleux qu'au bon temps de Ia probité 

Professionnelle provençale ; ils usent d'engins de destruction 
dépeuplent les forids au profit d'une pêche surmenée ; 

0n en condarana naguère qui avaient employé la dynamite. 

surveillance devrait êrre sévère, la répression rigoureuse, 
'a règlementation administrative précise et complète. 

Ne peut-on croire que Tindustrie de la pêche est appelée, 

comme les autres , à passer par quelque transformation ? 
j le en est demeurée ici, il faut Tavoner, à des routines bien 

antiques, à un matériel bien pauvre, à des ressources bien 
Noites. La classe qui s'y livre a gardé dans runiformisation 
anale et Tassombrissement inquiet de la vie ouvrière des 

lraditions si caractéristiques, des moeurs si saines, si gaies et 
Sl í5imples) qu'il ne faut pas souhaiter de voir disparaitre tout 
Cela au profit d^xploitations commerciales. xMais il n'y aurait 

Pas dMnconvénient, semble-t-il, à pousser nos pêcheurs vers 
es méthodes nouvelles. Lajeune science soüs-marine pourrait 

. Ur indiquer des quartiers inexplorés. Ce serait une tâche 

'^léressante pour la Chambre de coinmerce de Marseille que 
^'odier de près leur organisation professionnelle, comment 

0ri Pourrait la moderniser, lamettre mieux en rapport avec les 
Cot|ditions actuelles du travail, aider par des subventions 
^odestes tels groupes ou tels individuc à acquérir des bateaux 

eux faits, de meilleurs outillages de filets et d'engins. 
MOS t»* U ciches et générenx armatenrs devraienl exaramer ce 
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qu'ont fait, après les collisions avec les pêcheurs anglais, 

M. Denaeyer à Ostende et à la Panne M. Bortier, vendant des 
bateaux aux pêcheurs moyennant des annuités qui compren- 
nent un amortissement. 

Les Chambres ont voté des crédits d'encouragement aux 
pêches maritimes : n'y a-t-il rien de large à essayer en ce 
sens pour relever partout la pêcherie còtière?... Nous vou- 
drions voir aussi mieux défendre la vie et protéger la famille 
des pêcheurs. En Angleterre VInstitution nationale apourvu 

les côtes de 300 bateaux de sauvetage, avec un matériel 

puissant et des équipes dévouées : son revenu, pour la plus 

grande part fourni par la libéralité privée, s'est élevé en 1887 
ii f. 1,424,250. II faudrait chez nous que Tadmirable 

présidée par M. de Courcy fút énergiquement soutenue. Que de 
veuves et d'orphelins font les naufrages d'humbles bateaux de 
pêche ! M. de Courcy a raconté le 26 mai à son assemblée 
générale le mot des cinq veuves, qui à cette demande : « que 
« feriez-vous d'une somme donnée par la Société de Paris ? " 

répondent : « nous nous associérions pour acheter une autre 

« barque et continuer la pêche. » Ainsi fut fait ; voilà Finstru- 
ment de travail rétabli, les enfants maintiendront le raétier.-- 
Profession noble, ce métier ; qu'on songe à ne pas le laisse'' 
péricliter. Nos côtes sont des fabriques de marins. Si leS 

femmes de nos pêcheurs ne faisaient plus que des fils ouvriers 
terriens, ce serait grand dommage. 



D'ÜNE RÉFORME DU GOUVERNEMENT LOCAL 

ftÜANT Aü NON-INDIGÉNAT ET AU HOMADISME DES FONCTIONNAIRES (i) 

1876. 
I 

Admiré par les uns, critiqué par les autres, c'est un fait 
0rs (^e conteste que dans Ia France moderne legouvernenient 

Centralisé s'est développé dans des proportions toujours crois- 
sântes, empiétant sans cesse davantage sur le domaine de ía 
Vle locale et de la vie privée, de lactivité collective des 

broupes et de rinitiative personnelle de l'individu. De là est 
<^ans tous les ordres de Torganisation française, politique, 

P'0matique, administratif, judiciaire, financier, militaire, 
P^dagogique, un régime de fonclionnaires, dépendant exclusi- 

ftient du gouvernement central et de la bureaucratie perma- 
erile en laquelle se fixe ce gouvernement. 

^Ce régime de fonctionnaires présente, dans toutes ses bran- 
s) deux caractères accusés. Les fonctionnaires locaux, 

^ublié dans fAnnuafre des Union s de la paia: soei ale, 1877. 

20 
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c'est-à-dire envoyés par les bureaucraties centrales hors du 
siège central des administrations, sont: 

Io Non indigènes, c'est-à-dire choisis par les administra- 

tions centrales en dehors de la qualité d'originaires des loca- 
lités qu'ils sont appelés à administrer; 

2o Nômades, c'est-à-dire susceptibles d'être dé^lacés ad 
nutum; et, en fait, fréquemment déplacés de localité en loca- 
lité, sur la surface du territoire national. 

Qu'on jette le plus superflciel coup d'oeil sur la condition 

normale de tous les fonctionnaires locaux français : préfets, 

sous-préfets, conseillers de préfecture, magistrats de cours 
d'appel ou de tribunaux, magistrats du ministère public, 
ambassadeurs et consuls, trésoriers généraux, receveurs par- 
ticuliers, percepteurs des contributions directes, directeurs, 
receveurs et agents des douanes, des contributions directes 
ou indirectes, du dornaine, etc., ingénieurs des mines ou des 
ponts et chaussées, recteurs ou inspecteurs d'académies, 

doyens ou professeurs de facultés, proviseurs ou profes- 

seurs de lycées ou de collèges, généraux de division ou de 
subdivision, etc., — on constatera que tous ces délégués de 

la bnreaucratie centrale à l'administration des localités en 
France sont à la fois non indigènes et nômades. La règle com- 
porte une dérogation en droit, sur la mutabilité, pour les fonc- 

tionnaires de l'ordre judiciaire, qui sont inamovibles dans la 

magistrature assise, — et quelques tempéraments en fait, 
pour les fonctionnaires de renseignement supérieur, qu'on ne 

déplace point, ou pour les agents de certaines administrations, 
les eaux et forôts par exemple, laissés assez facilement dans 

leur région d'origine. 
Pris dans son ensemble, ce régime n'est point d'institution 

récente. Depuis de longues années, tous les gouvernements 

qui se sont succédé dans notre pays ont suivi à cet endrod 

une pratique identique et constante. On peut seulement rema''- 
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quer que cette pratique tend à diminuer ou à s'accroitre paral- 

lèleraent à la stabilité ou à Finstabilité même des formes 

politiques. Mais quoi qu'il en soit de cet aspect de la question, 
sur lequel il y aura lieu de revenir, c'est un fait d'évidence 

quotidienne, que lacondition non indigène et nômade de toutes 
les catégories de fonctionnaires locaux. Quant au premier c hef, 

Chacun le peut observer, et c'est même une sorte d'axiome 

uccepté, qu'un fonctionnaire est mal placé et ne peut agir uti- 
lement dans son pays d'origine. Quand au second, on sait que 
'e Journal officiel est perpétuellement encombré de nomen- 

clatures interminables relatives aux mutations de fonction- 
naires, à ce qu'on appelle, dans le vocabulaire technique, des 

^ouvements. Chaque jour, des Pyrénées aux Alpes, de 
Sretagne en Provence, du Rliône à la Mayenne, sont placés, 

^éplacés, replacés comme des pions sur un échiquier, au 
rnieux des combinaisons politiques, administratives ou pri- 
vée.s, les innombrables agents du personnel gouvernemental 

français, du préfet au substituí, du percepteur au commis- 
Saii'e de police. Le personnel des relations extérieures n'esl 

líuère traité autrement : Tarabassadeur est transféré de Cons- 

'antinople à Lisbonne, et le cônsul, d'Espagne en Danemark. 

II 

Pour juger si la pratique que nous venons d^exposer sans 
apprécier est saine ou vicieuse, utile ou contraire au bien 

P^Iic, la méthode véritable ne consiste pas à la défendre ou 
^ 'a combattre par le raisonnement. Avant tout, il faut nous 
(^ernander si elle est conforme dans le passé aux traditions du 
Pays qui la suit, et dans le présent à la coutume des sociétés 
stables et prospères. Aux déductions de la raison individuelle, 

'' est aisé d'opposer des déductions inverses, et le plus sin- 
C''>re a le droit d'étre embarrassé entre des argumentations 
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contradictoires également spécieuses; au lieu que des conclu- 

sions fondées sur rexpérience s'imposent avec Jes signes de 
la légitimité et de Ia certitude aux esprits sans prévention. 

III 

Quelle est donc, en matière d^rganisation administrative, 

Ja tradition du passé en France? 
Personne n'ignore plus aujourd'hui quelle part la vie pro- 

vinciale et communale prit dans le développement de Pan— 

cienne France, quels vigoureux organismes locaux, fortement 
unis entre eux par le commun dévouement au souverain, 
personnification de la patrie, constituèrent Funité nationale. 

Dans le fonctionnement des autonomies, soit isolées, soit grou- 
pées, dans le jeu des franchises et des libertés locales, le pou- 
voir central ne revendiquait que le minimum indispensable 
d'intervention ; les aulorités sociales indigènes jouaient un 

rôle prépondérant. II ne saurait entrer dans le cadre restreint 

de cetle étude de retracer ces faits, mis en pleine lumière par 
de grands travaux et de nombreuses monographies. Les mille 
diííérences des tomps rendraient d'ailleurs difficile de proposer 
pour modèles aux Français de ce siècle des organisations avec 
lesquelles la France présente, profondément modiüée dans 
ses éléments constitutifs, n'a plus (jue peu de traits communs. 
Mieux vaut, tout en signalant 1'élude féconde de ce lointai" 
passé, s'arrôter en arrière à celte période de notre histoire, oi' 
.o progrès des légistes, la marche ascendante de la monarcbie, 

Tabsentéisme des aristocraties maítresses du sol, Texcessive 
concentration de la .vauveraineté, la corruption des classes 
riches et lettrées avaient restreint déjà le champ du gouvei"' 
nement local, et, dans la décadence générale, substitué peu à 

peu aux saines influences des autorités sociales indigènes 
1'action d'une bureaucratie dépendante d'administrations ceii' 
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tralisées. II est juste de reconnaitre que, même à ce raoment, 
'a prudence de Ia souveraineté responsable corrigeait dans 

l'application les inconvénients toujours croissants de ce 
régime. On voit le prince, entouré et éclairé par son conseil, 
s'attacher à choisir les mandatairesqu'il investit des fonctions 

locales dans le personnel dirigeant des localités, et leur laisser 
assez longtemps Texercice de ces fonctions pour qu'ils puis- 

sent s'y rendre compétents, c'est-à-dire utiles. 

Qu'on jette les yeux, par exemple, sur le précis des princi— 
Paux offlces publics de tout ordre exercés en Provence vers Ia 
fin du xvm® siècie, alors que les traditions du gouvernement 

íocal avaient fait place à un régime oü Ton retrouve aisément 
(A. de Tocqueville, 1'Ancien Régime et la Révolution) le 

l.vpe et les origines de 1'organisation actuelle. 

Principaux Füngtionnaires de Provence en 1770, 1771, 1772.— Lieu- 
tenant général pour le Roi, résidant à Paris : le marquis de Brancas- 
Céreste (des Forcalquier-Brancas). — Intendant de justice, police 
et finances : le Premier Président du Parlement d^ix, de la Tour. 
—" Secrétaire de Plntendance ; Serré. — Subdélégués de Flntendance 
Pour Marseille ; Antoine Aillaud et Brés. — Commissaires des guer- 
res : de la Rouviêre et Grirard-Dudemaine. —Gouverneur et Viguier 

Marseille ; le marquis Fortia de Pilles.— Lieutenant de Roi pour 
^ ville de Marseille : le marquis de Pilles. — Colonel inspecteur 

1'état-major de la milice, des gardes-côtes, etc. . de Montgrand de 
'a Napoule, — Chef d'escndre commandant la marine : de Glandevès. 

Commissaire général ordonnateur de la marine; de Sinety.— Di- 
r®cteur de 1'Observatoirc de la marine : de Saint-Jacques Silvabelle. 

Sénéchal de la sénéchaussée de Provence ; marquis de Forbin- 
^ardanne. — Lieutenant général civil à Marseille ; Paul. — Lieute- 
"ant jvinéral criminei à Marseille ; Cbomel. — Lieutenant criminei; 
^bssier de Pierrefeu. — Gouverneur de ia ville et du cüâteau de 
Sorgues : do Félix du Muj, comte de la Reynarde. — Commandant 
du fort Saint-Jean à Marseille : de Villeneuve. — Lieutenant parti- 
culier civil; de Catelin. - Lieutenant particulier criminei; üuroure. 
^ Conseillers criminels : Duroure, Taurel, Gervais, etc.. Gens 
(lu Roi : Corréard, Guien. — Oonseillers honoraires ; de Cabre, Se- 
ren. __ Procureur général au Parlement : de Ripert. — Avocat géné- 



310 U'UNE REFORME DU ÜOUVERNEMENT LOCAL 

ral au Parlement : Leblanc de Castillon. — Premier Président à la 
Cour des Comptes d'Aix ; marquis dAlbertas. — Présidents à mor- 
tier au Parlement d'Aix : de Gueidan, baron de la Tour d'Aigaes. — 
Lientenant général civil et criminei de 1'amirauté de Marseille ; de 
Gerin. — Lientenant particulier ; de Ricard-Gerin. — Aides-majors 
des galèresduRoi ; de Castellane, d'Albertas. — Intendants du bu- 
reau du vin (privilège prohibitif de Pintroduction du vin étranger) ; 
de Candole, de Mazargues, de Montolieu, de Ruffi, Escalon, Guien, 
d'Aygalades, de Rians, de Foresta de Colongues, de Village, etc. — 
Commissaire des fermes de la communauté de Marseille : de Castel- 
lane d'Adhémar, — Receveur des abonnements et de la gabelle ; 
Mayousse — Commandant la place de Marseille ; chevalier de Baus- 
set. — Receveur des droits sur les marchandises du Levant; Sermet. 
— Recevour général des flnances ; Noguier de Malijay. — Receveur 
général des tailles : Gordes. — Receveur et contrôleur des domaines 
du Roi : Deleuze. — Receveur des gabelles ; Me.ynier. — Receveur 
général des cinq grosses fermes et gabelles : Roussier. — Inspecteur 
général des fermes du Roi : Contencin. 

Nous ne laissons en dehors de cette énumération que le 
gouvernement général de Provence, délégation directe du roi, 

donnée en souvenir de son illustre père au duc de Villars, 
d'ailleurs prince des Martigues. Telle qu'elle est, et assez 
complète, elle ne comprend que des noms de familles issues 
de Provence ou fixées en Provence, appartenant soit à Taris- 
tocratie de la province, soit aux nolables des bourgeoisies 

urbaines. Toul Provençal aujourd'hui encore les reconnaitra 
sans peine, pour peu qu'il n'ignore pas absolument 1'histoire 
de sa « petite patrie ». II y faut ajouter, bien entendu, les 

maires et échevins, toujours choisis dans Pélite des popula- 
tions : nous les laissons de côté, parce qu'il en est encore de 

même, gràce à Dieu, pour ces charges municipales. La cou- 
turne d'emprunter les foaclionnaires locaux aux localilés qu'ils 

avaient d administrer souffrait peu d'exceptions. Elle s^ppli" 

quail aussi dans 1'ordre ecclésiastique : aux mêmes dates, et 
pour s'y tenir, on trouve Jérôine de SufTren, de Saint-Tropez, 

évêque de Sisteron, de Boisgelin, archevôque d'Aix, etc. 
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De plus, les fonctionnaires ainsi recrutes étaient mainteuus 

plus longtemps possible dans Texercice de leurs offices. 
íls acquéraient lentemenl une conuaissance toujours plus 

Pi'écise des lieux, des moeurs, des besoins, des choses et 
des personnes; il se formait entre eux et la localité, 
Sans parler de Taltache de la propriété foncière et des tradi— 

bons domestiques, des liens reciproques d'intérêt et de dévoú- 
"ient. La continuation des mêmes charges au sein des mêmes 

femilles, taut qu'elles s'eu montraient dignes, n'étaitpas rare, 
et n^vait que peu ddnconvénients. La vieille maison proven- 

Çale des de Pilles remplit presque sans interruption, de 1660 

'J 1789, les fonctions de gouverneur de Marseille. Aussi n'était- 
Ce point un fait exceptionnel que les marques d'affection, et 
les übéralités par exemple, d'administrateurs à administrés : 
^ès 1458, Jean de Village, viguier dans Marseille (et dont nous 
Venons de retrouver un descendant sur le tableau ci-dessus, 
en 1770), fait don à la communauté de cette ville, tant en sou 
norn qu'au nom de son épouse, d'un jardin sis près le port, 
Sous condition de le convertir pour le profit de tous en une 

Place publique, encore existante sous la dénomination de 

Place Neuve. 

IV 

N serait curieux de rapprocher du précis qu'on vient de 
Parcourir celui des fonctions correspondantes en 1876 pour ce 
même pays de Provence. A Texception des charges munici— 
PaIes, il n^st pas téméraire d'affirmer que toutes ou presque 
toutes les fonctions publiques, préfectures, sous-préfectures, 
lnteudances militaires, généralats de division et de brigade, 
COrnmissariats de marine, magistratures investies de l'ac- 
|Í0n publique, trésorerie générale, recettes particulières, 
archevêché et évêchés, directions, contrôles ou recettes de 
,0Uí? les services financiers, et notamment des domines. 
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des domaines, des contributions directes ou indirectes, recto- 
rat et inspectorats d'académie, offices universitaires, etc., 

sont confiées à Theure présente à des Français non Proven- 
çaux, et ne se rattachant par aucun lien spécial à Ia Provence. 
En ce qui concerne les fonctionspréfectorales, lesplus mobiles 
de toutes à la vérité, il est noíoire^ par exemple, que dans la 
période sexennale de 1870-1876, le département des Bouches- 
du-Ehône, Pun des plus considérables par son chef-lieu, a eu 
pour administrateurs successifs : MM. Labadié, Esquiros, 

üelpech, Gent, Cosnier, Salvetat, de Kératry, Limbourg, 
de Tracy et Doniol. En écartant les éphèmères créatures des 

deux années révolutionnaires, les cinq derniers préfets se 
sont succédé en quatre années. On comprend sans peine ce 

que chacun deces onze étrangers(l),quel que füt d'ailleursson 
bon voulpir, a pu apprendre des hommes et des choses d'un 
milieu aussi important et aussi complexe que Marseille, et si 
mème chacun d'eux a pu prendre aux besoins régionaux un 

intérêt sérieux. A ce regime la magistrature assise pour- 

rait seule revendiquer quelques exceptions: dans le flot 

d'instabilité qui nous emporte, elle a conservé, on le sait, 
outre Pinamovibilité, et vraisemblablement à cause d'elle, 
des traditions domestiques, qui maintiennent ou ramènent 
dans le pays d'origine un certain nombre de familles de robe. 
Quant à tous les autres ordres de fonctions, et sans prétendre 

en quoi que ce soit que chacune ne soit pas honorablement 

remplie dans Ia Provence de 1876,1'observateur a le devoii' 
de constatei- comme plerumque fit, chez les dépositaires 
de charges publiques locales ce double caractère de non 

indigènes et de noma(/ea,absolument contraire aux tradition^ 
du passé. 

(1) Cinq nouveau* préfets se sont succédé à Marseille de 1877 à 1888, MM. PilI'lre,' 
Tirmaa, Poubellc, Cazelles, Lagarde; cela fait seize en dix-huit ans. 
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V 

Malheureusement en France, le souvenir, 1'exeniple et les 
précédents du passé sont une cause d'éloignement hien plutôt 
íu'une source d'enseignement et d'imitation. PIus qa'ailleurs, 
par conséquent, il est utile, entre deux pratiques, Pune oíferte 
par le passé, Pautre suivie par le présent, de deraander quelle 
est 'a pi*éférable et la vraie à une enquête auprès des autres 
peuples contemporains. 

Les hommes éclairés qui ont parcouru et observé les 

diverses conlrées européennes affirment qu'aucun peuple ne 
Présente avec tous les traits qu'il a en France le régime des 

fonctionnaires non indigènes et nômades. Quelques pays 
cependant en pratiquenties parties essentielles. 

En Italie, par exemple, les fonctionnaires administratifs, 

Politiques, fmanciers, judiciaires, pédagogiques, etc., àpeu 
Près semblables aux nôtres comme classification et attribu- 

Lons, sont, à Pexception des fonctionnaires ecclésiastiques, 

dépendants de bureaucraties centrales. Les ministères les 
choisissent en général non indigènes par rapport aux localités 
fíu'ils ont à administrer (sauf le sindaco, chef de la munici- 
Palité). En outre, ils sont toujours à la disposilion de Padmi- 

^stration centrale, et en fait, de Pavis de pIus d'un Ilalien 
^clairé, sont trop fréquemment changés de résidence. Seuls 
Ies membres du corps judiciaire jouissent du privilège de 
' 'namovibililé, et s'élèvent en dignité par Yavanzamento di 

ciasse sul luogo. Les effets de cette organisation sont les 
•^êmes qu'en France, compliqués des défauts qui furent 

^gnalés de tout temps dans les bureaucraties italiennes, 
aiíiendés en revanche par Ia stabilité des institutions poli- 
'iques. 

L'Espagae a détruit une grande part de ses vieilles insti- 
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tutions de gouveniement local, et leur a substitué, à notre 

exemple, des tmreaucraties centralisées à agents nômades. 
On sait si rimitation de nos révolulions et de nos procédés 

a précipité la décadence de cette noble et généreuse nation. 
Dans 1'application, les mceurs résistenl encore sur píus d'un 
point à cette action dissolvante. Certaines fractions du terri- 
toire ont conserve des vestiges importants du gouvernement 
local, et Ton peut mème dire que le gouvernement local 
demeure deboul dans les trois provinces basques d'Alava, 
Guipuzcoa et Biscaye, oü il porte sesfruits logiques de vertus 

privées et sociales. 
La Russie souffre gravement d'avoir laissé croitre outre 

mesure et tout envahir la végétation parasite et malsaine des 

bureaucraties nômades, substituées au gouvernement local. 

11 convient seulement de noter ce qui subsiste d'institutions 
locales en Finlande et dans les provinces baltiques. M. Le 

Play a raconté {Réforme sociale, ch. 63, § ix, note) com- 
ment le mal avail déjà, sous le règne de Nicolas, atteint une 
intensité telle, que le puissant et énergique tzar ne se croyait 

plus la force d'entreprendre la réforme. La bureaucratie 
russe offre les vices inhérents à ce régime, aggravés peut- 
ètre par un esprit de caste, dont notre sociabilité instinctive 
et nos mceurs ont jusqu^ ce jour prévenu le développement. 

L'AlIemagne marche toujours plus avant,. depuis Pétablis- 

sement de Phégémonie prussieime^ dans la voie d'une centra- 
lisation excessive. Les institutions fédératives, communes à 

lous les Etats de TEmpire, sont construites et fonctionnent en 
vue de ce résultat. Elles n'ont pas aboli cependant des diver- 
sités utiles dans 1'organisation intérieure des différents pays 

de PAllemagne, et la Prusse elle-même n'a pas une adminis- 
tration uniforme pour toutes ses provinces. Les fonctionnaires 

administratifsdu premier degré, les landráthe par exemple, 
sontchoisis de préférence parmi les notables locaux de Tar- 

rondissement, et sur la proposition de Tarrondissement lui- 
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"iérne. De plus, et sans parler de divers contrepoids à 
' omnipotence bureaucratique que maiatieuneat certains orga- 

'iismes traditionuels, les avanlages inappréciables de la per- 

manence aux raains des raêmes titulaires sont corapris et 
aPpliqués pour beaucoup de fonctions publiques. Mais la ten- 
^ance centralisatrice qui prévaut ne saurait manquer de 

développer toujours davantage le régime des fonctionnaires 
'ocaux non indigènes et instables. Lá comme eu Russie, Tes- 
Prit de caste et ce mal particulier qu'on a nommé Ia morgue 

bureaucratique s'ajoutent aux autres conséqueuces regret- 
'ables de ce régime. 

Une société longtemps vantée comme la société modèle, 

uiaintenant aussi vivement attaquée, la république des Etats- 
Uuis d'Amérique, a cédé, elle aussi, sans doute sous Taction 
des tendances naturelles aux sociétés démocratiques, à Fen- 
trainement vers le régime des bureaucraties centralisées et 
'ustables. Elle n'a pas à s'en féliciter. A mesure que la 

a empiété sur le champ de la vie privée et de 

' activité locale, les eíTets pernicieux que contient en germe 
Ce niode de vie publique se sont développés, et notamment 
'u multiplication sans raison et sans frein des offices publics 

salariés, redoutable dans le jeu de Pinstitution répub'li- 
caine. « H y a trente ans, » écrivait naguère (le 12 septembre 
1876) M. de Molinari dans le Journal des Débats, peu 
JUspect d'liostiIité à FAmérique, « on ne comptait guère que 
" Ifots mille fonctions rétribuées dépendant de Fadministra- 

" 'ion publique. AujourdJhui on assure que le nombre en a 

" aUeint quatre-vingt mille et môme cent mille. A chaque 
" élection présidentielle, le parti vainqueur s'en empare inva- 

" Uablement par droil de conquéte. » Ce n'est pas ainsi, on 
Peut Fafflrmer, que les grands et perspicaces fondateurs de 

^Union américaine. Washington, John Adams, y entendaient 
exei'cice des devoirs publics. 
Ainsi les peuples qui, dans des conditions diverses, et 

bureaucratie 
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dans une mesure plus ou raoins étendue, suivent le régime 

des fonctionnaires locaux non indigènes et nômades, souffrent 
tous, avec les modalités propres à ce qu'un Allemand appel- 
lerait leur idiosyncrasie nationale, des maux qu'emporte cette 
pratique. I! n'est pas sans intérêt de voir maintenant, en 
manière de contre-épreuve, quels résultats a produits pour 
d'autres nations la pratique opposée. 

VI 

On peut citer, dans cette catégorie nouvelle, la Suisse, 
notamment certains cantons, les Pays-Bas, les peuples scan- 

dinaves. Arrêtons—nous un moment à la Suède, pays digne 

de sympathie, oü règne la paix sociale, et dont Forganisation 
n'est pas três connue en France. 

La centralisation existe en Suède en ce sens, que les prin- 
cipales fonctions publiques relèventdu roi et de ses ministres; 

mais on n'y connait pas notre régime de fonctionnaires locaux 

non indigènes et nômades. Quelques rares charges de con- 
fiance sont amissibles à la volonté du souverain : mais, pris 
dans la généralité, les fonctionnaires ne peuvent être cbangés 
que sur leur demande ou en vertu d'un jugement en forme. 

Un Suédois distingué me contait récemrnent avec quelle sur- 
prise, éloignée d^illeurs de toute admiration pour ces cou- 
turaes, il vit un jour un Français, devenu depuis son ami, 
envoyé malgré lui, et sans motif appréciable, du consulat de 
France à Gibraltar en Suède. 11 n'est pas rare d'en(endre en 

France justifier des mesures de ce genre, soil à 1'intérieur du 
pays, soit au dehors, par la considéralion de Tintérêl du 

fonctionnaire lui-môme, dont Féducation administralive 
s'étendrait et se complèterait par le déplacement. 

Après les membres du conseil d'Etat et les chefs des 

départements ministériels, les fonctionnaires les plus élevés 
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de Toráre civil en Suède sont les gouverneurs de provinces 

(landshófding), choisis autant que possible par le roi parmi 
les autorités sociales les plus éminentes de la province, ses 

délégués directs, et qui communiquent avec lui sans passer 
Par une hiérarchie bureaucratique. Le Landshõfding, en- 

touré d'un conseil consultatif local, a en outre une chancel- 
lerie composée d'un secrétaire du gouvernement, d'un 

trésorier, etc., qu'il nomme, et qui expédient lesaíTaires sous 
sa responsabilité. II régit les subdivisions administratives 

placées sous sa juridiction par des délégués : les Kronofogde 
pour les bailliages, les Hàradsskrifvare pour les districts, 
'es Lãnsman pour les communes ou paroisses. II ne peut 

changer à son gré, révoqUer ou déplacer le personnel admi- 
^istratif placé sous ses ordres : qu'ils appartiennent à des 

eatégories supérieures ou inférieures, les fonctionnaires ne 
peuvent être destitués ou déplacés que sur leur demande ou 
er' vertu d'unfc décision judiciaire. La Diète veille sévèrement 
sur le respect de ces garanties précieuses. Enfin les munici- 

Palilés urbaines sont affranchies de la tutelle du Landshóf- 
ding pour toutes les affaires de leur ressort qui ne toUchent 

poinl à réconomie publique ou à la police. 

L'organisation judiciaire n'est pas moins diflérente des 
•^agistratures composées de fonctionnaires instables. Dans les 
campagnes, le tribunal de dislrict en première instance, le 
Hàrads-Ràtt, est formé d'un juge que nomme le roi, et de 
douze JSTàmndemàn (jurés-paysans) élus par le district. il se 
'^unit en trois sessions par an, prononce en matière crimi— 
nelle, juge en matière civile, et s'occupe de la plupartdes 
affaires économiques du ressort; en appel, \q Lagman—Rcdt 
est formé d'un magistral que nomme le roi, et de douze 
assesseurs pris parmi les Namndeman des tribunaux de 
district du ressort ; il ne juge quen matière civile, les affaires 

^'itninelles allant directemeut aux Cours supérieures. Dans 
les agglomérations urbaines, la juridiction en première ms- 
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tance appartient au Kámner-Ràtt, formé d'un juge et de 
deux conseillers; en appel, au Radstufvu-Rait, formé du 

bourgmestre, que le roi choisit sur trois candidata présentés 
par la bourgeoisie, et de deux conseillers; les conseillers élus 
directementpar la bourgeoisie et formant le Magistrat,co\"çs 
qui occupe les offices municipaux etremplit en outre diverses 
fonctions d'intérêt public. Au-dessus de cet ensemble d'orga- 
nisation judiciaire par les notables locaux, qui rappelle par 
bien des traits celle de TAngleterre, se placent trois Cours 

supérieures, Hof-Ràtt, et une Coar suprême, Hógsta-Doms- 

tolen; à côté, certaines juridictions exceptionnelles, les Cours 
ecclésiastiques, composées de Févêque et des membres du 

consistoire diocésain; les tribunaux académiques, composés 
du recteur et des professeurs des universités; juridictions de 

privilège, qui ne peuvent subsister que dans une société 
hiérarchiséé comme la société suédoise, mais oii il est inté- 
ressant de retrouver si fortement accusés 'es caractères 
inverses de ceux de nos corps de fonctionnaires judiciaires. 

En résumé, Torganisation admininistrative suédoise offre 

ces caractères généraux : que la bureaucratie n'y a pas 
envahi Ia part d'activité utile à laisser aux autorités sociales; 
que pour les emplois publics non électifs, la plupart, par 
exemple unechaire á Tuniversité d'UpsaI, une place de direc- 
teur des postes, un consulat, sont donnés en cas de vacance, 

et après publication de la vacance, sur une liste de présenta- 

lion des corps dont ressortit Temploi; que les fonctions sont, 
le plus souvent possible, conflées aux candidats locaux ; que, 
sanf certaines exceplions, les fonctionnaires jouissent de Ia 

garanlie précieuse de ne pouvoir ôtre révoqués ou déplacés, 
s'ils n'en font la demande ou sauf une décision judiciaire; 
qu'en pratique, les fonctionnaires sont rarement déplacés, el 

que les gouverneurs eux-mêmes, mandataires de confiance du 

roi, ne le sont jamais s'ils n'en font la demande expresse. 

Tous ceux ((ui connaissent la Suède pour 1'avoir visitée 
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savent quels fruits excellents de patriotisme, de paix et de 

solidarité sociales, d'activité publique, de dévouement au bien 
commuri, ontproduits soa organisation et, en particulier, ce 
sage régime administratif. 

, VII 

Mais le pays dont Torganisation administrative est la plus 

^solument opposée à notre régime de fonctionnaires locaux 
non indigènes et nômades est assurément TAngleterre. II 

^rait superflu et téméraire de prétendre recommencer ici la 
description si precise et si coinplète que M. Le Play a tracée 
de | organisation administrative de TAngleterre, le plus par- 

fait ^odèle qui existe en Europe du gouvernement local (1). 
suffit, et les bornes de ce travail, à défaut d'autre motif, 

fious y contraindraient, de rappeler de la façon la plus rapide 
el 'a plus claire possible les traits essentiels de cette descrip- 
t'0n, en les complétant ou en les précisant sur quelques 
Points (2). 

Le premier degré du groupement et du gouvernement 
0cal est la Paroisse, administrée par le Vestry, c'est-à-dire 

Pai le corps des contribuables de la paroisse, chacun ayant 
Un nombre de voix proportionnel à la rent des immeubles 
^ '1 possède ou occupe et limité au maximum de 6 voix. Le 

Jirjgg . p je matérjei Je 1'église, par deux Church- 

^ ardens ; 2o le cimetière, par une commission dite Burial- 
oaj'd; 3» les chemins paroissiaux, par un Highway-Sur- 

eyor) charge qui ne peut étre imposée qu'au paroissien 
xé pour une rent de 250 francs à titre de propriétaire, ou 

t ) La Héforme soei ale, ch. 52 à lil. — La Constitulion de 1'Angleterre, livre VIU. 

^ Marx, l'un des gentlemen ruraux ct des magistrates les plus dislingüés 
rett, "'P^hire, a bien voulu me foumir des renseignements pratiques, dont je liens à le 



320 D^NE REFORME DU QOUVERNEMENT LOCAL 

taxé pour une rent de 500 francs à titre de locataire, ou pos- 
sesseur d'un immeuble d'une valeur d'au raoins 2,500 francs. 

Le Vestry perçoit de plus Jes taxes nécessaires aux trois 
services paroissiaux, et se concerte avec les autorités de 
riJnion et du Comté pour nommer les Overseers des taxes 

de rUnion et du Comté. Ainsi toute Tadministration de la 
Paroisse est gratuite et locale. Per exception, une législation 
récente autorise plusieurs Paroisses à confier le service de 

leurs chemins réunis à des fonctionnaires salariés, innovation 

d'une justesse douteuse, mais qui n'introduit du moins dans 
le régime de la Paroisse que des fonctionnaires indigènes et 

permanents. 
Le second degré du gouvernement local est TUnion de 

Paroisses. Elle est chargée : Io du service de Tétat civil; 
2o de la propagation de la vaccine : 3o de certains services de 
procédure locale et de police au profit des Paroisses ; 4o de la 
répartition et du recouvrement de la taxe des pauvres (poor 

rate), due proportionnellement à la rent par tout proprié- 
taire ou locataire d'immeubles de TUnion ; 5o de Temploi du 

poor-rate par le Board of Guardians, composé ex ofi- 
cio des Maçjistrates du Comté pour TUnion, et, par Télec- 
tion, d'aulres membres que nomment les conlribuables du 
poor-rate dans chaque Paroisse. Le Board désigne dans 
chaque Paroisse les pauvres à assister, soit à domicile (out 
door relief), soit dans le Workhouse de TUnion (in door 

relief). II résout aussi, á moins qu'il n'ait été formé un Board 
of health spécial, les questions de santé publique. Ainsi le 

rouage esssentiel de TUnion des Paroisses, le Board o/ 

Guardians, est exclusivemenl constitué par les autorités 
sociales indigènes. 

Le troisième degré du gouvernement local est le Comté, 
collection d'un certain nombre d'Unions et de Paroisses. Le 

Comté est administré par le High Sheriff, le Lord-Lieuíe- 

nant, le Jary et les Magistrates. Le High Sheriff, q1" 
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•"éunit àpeu près tous les pouvoirs publics^ est choisi par le 
roi, sur une liste de trois candidats qu'élaborent Jes deux 
juges de circuit et des cinq juges de VExchequer-Court, 
parmi les personnalités les pius éminentes du Comté. L'élu 
est obligé d'accepter} sous peine d'une amende considérable, 
cette onéreuse et absorbante charge, et de Fexercer une année 
a titre gratuit. Sous sa responsabilité, il délègue certains de 
ses pouvoirs à un mandataire rémunéré, le Deputy-Sheriff. 
^e Lord—Lieutenant est choisi par le roi parmi les plus 

gfands propriétaires fonciers du Comté. II exerce à titre 
&ratuit, et à vie, le gouvernement militaire du Comté, nomme 
ses mandataires les Deputy-Lieutenants, occupe la première 

l^ace parmi les Magistrates, garde les arcbives locales. Le 
Jury} se subdivisant en Grand-Jury et Petty-Jury, est le 
Cofps de citoyens chargé- de décider les questions de fait en 

'aatière civile ou criminelle. La liste (Jurofs book) en est 
^fessée annuellement par les Church-Wardens et les 

verseers paroissiaux; puis en second lieu par les Magis- 
r(ites du Comté, parmi les contribuables laxés pour le poor 

iate ou 1'impôt des maisons, dans une ville de vingt mille 

^aies ou au-dessous sur une rent de 1250 francs, dans une 

P^oisse rurale sur une rent de 750 francs. Les contribuables 

^evés, esquives, banquiers et marcbands, font en outre partie 
du Special Jury. Le Jury décide le fait auprès des juges, qui 

décident ledroit. Avec lui, en cours d'assises, les quinze juges 
des trois hautes cours de Westminster, chargés de parcourir 
es huit circuits, jugent les affaires criminelies ou civiles les 

Plus graves. Avec lui, dans chaque Comté, un juge (soixante 
tout) tient pour les affaires civiles inférieures à 1250 

^ancs la New-County-Court. Au-dessous de la juridiction 
es New-County-Courts, la justice est rendue à la portée 
e 'a paroisse, de Tatelier, du foyer, par les Magistrates, les 

P|us indigènes et les plus permanents des mandataires de 
aiUorité publique. Les Magistrates, ou Justices of the 

Peace, sont nommés en nombre indéfini par la Couronne, 
21 



322 d'une réfokme du gouvernement local 

pour toute la durée du règne, suv la proposition du Loid 
Lieutenant, parmi les gentlemen ruraux ou propriétaires 

fonciers taxés pour une rent nette mínima de 2,500 fr. 

Ils doivent habiter dans le Comté. Ils y président à Tadmi- 
nistration générale, et punissent les délits et crimes n'entrai- 
nant ni la mort ni Ia servitude pénale. Ils ne peuvent être 
révoqués qu'en cas de cessation de résidence, ou d'infraction 
notoire ã leurs devoirs publics ou privés. Ils choisissent, 
pour exercer Taction qui doit être une, un mandataire unique, 

largement rétribué, le Clerk of peace. Réunis en sessions 

ordinaires trimestrielles ou quartersessions (en janvier, 
mars, surtout juillet et octobre), et en sessions extraordi- 

naires, ils contrôlent et dirigent la gestion de toutes les 
affaires du Comté, menées par des employés de leur choix, 

indigènes et stables. Leur autorité embrasse Tadministration 
générale, la justice, 1'ordre public (coroners, chief-constable, 

superintendents, constables), la vérification des poids et 
mesures, les prisons, les licenses pour débits de boissons, 

les aliénés (lunatic asylums), les ponts et roules, le service 
des dettes locales, le budget et le mouvement de trésorerie 
que comportent la levée et Temploi des taxes nécessaires à 
tous les services. Cest surtout Tinstitution des Magistraies 
(oü ce serait une erreur de voir une oligarcbie aristocratique, 
puisque les chefs de la bourgeoisie y passent sans cesse) qui 

fait du gouvernement local en Angleterre un noble modèle, et 
qu'il faut opposer à nos bureaucraties salariées, non indigènes 
et nômades. 

A cette esquisse du gouvernement des Comtés, il convient 
d'ajouter 1'administration propre des villes (ciiies ou bo- 
roughs), exercée par le Mayor, les Aldermen et le Town- 
Council, qu'assistent les Assessors et Auditors. Le Toion- 

Council est élu par la Corporation des citoyens communaux 

(burgesses, freemen), dont la qualité est fixée suivant cer- 

taines règles. Lk, comme dans le Comté, le gouvernement 

local subsiste entier. 
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En Angleterre cora me partout, la diffusion des idées mo- 

enies provoque sur certains points des tendances centralisa- 
trices. Parmi les résultats de ce mouvement, on peut noter le 
contrôle qu'exerce sur les villes et sur les Comtés le gouver- 
flernent central par le Secretary of State for home affairs 
el par le Local government Board, Tenvol d'inspecteurs 
pour surveiller Texécution des lois en quelques matières 

ordre public, la dévolution du choix des officiers de la 

éseive au Secretary of State for War, la nomination 
es employés des postes par le Post Master General, mera- 
re c'11 o0llvernement; — en ce qui concerne les écoles 

paroissiales, en général confiées au clergyman, quelquefois 
sous le contrôle de School-Boards, et sous rinspeclion du 

ornmittee of education of the Privy Council, certaines 
Ve léités de considérer le School-Master comme un fonction- 
^■aiie du pouvoir central plutôt que comme un auxiliaire du 

gouvernement local. Mais ces tendances, que regrettent du 
este beaucoup d'hommes éclairés en Angleterre, ne sont pas 

Près encore de porter une atteinte grave, Dieu merci, aux 

fctères essentiels du gouvernement local, exercé tout 
ntier (à 1 exception d'une part de 1'organisation judiciaire) 

Pai des íonctionnaires à litre gratuit, choisis parmi les auto- 
tés sociaIos des localilés, résidant sur ces localités, connais- 

j ant à fond les coutumes, les moeurs, le langage particulier, 

^ besoins des populations qu'ils ont mandat d'administrer, 

trouvant dans Ia longue durée de leurs pouvoirs le moyen 
ainible d'accroltre sans cesse Tutilité de leurconcours àla 

e commune(l). Lapermanence est Ia règle pour toutes les 

'"caie c", OI?'an's!1"on a'ni>i décrite est modiflée(1888) par le bill pour Vadministration 
4 iaqucli'' yleterre et dans le pays de O aliei, couvre du Local government Board, 
leurs a,,

C, ,'ie '.'e 'e 'JUdKCt de M. Goschen pour 1888-89. Les countri/ gentlemen conservent 
'ie romf 

orls iudiciaires; leurs attribullons administratlves passent à des conseils 
^fortue ^ <'CS conseds de districts éius par teus les contribuables. Mais si cetle 
0|'8anise i 10cratl,Iue' présentée par un cabinet tory, dlmlnue le rôle des Magistrates et loça] au U Kouve™enient local sur la base de l'éleclion, elle n'ôtc pas le gouvernement 
e"e ne f IIU"8Snes, falsam à titre gratuit les affaires de populations qu'ils connaissent; 
"íterre 1Vl e 'ias a une bureaucratie salarlée, non indigène et nômade. L'cxemplc de l'An- ' parle temps et Ia marche des faits, demeure donc topique en la quesliou. 
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fonctions publiques, dans ce pratique et sage pays. En dehors 
du gouvernement local, qui ne sait, par exemple, que le prin- 
cipal avantage des agents du personnel des relations exté- 
rieures de TAngleterre sur les agents de notre département 
des affaires étrangères consiste dans lastabilité des premiers? 
Satisfaits des situations lucratives qu'ils occupent, tenus en 
dehors des fluctuations politiques, respectés par les dirigeants, 
qui savent les résultats à attendre de la permanence, ils ne 

sont jamais dominés par la pensée de changement qui préoc- 
cupe les agents français; en demeurant de longues années 

dans le même lieu, ils y connaissent toujours mieux les 
besoins de leurs nationaux, et du commerce, sbl s'agit d'agents 

consulaires; ils procurent parlout une protection efficace au 
nom anglais, et acquièrent peu à peu une influence qui profite 
à leur gouvernement. 

Comme documents á Tappui de Texposé qui précède du 
gouvernement local dans le Comté anglais, au point de vue 

de la condition indigène et stable des déposilaires de Tautorité 
publique, on trouvera ci-dessous deux listes. La première 

indique (avec la date de leur nomination) les fonctionnair's 

indigènes, permanents (le Sheriff excepté), propriétaires 
fonciers tous résidants, qui occupent en 1875 les charges du 
gouvernement local, à lifre gratuit, dans le comté de Hants. 
La seconde donne une énumération analogue pour TUnion de 

Paroisses d'Alresford, dans le même Comté. II sera facile à 
chacun de les comparer par la pensée aux tableaux des fonc- 
tions publiques correspondantes ou analogues dans ces grou- 
pements factices qu'on appelle le département ou Tarrondis- 
seraent français, et aux nomenclatures des agents salariés, 
non indigènes, nômades, qui exercent ces fonctions. La 

comparaison ne peut manquer de saisir les esprits ouverts et 
non prévenus. 
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I. — Fonctionnaires indigenes et permanente du comté de Hants 
(nom officiel Southampton) 

Uigh Sheriff. — W. Howley Kingsmill, Esq. depuis le 
18 septembre 1865.) 

Lord Lieutenant (Custos Rotulorum). — Marquis de Winchester 
(1852), 

Deputy-Lieutenants. — E. Knight, Esq (15 octobre 1821). — G. 
Scott, Esq. (20 juillet 1867). — F. Jervoise, Esq. (2 avril 1849). — 
Comte de Carnarvon (2 avril 1855). — J. Howard (6 juillet 1846). — 
Portal Malville, Esq. (6 juillet 1846).— Sir Rivett Carnac (18 octobre 
,8í7).— H. Compton, Esq. (6 novembre 1841).— E. Drummond, Esq. 
(5 avril 1852) - W. Stanley, Esq (1" février 1834).— Vicomte Evers- 
ley (14 octobre 1823). — Sir Mildmay (17 octobre 1853). — Capitaine 
•lollifie (22 aoüt 1874). - Sir Jervoise (20 octobre 1835) - Sir Mac- 
fíonald (4 aout 1849). — J. Carter, Esq. (17 mai 1842). — Comte de 
Normanton (13 novembre 1841). — Vice-amiral Harris (8 avril 1844). 

®lr E. Hulse (6 janvier 1835). — Sir Dutton (22 octobre 1850). — 
^v- Bulpett, Esq. (23 avril 1842). — J. Beste, Esq. (3 avril 1838) - 
Th Flaming, Esq, (27 juin 1848) — Sir Heathcote (12 juillet 1825). 

Th. Chamberlayne, Esq. (18 mai 18391. — Marquis de Cholmon- 
deley ^3 avril 1838). — F.-V. Harcourt (14 janvier 1842). 

Magistrates. — 1° Tous les notables locaux déjà énumérés ci-^es- 
SUs au titre de Dcputy-Lieutonants. — 2* Deux cent vingt notables 
ocaux nommés (sanslimitation de nombre) par Ia Couronne. La liste 

ces notables, avec chaquo nom accompagné de Tindication de la 
r®sidence et de la date de nomination, est trop longue pour être in- 
8árée ; U sufflt du reste d'en retenir que ces 220 Magistrates du 
^ants Io se rattachent au Comté par le lien de la propriété íbn- 
c'®re, et, pour laplupart, do Torigine , 2°yrésident, 3» sont investis 
Pour toute ladurée du règne,et en pratique, fréquemment maintenus 
Un temps plus long encore (les dates of qualification remontent jus- 
9u'enl821). 

Pes Magistrates du Hants se réunissent en quarter-sessions à 
'Rohester, sous la nom de Justices of the Peace of the Queen, lis 

y reçoivent les rapports des divers comitês ci-après, du Chief-Cons- 
tuble. du Treasurer. des Visiting Justices pour les prisons, du 
Chaplain et du Superintendent pour le Lunatic Asylum, etc. 
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Comitês formes par les Magistrates du Hants, 1875 — Comrnittee 
for Finance and General Purposes — Public Work's Committee.— 
County Prison Committee. — County Police Committee. - County 
Lunatic Asylum Committee — County Licensing Committee. — 
Visitors of Westbrook House Lunatic Asylum, Alton. — County 
Hospital Committee. — Chacun de ces comitês, présidé par une des 
hautes notabilités locales (Deputy-Lieutenant, Magistrate.. ), com- 
prend plusieurs membres d'offlce et, en général, un nombre au 
moins double de membres élus. 

II convient d'ajouter à cette organisation officielle qu'à la tête des 
Associations libres de bien public se retrouvent la plupart des Ma- 
gistrates du Comté : par exemple, pour le Hants, la Hampshire 
Friendly Society (caisses d'épargne, assurances sur la vie, tontines, 
retraites pour la vieillesse ou secours pour la maladie) a pour pré- 
sident le com te de Portsmouth; pour vice-président. S Portal. Esq.; 
pour trustees, le vicomte Eversley, F. Marx, Esq , etc , ainsi que 
des délégués des districts 

II. — FONCTIONNAIRES IND1GÈNES ET PERMANEKTS DE LÜNION D'ÂLRE6FORn 
Board of Güardians. — t° Guardians (ex officio) : les Magistrates 

du Comté poar Alresford-ünion ; Prêsident F. Marx, esq.— 2* Guar- 
dians (6lus) : vingt membres nommés par les paroisses de 1'ünion; 
vice-président M. Huggins, de la paroisse de New-Alresford.— Les 
Guardians dirigent les services du Poor rate, du Workhouse, des 
secours out door, de Pétat civil, du placement des aliénés de PUnion 
dans le Lunatic Asylum du Comté, de la vaccination publique, etc. 

VIII 

De Fenquête dont nous avons exposé les résultats som- 
maires, et a fortiori d'ime enquête approfondie que loul 

Français éclairé et libre de préjugés peut faire personnelle- 
ment sur place, se dégagent deux conclusions certaines ; 

1° Les sociétés oii le gouvernement local est confié aux 
autorités sociales indigènes et stables, sont libres et pros- 

pères. L'Angleterre, notamment, doit pour une importante 
part à ses traditions de gouvernement local, et á son admi- 
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rable institution des Magistrates en particulier, la conscience 
d'elle -même, Funion des classes, le respect des hiérarchies 

naturelles indestructible chez un peuple qui veut demeurer 
ou devenir grand, Ia fidélité aux devoirs publics, comme 

oorollaire et rançon des avantages de la naissance, de Tédu— 
oation ou de la fortune, le sentiment de la responsabilité, le 

dévouement désintéressé à Futilité générale. 
2° Inversement, ces biens inestimables, — garanties que 

rien ne saurait remplacer, de cette Paix (Peace) dont les 

Magistrates anglais invoquent le beau nom, et dont la France 
a faini et soif, — ne se retrouvent plus chez les peuples qui, 
au gouvernement local ainsi compris, ont substitué, dans une 

uiesure plus ou rnoins large, le régime des fonctionnaires non 

•ndigènes et instables (1). 

IX 

La raison, au surplus, confirme pleinement ces vérités 

fournies par Fobservation et Fexpérience. II n'est personne 
lui ne reconnaisse avec Sully (CEconomies Roga les, ch. civ) 

^ue « rien ne tesmoigne davantage de la décadence d'un État 

" que Feffrénée multiplicité des officiers », et avec Montalem- 
Lert (Avenir politique de VAngleterre, p. 84), que « le désir 

" uni versei et immodéré des emplois publics (salariés) est la 
' pire des maladies sociales ». Mais comment un pays poui— 
'ait-ü se soustraire à la multiplicité des offices salariés, et 

Pai' suite à Funiverselle convoilise qu excitent ces prébendes, 

^'•1 se prive spontanément du concours désintéressé que les 
autorités sociales indigènes sont naturellement disposées à 
Prêter, le plus souvent à titre gratuit, à la gestion des affaires 

'ocales? Et comment ce pays ne serait-il pas dès lors conduit 

) La Ré forme sócia le, ch, 66, § xx. 
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fatalement à remplacer cette élite de dirigeants volontaires du 
gouvernement local par une armée de nômades salariés? 

Ces innombrables fonctionnaires, que des administrations 
centralisées promènent sur tous les points du territoire 

français, suivant des combinaisons hiérarchiques, et trop 
souvent au gré d'ambitions particulières, s'en vont de 
résidence en résidence, sans autre intérêt humain que leur 
avancement. Ce serait cornmettre une injustice, et tomber 

dans l'erreur communeaux fauteurs de nouveautés en cepays, 
que de ne pas reconnaitre que les fonctionnaires en général 
ont conservé (la chose est certaine au moins pour la France) 

une inlégrité rare, une existence laborieuse, un goútspontané 
du devoir, une certaine fierté traditionnelle à soutenir Thon- 
neur de leurs corps spéciaux. Mais ces mobiles suffisent-ils à 

Thomme? Dans cette province à laquelle rien ne Tincorpore 
et lésoude, ni battache matériellesi puissante de la propriété 
du sol, ni le lien moral indestructible des traditions domes- 
tiques, le fonctionnaire non indigène et nômade arrive en 

curieux, sMnstalle en passant, vit en étranger. II n'est point 

rare de surprendre en lui un esprit d'envie ou de raalveil- 

lance instinclive contre les choses ou les personnes indigènes. 
Les yeux mujours fixés sur le mirage de l'avancement, ü 

attend avec anxiété le coup de télégraphe qui lui en apportera 
la nouvelle, prét au premier signe d'en haut à plier sa tente, 
à emporter ailleurs sespénates. Hélas ! a-t-il ce que comprcnd 

ce nom, emprunté par notre langue aux douces et fécondes 

permanences de la farnille antique? Le mecum omnia porto 
est vraiment sa devise. Le foyer des ancêtres n'existe plus 
pour lui, ou du moins il Ta quitté pour loute la vie, réduit ã 

caresser un vague espoirsecret, et bien incertain d'y retourner 
vieillir et mourir; et il ne saurait sans imprudence tenterd'en 

fonder un autre quelque part sur sa route, pour y travailler 
environné d'enfants fondateurs à leur tour de branches nou- 

velles. Coinment aimerait-il chacune de ses résidences sue- 
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cessives et éphémères? Pourquoi, — en dehors des idées 

générales de bien public, — s'intéresserait-il aux progrès 
de ce coin de terre? Son principal objectif ne doit-il pas 

^tre, s'il est sage de complaire à ses mandants? et même des 

ttiutations fréquentes ne sont-elles pas pour lui sourire, si 
1'avancement dont il attend la fortune de sa famille en doit 
sortir ? Et pourtant, n^st-ce pas une vérité profonde, chaque 
jour démontrée davantage á ce peuple^qi^il faut aimer tendre- 

^ent une « petite patrie », pour aimer fortement la grande? 
En tout cas, ce délégué instable d'une autorité lointaine, — 

^uelle que soit la portée de son esprit, Tétendue de sa cul- 
'ure, Fardeur de son bon vouloir, connaltra-t-il les moeurs, 
les coutumes, les caractères, les dialectes, les besoins, les 
ressources, les voeux de la région qui lui a été attribuée sur 
'a carte ou les états du ministère? Comment ce préfet arrivé 
d hier, — s'il est destiné (et il le sait, que dis-je ? souvent il 

'e désire) ã repartir demain, — aura-t-il ou acquerra-t-il 
cette science des cboses, et mieux encore des hommes, qui 
eí:;t la première et Ia plus indispensable des conditions d'une 
administration utile? 

Si le public et Ia fonction soufTrent gravement d'un régime 

rien vraiment ne peut justifier, eux-mêmes les fonction- 
naÍTes n'en sont pas moins atteints dans leur dignité et dans 
'eurs intéréts matériels. Dans leur dignité ; car ils se sentent 

déracinés et dépaysés partout, peu entourés de ces senti- 
^nts de déférence ou d'a<Tectiou que font naitre seules les 
Cornmunautés d'origine et les voisinages de longues vies. 
^ns leu rs intéréts matériels : car il n'est pas même besoin 
d cxpliquer combien onéreuses sont aux pécules modestes et 

minces appointements d'un fonctionnaire français ces 
^'grations répétées, avec des familles souvent nombreuses, 
de l'Est au Midi, du Nord au Couchant. Qui de nous n'a été 
témoin et confident des gênes et des embarcas engendrés par 

« mouvement » inattendu qui soulève vingt existences, et 
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qu'un caprice bureaucratique, ou peut-être roccasion de 
caser quelque client, aura fait proposer à la signature souvent 
inconsciente du ministre ? D'ailleurs, comment faire aux titu- 

laires d'offices publics des situations pécuniaires en rapport 
avec les exigences de la vie présente; comment déférer sur ce 
point à des voeux trop légitimes et à des plaintes trop respec- 
tables, si le budget demeure contraint de s'éparpiller et 
s'émietter sur une armée innombrable d'employés? Et la 

première condition, le sine qua non, pour améliorer autre- 

ment que par un supplément d'aumône le sort des fonction- 

naires utiles, n'est-il pas d'abolir les autres, et de restreindre 
considérablement la multiplicité des fonctions salariées, en 

laissant au gouvernement local gratuit et volontair j des auto- 

rités socialesla part qu'il a dans toute sociétéprospere ? 
Disons-le, à un point de vue plus élevé, pour restaurar ou 

encourager parmi nous la stabilité des familles, chaque jour 
rainéepar les contraintes légales, par TaíTaiblissement de la 

puissance paternelle, par le morcellement des foyers et des 

ateliers patrimoniaux, par la mobilité de la vie, par Tébran- 

lement des crises révolutionnaires, par tant d'autres causes 
prises dans les moeurs, ce n'est point une pratique saine et 
salutaire que ces colonies de fonctionnaires qui s'en vont, 
détachés du sol, promenant dans des localités qui ne les con- 
naissent point et qu'ils connaissent mal, des familles à foyers 

instables, et une image pâle, précaire, toujours moins res- 

pectée de la souveraineté. 
On s'élonne, en vérité, de voir contestei- des évidences 

telles, et d'être contraint de les démontrer soit par Texpó- 
rience, soit par la raison 1 

X 

Et la conclusion ? — La conclusion, c'est la Réforme. —' 

Mais laquelle? 

Un arai de celui qui écrit ces lignes, homme de savoir et 
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^'esprit, mis engarde par une pratique administrative éclairée 
contre les projets de réforme qui ont peine à se préciser en 

une formule de décret^ lui disait unjour : « Au fond, et pour 
^ mettre les points sur les i, le gouvernement local, c'est la 
« suppression des sous-préfectures. » Ce serait envisager la 

yuestion sous un jour trop restreint: on a pu s'en convaincre 
ú lire ce qui précède. II n'entre pas dans le plan d'un travail 

nomme celui-ci de rédiger sur chaque point de réforme le 

vi-odus agendi: qu'il s'agisse du livre entier ou d'un chapitre, 
'es constitutions de cabinet n'ont jamais rien valu, et c'est là 

' oeuvre des hommes mêmes qui seraient appelés à agir, 

«uvre soumise à bien des modiflcations selon les circons- 

'ances. Les conclusions ici ne peuvent donc que garder une 

généralité et une élasticité qui comportent les amendements 
et les appropriations, Comme dans certaines questions judi- 
ciaires, il parait sage de poser d'abord des conclusions prin- 
ciPaIes pour une réforme absolue et profonde, en second lieu 
^es conclusions subsidiaires pour une réforme limitée. 

Si Ton est d'accord sur ces points : 

Que Tun des plus súrs moyens pour faire régner la paix 
Sociale, bul suprême des désirs de tout peuple, est un bon 

So.üvernement local, agissant de concert avec le gouvernement 
Central en vue de cette paix; 

Que le personnel le plus apte à bien gérer ce gouverne- 
uaent local est celui des hoinmes distingués, surgis de tous 
es rangs sociaux, signalés à 1'estimc de leurs concitoyens par 

les supériorités de la situation, de Tindépendance, du talentou 
de 'a vertu, attachés aux locaiités par Torigine, Ia résidence 
0ü la propriété foncière, et disposés à en gérer, le plus sou- 

eut à titre gratuit, les afTaires ; 

Qu à choisir entre ces hommes et les agents nômades, non 

)ncligènes, des bureaucraties centralisées, les premiers sont 
lndubitablement plus propres à résoudrc les difflcultés jour- 
nalières soulevées par le cboc des intérêls locaux ; 
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Que le gouvernement local ainsi entendu est la vraie source 

des moeurs publiques, et non telle étiquette ou tel cadre de 
gouvernement; qu'il accoutume les citoyens à la vie civique 

par la vie administrative locale; qu'il enfante inévitablement 
Tamour du bien public, la conscience du droit et du devoir, le 
sentiment de Tinitiative et de la responsabilité, Tliarmonie 

des classes, le véritable esprit conservaleur au sens le plus 
élevé du mot, le respect des autorités sociales mises en 
demeure de légitimer leur supériorité à force d'activité, de 

sollicitude, de dévouement désintéressé; 

Si Ton est d'accord sur tout cela, 
On approuvera la conclusion à une réforme absolue, pro- 

fonde, quoique progressive encore, lente et prudente, qui tente 

de coopérer au relèvement de notre France par la création 
d'un véritable gouvernement local, par une répartition bar- 
monieuse de droits et de devoirs dans le corps de la nation, 
par la restauration d'une classe superieure ouverle, fondant 

et maintenant son autorité non seulement grâce à la loi, mais 
gràce à Tascendant des qualités personnelles, à Testime des 

citoyens, au dévouement des serviteurs. bes franchises com- 
munales restituées aux seuls contribuables, sous réserve du 
contrôle de FEtat en certaines malières d'ordre public; des 
conseils cantonaux élus par les communes, un président 
cantonal nommé par le pouvoir central parmi les notables et 

les propriétaires ruraux du cantou; un conseil général du 
départeraent formé de délégués élus par les cantons, et d'ad- 
ministrateurs cboisis par le pouvoir parmi les notables et les 
principaux propriétaires fonciers, de préférence ruraux, du 

département; un gouverneur de la province, délégué direct du 
pouvoir central, choisi parmi les autorités sociales de la prO' 
vince, assisté d'un conseil provincial éleclifde notables imbus 

des traditions locales et liés aux intérêts locaux : la vie pi-0' 
vinciale, départementale, communale, en France, pourrait se 

refaire sur ces bases; les éléments en existent partout, qu'ou 
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'e croie bien ! II n'y a point là d'utopie. Si nous voulons rede- 
venir autre chose qu'une poussière de peuple, toujours plus 

^agmentée et plus au service du premier vent dorage qui 
Passe, Ia voie et la vérité sont là. Mais il convient de le dire 
non moins nettement, il faut que, parallèlement à une refonte 

lois, la réforme se fasse dans les rnceurs, et que les auto- 
rités sociales, soit des bourgeoisies urbaines, soit de la pro- 

Pí'iété rurale, celles-ci notamment revenues à la résidence 
Sur leurs domaines, acquièrent dans raccomplissement des 

devoirs privés les vertus qui les rendent aptes entre tous les 

citoyens d'un pays ü remplir excellemment les fonotions 
Publiques de leurs localités (1). 

A. ceux qu'alarmerait la largeur de telles conclusions, nous 
eu présenterons une autre, la subsidiaire, plus modeste, 

hélas ! plus pratique, si on reproche à la première de ne Pêtre 
Point assez, immédiatement applicable : 

Répudier comme erronée et pernicieuse la théorie trop 
'épandue qui veut qu'un fonctionnaire ne puisse bien servir 
' 'utérêt public dans son pays d'origine; 

Tenir pour sage la règle contraire, démontrée par Ia tradi- 
''ou du passé national, 1'observation des peuples prospères et 

'a raison, à savoir ; que les candidats aux fonctions localcs, 
aPpartenant aux localités à pourvoir, signalés au choix du 
Pouvoir central par 1'estiine de leurs concitoyens, capables 
entre tous de connaitre les cboses et les hommes de leur 
Pays, intéressés personnellement à ses progrès, doivent ètre 
favorisés de préférence à tous autres par le pouvoir souve- 
rain ; 

^ apporter dans 1'appel ou le mainlien aux tonctions locales 
ílUcune considération étrangère aux inotifs d^ntérêt local, et 
r'oiarunient aucune raison d'ordre purement politique) 

Compre avec les habitudes ineptes et funestes des dépla- 

(') La Réforme soei ale, 3i, 63 ot 66.- Le Programme des Uniont, eh. m, V, 
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cements perpétuels et lointains ; suspendre et cesser ces 
« mouvements », dont le moindre tort serait d'être inutiles, 

et ne plus offrir par exemple au pays le spectacle de certains 

chassés-croisés véritablement scandaleux an point de vue de 
la chose publique; 

Adopter pour l'une des règles fondamentales de Tadminis- 
tration publique la permanence dans les fonctions, notamment 
pour les fonctions locales, et le séjour viager si la nature de 

la charge le permet, en tout cas prolongé autant que possible, 

des fonctionnaires dans une même localité, ou au moins dans 

une môme région provinciale; pratiquer dans la plus iarge 

tnesure possible, et pour toutes les natures de fonctions oü il 
n'y aurait pas impossibilité radicale, le système de Tavance- 
ment sur place; 

Organiser, par exemple, dans des conditions analogues au 

régime suédois {supra, VI), des garanties solides au proflt 
des fonctionnaires publics locaux contre la précarité des fonc- 
tions, par suite de destitution ou de déplacement... 

Ce sera le dernier mot, le minímum de revendication jora- 

tique, on l'avouera, de celte étude. 
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30 seplembre 1887. 

Parmi les sujets traités ces jours-ci à Milan au Congrès 

^ternational des chemins de fer, qu'a présidé M. Léon Say, 
Qü les Italiens nous ont térnoigné une cordiale sympa- 

lleí nous remarquons les observations qui se rattachent à 
ne question intéressante, de plus en plus élargie, celle du 

7 avail des femmes. Comme Ta établi M. Perruzzi, Tex- 

P^rience faite par un grand nombre de corapagnies démon— 
^ lue les femmes peuvent être avantageusement employées 
^ a surveillance de la voie, à Ia statistique, à la comptabilité, 

a gérance de petites stations; Torateur a recommandé cet 
PJoi comme économique. Bien des cbamps nouveaux d'ac- 

^ se sont ainsi ouverts depuis quelques années aux 
"^mes, dans certains services de l'Etat, dans beaucoup d'in- 

ries, dans diverses administrations. Nous avons vu nous- 

ch naouè''e à la Caísse d'épargne de Lyon des jeunes filies 
•gées de travaux de statistique ou de contrôle ; três appli- 

fo^^es' contentes de leur sort, faciles à conduire, elles satis- 

élá Paidiculièrement les cbefs par rexécution ponctuelle et 
<>ante de leur íâcbe. 
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Parallèleraent à Textension des rnodes de travail de la 
femme, un mouvement s'est produit pour réglementer ce tra- 

vail, pour le défendre contre les dangers de la liberté sans 
limite en cette raatière. Dans le Parlement français, la coni- 
mission chargée d'étudier des réformes de la législation du 
travail pour les établissements industrieis, les mines, les 
chantiers, les ateliers, les magasins, a admis le príncipe de 
Ia limitation de la durée de la joumée pour les femmes. La 
Belgique est en traiu d'en faire autant. Au Reichstag, on pro- 

pose d'interdire aux femmes certaines besognes trop dures, 
toul travail les dimanches et fêtes ou la nuit de 8 h. 1/2 du 
soir à 5 h. 1/2 du matin, et de borner la journée à dix heures 
pour toute ouvrière ayant à soigner un ménage. On fait des 
lois dans le même sens en Amérique, par exemple cette année 
dans le Maine le bill Looney dil de dix heures. II est certain 
que Touvi-ière adulte, comme le raineur des deux sexes, doit 
être protégée, soit à raison de sa faiblesse, soit dans une 
pensée sociale, pour rempêcber de s'exténuer au détriment 
de sa fonction naturelle et de contribuer ainsi à la dégéné- 

rescence de la race. Ainsi le rapport des inspecteurs du travail 
industriei en Autriche pour 1886 signale, à Vienne même, 
un atelier de couture oü dix jeunes filies étaient teimes pen- 
dant 35 heures consécutives sans autre interruption que les 
repas. 

Aux progrès législatifs dans cet ordre d'idées, il faudrail 
ajouter les efTorts du self help faits par les classes laborieuses 
elles-mêmes pour améliorer le sorl des femmes, notammeid 
en Angleterre Porganisation depuis 1874 des Unions, dont le 
centre est la Womeris protection and provident league- 
Mais le point le plus délicat de toute cette queslion du travai' 

féminin est le salaire. En ce moment même un group6 

d'économistes Anglais poursuit une enquôte sur Tétat deS 

salaires. II y a incontestablement des améliorations à espérer 

de ce côté. L'enquête provoquée il y a deux ans en Allemag"6 
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Par le Reichstag a établi, même dans Berlin, une dépression 
^ien triste du salaire des femmes, causée soit par 1'offre 

démesurée du travail, soit par la concurrence des femines 
d artisans ou d'eaiployés subalternes aux ouvrières de pro- 

fession ; le taux moyen pour les 30,000 ouvrières du vêtemeut 
a Berlin ne dépasse pas 12 mares par semaine, 15 franes. 

Est-ce sufUsant dans les grandes villes pour assurer une exis- 
tence honnôte á la femine environnée de tentations et lui 

Procurer quelque économie? Nous voudrions à Marseille une 
enquête de ce genre : donnerait-elle des constatations bien 
satisfaisantes ? 

Ee cet état de choses est née (et aussi de la cherté crois- 
sante, universelle, de la vie) une tbèse hardie, celle que le 

salaire des femmes, à résultat égal, doit être égal à celui des ' O / ^ 
a0 mm es. A New-York, V Union typographique se prononça 
naguère en ce sens. L'ordre des Chevaliers du travail, cette 

jaarnense fédération ouvrière que Léon XIII a approuvée sur 
avis du cardinal Gibbons, a reconnu depuis plusieurs années 

Je príncipe. Est-il excessif, ce príncipe? Au point de vue de 

a justice, on ne saurait le dire. Le maítre général des Che- 
Vahers du travail, M. Powderly, disait naguère : 

^ous croyons íermement quo ce qii'une femme produit doit trou- 
Ver le même prix que si c'était produit par un homme. Quand j'ai 
aclieté ce mouclioir, il n'était pas question de savoir qui Ta fait, je 
üe savais pas si c'est un homme ou une femme ; le commis du ma- 
^asin ne m'a pas indique que je pouvais Tavoir à meilleur marche 
P^rce qu'un0 femme Tavait fait. Ce qu'une femme fait se vend aussi 

^ r Que si c'est un homme qui Pa fait, et je dia que la femme doit 
cevoir de son travail la même rétribution. 

Ey a dans ce raisonnement autant de logique que dhu— 
r>l0l<-v. Est-il, pratiquement, dans un pays comme le nôtre, 

Reforme à 1'intérôt même des femmes ? II est permis d'en 
0uter, puisque beaucoup d^mplois nouveaux se sont ouverts 

ailx femmes à raison de la main-d'oeuvre trop coüteuse, et 
•2-2 
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dans le but de la combattre. 11 est vrai que si les salaires 
étaient égalisés, Tantagonisme qui s'est élevé chez nous dans 

certaines industries entre les deux sexes disparaitrait. 

« juillet 1888. 

Nous voilà à l'une de ces époques de Tannée oü le retour 

périodique d'examens pédagogiques, recherchés peut-être 

avec une ardeur excessive, créedans une grande ville comme 
Marseille un nombre toujours croissant de femmes que TEtat 
pourvoit d'un diplôme, mais non d'un raoyen de Tutiliser. 

Parmi les jeunes filies qui obtiennent le brevet élémentaire, 

et il en doit être à peu près de même pour celles qui montent 
jusqu'au supérieur, on a calculé qu'un quart à peine se destine 
aux écoles; si nous supposons qu'un autre quart arrive à se 
répandre dans 1'enseignement libre, il en reste une moitié qui 

ne veut ou ne peut lirer aucun parti du litre conquis après de 

si longs, si pénibles, si coúteux elTorts. Déduisons-en les heu- 
reuses qui Tont désiré comme un luxe, y voyant à tort ou 

à raison la meilleure façon de prouver leur culture intellec- 
tuelle; les autres, qui ont à suffire à leurs besoins ou à ceux 
d'une famille, que deviendront-elles? Chaque année en jette 
de nouvelles sur le pavé ; la plupart poursuivent des leçons, 
soit dans une famille, soit au cachet; est-ce donc la seule 
voie oü il devrait leur être possible de s'engager? 

II nous semble que non, qufil y aurait d'autres emplois de 
leurs aptitudes ou de leur énergie h recommander. On dit 

souvent, dans les milieux réfractaires aux fails nouveaux et 
qui ne comprennent pas ce que certaines raodiflcations sociales 

ont d'inévitable ; « trop d'instruction féminine, trop d'insti- 

« tutrices, il en sorlira des déclassées! » Mais pourquoi ne 

vouloir demander que des institutrices à cette diíTusion d'une 

certaine moyenne de connaissances parmi les femmes fran- 
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Çaises ? Cest sur ce point qu'il serait, croyons-nous, temps de 
léagir. On a commencé de coraprendre qu'étant données nos 

conditions générales de vie, la place occupée parles femmes 
dans le commerce, rindustrie, les administrations publiques 
ou privées, était naguère encore infime par comparaison à 

oelle qu elles pourraient y tenir; il reste pourtant à avancer 
dans cette direction. Par la vivacité d'intelligence, le dou du 

oalcul exact et rapide, Pattention diligente, Fesprit d'ordre, 
a régularité, Texactitude, le goút, le dévouement, les femmes 

^ont aptes à de três multiples professions auxquelles accès ne 
eur est pas donné, et qui leur fourniraient occasion de se 

distinguer, de réussir, d'accroltre leur bien-être, de récom- 
Penser les sacriflees des parents. 

O est un point que nous serions heureux de rendre clair et 
sonsible dans une cite comme Marseille, à 1'immense et si 
divers mouvement. Ailleurs quelques pas ont été faits en ce 
Seus, et (ce qui est assez rare en France) les administrations 
de 1 Ftat on{ (Jonné des exemples d'initiative. Les Postes et 

lélégrapbes comptent 5,000 receveuses-buralistes, outre 
Certains emplois à Paris dans les services de la comptabílité, 
1 es '"o^uts, etc. Une centaine de veuves ou de filies de fonc- 
'onnaires travaillenl au Timbre, d'autres au ministère des 
dances pour Ia confectiou en double du grand-livre. Le 
rédit Foncier se sert de femmes pour la statistique et les 

|dres. La Banque de France met à proíit leur dextérité et 
eur súreté de coup-d'oeil. Les compagnies de cherains de 
er 0nt jugé le travail férainin avantageux (et cela a été dit 

expressément au dernier Congrès international, à- Milan) 
Pour les guichets des gares, la tenue d'écritures, même Ia 

^estion de petites stations : le P.-L.-M. occupe plus de 300 

ouimes, et aorganisé en 1883 un bureau de ce genre à Tex- 
P odation centrale pour la statistique des parcours, en 1884 
U'1 autre au contrôle des receites. Quel a été le résultat de 
Ces expériences intellmentes ? Partout les chefs ont constaté 
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la supériorité de la femme sur rhorame pour les tâches qui 
exigent de Tadresse, du soin, du fini. 

Nous ne doutons pas que dans Ténorme ruche de ce 
Marseille laborieux et en progrès les industrieis, les négo— 
ciants, certaines administrations, les sociétés à personnel 
compact, auraient intérêt, comme Tauraient les femmes elles- 
mêmes, à étudier la question. Les brévetées, qui ont subi des 
épreuves d'écriture, d'orthographe, de mathémaliques, de 
langues étrangères, de rédaction, feraient des commis, des 

caissiers, des comptables, des secrétaires de correspondance 

excellents. Recevoir et payer sans erreur, tenir des livres, 
dresser des bordereaux ou des quittances, opérer des classe- 

ments, ce sont des besognes oü les femmes sont au moins les 

égales des hommes. A Marseille (moins qu'ailleurs pourtant, 
qu'à Lyon par exemple) on a vu des femmes ou des veuves 
ddndustriels ou de commerçants diriger avec succès des affai- 
res, y montrer de la tête et de Hiabileté ; mais on n'a pas appli- 
qué à des situations auxiliaires, subordonnées, des qualités 
analogues. II est d'ailleurs facile de parer aux inconvénients 

possibles, comme on le fait au Crédit Foncier ou aux Postes, 
par la séparation des locaux, le renvoi des lettres à doraicile, 
la sortie devancée. A Philadelplüe, 5,000 femmes rendent de 
précieux services dans des usines, des banques, des cabinets 
d'avocats. Si ces idées faisaient leur chemin à Marseille, ce 

serait au double profit des patrons, qui y trouveraient 

réconomie de plus en plus nécessaire sur les frais généraux, 
et de tant de jeunes filies intéressantes devant qui s'ouvn- 

raient, 1'exaraen subi, des débouchés, des carrières nouvelles, 
des champs variés d'avenir. 



L'ÉPARGNE POPULAIRE 

A MARSEILLE ET DANS LES BOUCHES-DU-RHONE 

LES OPÉRATIONS DE LA CAÍSSE D^PARGNE 
DE8 BOUCHES-DU-RHONB EN 1886 (1) 

... 23 avrll 1887. 
Messieurs, 

L année 1886, dont je viens au nom du Conseil des direc- 

teurs vous soqmettre le compte- rendu, a été exceplionel— 
e'Dent laboneuse. A rintérieur de notre établissement des 

résultats três favorables et des réformes diverses, dans une 
^Phèie supérieure des faits qui nous intéressent au plus haut 
.®gré, 1 ont caractérisée. — Mon rapport se divise, pour 

P us de clarté, en deux parties : Pune comprend Jes ques- 
IOn's ^ ordre général, Pautre résume le mouvement de notre 

v'e propre. 

PREMIÈRE PART1E 
faits et questions d-ordre général 

Chang-ements de légdslation proposés 

Vous vous rappelez qu'après les incidents d'Annecy et de 
arare on proposa, en 1883, de modifier par une loi et un 

règlement d'administration publique le régime des caisses 

£ napport P^senté par M. E. Roswnd en qualité de président du conseil des ctt'urs de rélabllssemem á rassemblée générale des adminislratcurs. 
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d'épargne. Un Congrès, auquel vous fútes représentés par 

mon regretté prédécesseur, émit différents voeux; Tobliga- 
tion, pour chaque Caisse, de s'aUacher un contrôleur salarié 

ae fut pas admise par le Conseil d'Etat, et les choses demeu- 
rèrent en suspens. 

Mais Tattention fut bientôt ramenée vers nous, surtout 
par le développement que donne à la Dette flottante Texten- 

sion continuelle des dépôts. 
Le 21 novembre 1885, une proposition de loi était déposée 

par M. G.-A. Hubbard et divers députés, en vue de régler 
Teraploi des fonds des caisses d'épargne et de le rendre 

productif. La loi du 1" mai 1886 consolida en rentes une 
partie de ces fonds, en atténuation du compte-courant des 
caisses d'épargae à la Caisse des Dépôts et Consignations. 

Enfin, le 6 juillet 1886, un projel de loi organique, en dix 
articles, fut soumis au Parlement par MM. Sadi Carnot, 
ministre des finances, Lockroy, ministre du commerce, et 
Granet, ministre des postes. 

Ce projet de loi a trois objets: 

Io Atténuer les risques auxquels la constante progression 

des dépôts expose les finances de l'Etat par un abaissement 
de Tintérêt qui nous est servi, par un remaniement de la 
clause de sauvegarde, par des précautions qui tendent ã 
écarter les placements parasites, par la limitalion des 

versements au Trésor; 

2o Renforcer le contrôle, le rendre partout obligatoire et 
continu en le confiant aux agents du ministère des finances 
ou à leurs délégués, dans des conditions à déterrainer par 

un règlement d'administration publique ; 

3* Attribuer aux caisses d'épargne la propriétó collective 

de la réserve qui existe à la Caisse des Dépôts et Consigna- 
tions, en faire un fonds três large destiné à parer soit aux 

pertes résultant de différences dMntérêts ou d'opérations 
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nécessaires pour assurer les remboursements, soit aux 
déficits. 

Cest au moyen de Técart entre 1'intérêt réduit et le revenu 
du portefeuille de Ia Caisse des Dépôts que le projet 

pourvoit aux frais de contròle et agrandit Ia réserve. 

Con^rès des Caisses d'éparg-ne privées. 

Un si important projet ne pouvait manquer de suscitei1 

'es observations des établissements intéressés. La commis- 
sion d'exécution du Congrès de 1883 provoqua, le 2 octobrej 
une nouvelle assemblée ; votre Conseil délégua pour vous 

y représenter MM. Barthet, Guilbault et le Président. Le 
Congrès se réunit à Paris les 27 et 28 octobre; il tint trois 

séances ; 291 Caisses v prirent part. Nous avons tenu à ce 
fjue vous connussiez exactement ses travaux par le compte— 
rendu qui en a été publié ; chacun de vous en a reçu un 

exemplaire. 
Les conclusions du Congrès se résument en peu de mots. 

II n'a pas proposé de ramener en arrière le maximum 
des dépôts : la valeur actuelle de 1'argent, la nécessité de 
ne pas entra ver la formation de Tépargne, Texemple-des 
Pays étrangers ont modiíié sur ce point ]'opinion de ceux- 

mêmequi avaient préconisé le retour à 1,000 francs, et le 
uhiffre de 2,000 francs ne paralt décidément point excessií, 
a'ors que de 1835 à 1845 il fut de 3,000 francs, qu'il est de 
5.000 francs en Angleterre, de 3,750 en Allemagne, de 
'^•125 en Bussie, de 6,000 en Belgique, de 5,000 à 25,000 
aiIx États-Unis. — Ce que le Congrès a demandé, outre 
Certains amendements secondaires et Tágalilé (sauf le maintien 
de ''écart d'intérêt) avec la Caisse postale, c'est que l'intérêt 
ne fut pas abaissé au-dessous de 3 fr. 75 '/o, et quil soit 

'Ustitué une commission consultative supérieure élue par les 
Caisses. — H s^sl déclaré énergiquement contraire au 
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controle perraanent d'employés de TEtat: appelant la sur- 

veillance comme il repoussait Tintrusion, il a proposé nne 
exécution plus stricte des devoirs de vérification confiés par 

le décret du 15 avril 1852 aux inspecteurs ou receveurs des 
fmances, et si TEtat veut davantage, la nomination d'ins- 
pecteurs régionaux choisis parmi les anciens agents des 
Caisses. 

En somme, le Congrès a démontré une fois de plus la 
vitalité de nos libres institutions, exemple trop rare en 

France d'oeuvres créées et rnerveillensement développées par 

Tinitiative privée. Les idées sages, transactionnelles, y 

dominèrent. Vos raandataires purenl y faire prévaloir la 
plupart des vues qui leur avaient été recommandées. 

En se séparant, le Congrès rerait à une Commission le soin 

de soutenir ses résolutions devant les pouvoirs publics. J'eus 
Thonneur d'ètre l'un des quinze membres choisis par le 
Congrès, et d'être ensuite élu par la Commission son pfemier 
vice-président. Nous exposâmes nos vmux aux ministres, et 

je fis parvenir le procès-verbal du Congrès aux sénateurs 
et aux députés des Boucbes-du-Rhône. 

Menaco de i-áduction du taux d'intérât par voie budgrétaire. 
Défense devant les Chambres. 

Les choses en élaienl là, et nous attendions le moment 
oü la commission saisie du projet de loi nous appellerait, 
(juand tout à coup la commission du budget, détachant du 
projet organique la clause relative à Tintérêt, la transporta 
dans la loi de fmances de 1887; et le 20 novembre, la 

Chambre décida que le taux de 1'intérêt servi aux Caisses 
par la Caisse des Dépôts et Consignations serait, dès le 1" 
janvier 1887, réduit de 4 0/o a 3 fr. 25 "/o. Réunis d'urgence, 

secondés par Féminent président de la Caisse d'épargne de 

Paris, M. Denormandie, nous portàmes nos doléances devant 
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íe Sénat, dont la commission des finances voulut bien nous 

entendre. Un changement de cabinet était survenu; le 
Ministre des finances, en demandant deux douzièmes provi- 
soires, y introduisit la réduction d'intérêt, qui fut votée le 
14 décembre. Mais Ia commission des finances sénatoriale 

Proposa le rejet de Farticle, qui fut repoussé par le Sénat; et 
ta loi, renvoyée à la Chambre, fut adoptée le 18 décembre 
teHe que le Sénat Tavait amendée. 

Malheureusement cette solution était, comme les crédits, 
''mitée aux deux premiers moisde 1887; nousdúmes ne fixer 

' intérêt que pour ces deux mois, et, conformément à une 
Clrculaire rainistérielle du 24 décembre, avertir notre clien- 

que le taux pourrait être changé au cours de 1887. Outre 
les inconvénients d'un abaissement qui, après prélèvement 
des frais d'administration, réduirait 1'intérêt au-dessous de 

0/o, vous devinez les complications qu'amènerait dans notre 
Co">ptabilité un changement de taux en cours d'exercice : 
fuand on réduisit le 1" juillet 1853 de 4.50 "U à 4 0/o, nous 
avions 15,146 comptes, et nous en avons aujourd'hui 94,000. 

Je dois sortir du cadre de Texercice 1886 pour achever Tex- 
Posé de ces vicissitudes que nous avons traversées. Une troi- 
Slème fois la réduction à 3.25 0/. reparut dans le budget r887 
rectifié. Nous fúmes de nouveau appelés fin janvier à Paris, 

entendus le 28 par la commission du budget de la Chambre, 
e 31 par la commission des finances du Sénat, le 2 février 

P"""-la commission de Ia loi organique. Nous insistâmes sur 
Ce fpi avait d'inaccessible par—dessus tont 1'attribution aux 

Produits divers du budget du bénéfice à réaliser par un 
al)aisseraent du taux, et nousdemandâmes le renvoi de la ques- 
tlon au débat organique. Sur le premier point la Chambre nous 
^onna gain de cause, mais vota le 8 février la réduction à 
3-25 7» á dater du V avril. Au moins était-il acquis que le 
Profit irajt à ja réServe au lieu de se perdre dans le budget ; 

'lne 'elle absorplion une fois admise, eút-il été facile d'y faire 
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renoncer? Complétant Toeuvre, le Sénat a éliminé de la loi de 

flnances la réduction d'intérêt, et la Chambre a eu la sagesse 
de ne plus insister. 

Ainsi, en luttant pied à pied, nous avons pu obtenir que ces 
questions complexes, délicates, qui se lient à toute notre organi- 
sation,échappentaux solutionsprécipitées par voie budgétaire. 

Elles reviennent entières à Tétude réfléchie de la commissiou 
de Ia Chambre des Députés qui est saisie du projet de loi 

organique. 

Le projet de loi org-anique 

Cetle commissiou, présidée par M. Duvivier, député de Ia 
Seine-Inférieure, a pour secrétaire M. G.-A. Hubbard, qui a 

prouvé deux fois dans le débat devant la Chambre son dévoft- 
ment à nos institutions et sa compétence. Elle a bien voulu 
nous écouter longuement, et avec la bienveillance la plus 
courtoise. 

Sans entrer dans aucun détail, nous ne pouvons nous sous- 

traire au devoir de vous dire notre opinion sur le projet si 
important pour nous qui est ainsi pendant devant la Chambre. 
Pour en critiquer les parties défectueuses, il faut en juger 
équitablement les parties saines. 

Arrêter Taccumulation des dépòts, qui est pour TEtat un 

aliment de dépense excessive et un danger en cas de crise, 
fixer un maximum de 100 millions au compte-courant oü 
peut puiser le ministre, placer le surplus non seulement en 
rentes mais en valeurs garanties par FEtat, est une pensée 
honnête et juste. 

II ne serait pas moins utile de constituer une réserve qm 
serail vite énonne, oü nous aurions part, et qui rendrait plus 

libre notre fortune propre 
Sur ces deux points, nous somraes les preraiers intéressés 

à adhérer. 
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Une réduction du taux d'intérêt est admissible, mais dans 
une mesure prudente, à condition qu^n n'assimile pas nos éta- 

^Hssements à des banques ordinaires, qu'on tienne compte de 
íeur rôle, et aussi des besoins que nous impose un fonctionne- 

•nent coúteux si TEtat le veut comme nous progres^if. 

Quant au contrôle, les efforts de 1883 aboutiraient à un sin- 
gulier résultat si, au lieu du contrôleur obligatoire mais 
choisi par les Caisses, qui fut alors écarté, et qui existe ã 

Marseille, la surveillance intérieure était confiée à un fonc- 

bonnaire de l'Etat. Cette ingérence quotidienne dans des ins- 
tdutions autonomes, quoique Tindépendance et le rôle des 
a(lministrateurs soient garantis par l'exposé des motifs, aurait 
des inconvénients évidents. L'exemple de Marseille autorise 
à l'affirmer en outre inutile, en démontrant que la législation 

^ctuelle suffit là oü elle est obéie. A quels vices en effet 
1 exposé des motifs déclare-t-il vouloir obvier? A Tabsence 
des administrateurs : or dans cette ville si active, vousassis- 
'ez avec un dévouement admirable à toutes les opérations. 
Au défaut de sanction de leur surveillance ; or après trois 
absences et un mois de mise en demeure, vous avez consenti 
^ Vous considérer comme démissionnaires. Au défaut de bor- 
c,ereaux de contrôle ; or ils sont tenus ici dans la forme'Ia 
Plus rigoureuse. A Tabsence de contrôleur indépendant : or 

^utre agent-général, investi du contrôle, est par sa situation 
a^solument indépendant du caissier. 

Pour le taux d'intérêf, pour le contrôle, nous avons le ferme 
®spoir (jUe ia commission tiendra compte des voeux des 

^aisses d'épargne. Nous lui avons aussi demandé d'introduire 
ails la loi ce que la grande Caisse de Lyon réclamait avec 
^torité dans son rapport du 5 juin 1886, à quoi ses direc— 
eurs attachent, je puis vous le dire, une importance spéciale, 

et "Jue le Congrès a proposé : à savoir Ia création d'une 

^0Uimission consultative, d'un Conseil supérieur de nos 
aisses, intermédiaire entre le pouvoir et les conseils d'adrai- 
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nistratioh, appelé à donner Favis compétent de Fexpérience 

dans tout ce qui peut concerner nos institutions. 
Egalement soumise à la commission, la proposition Hub- 

bard consiste à autoriser la Caisse des Dépôts et Consigna- 
tions à placer les fonds des Caisses d'épargne en prêts suv 
première hypothèque, prêts aux départements et aux com- 
munes, escompte d'eírets nationaux ou internationaux, rentes 
sur FEtat, valeurs dn Trésor. Peut-être y aurait-il à faire 
quelque chose en ce sens, ou dans le sens d'une certaine 

tiberté degestion des Caisses d'épargne, à recherchev si rien 

ne pourrait ètre imité de ce qui se passe en d'aulres pays, èn 
Belgique, aux Etats-Unis, en Italie, en Autriche-Hongrie. 
Ces questions, auxquelles touchait devant vous le rapport de 

1875, sont définitivement posées par les économistes français 

les plus qualifiés, et si Fon avait un reproche à faire au projet 
de loi, ce serait de ne les point avoir abordées, ce qui a 
conduit le Congrès à s'enfermer dans le même cadre. 

Nous continuerons de soutenir une cause, qui est celle de 

notre démocratie laborieuse, avec tout le soin, toute la vigi' 
lance, toute la ténacité dont nous sommes capables^ devant 
la Chambre et le Sénat, puis pour Félaboration du règleraent 
d'administration publique auprès du Conseil d'Etat. 

DEUXIÈME PARTIE 

VIE PROPRE DE LA CAÍSSE EN -I 886 

Opératlons de 1'exercioe 

Du 1" janvier au 31 décembre, nous avons reçu en 57,61^ 

dépôts 15,622,727 fr. 70 c. La caisse centrale de Marseill® 

figure dans ce chiffre pour 10.721,691 fr. 13 c,, nos succuV' 
sales pour 4,898,036 fr. 57 c. Le nombre et le total des ver" 
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sements sont un peu moindres gu'en '1885 (59,359 pour 

^,916,065 fi-. 89 e.) — Ces chiffres représentent parjour une 
moyenne de versements de 50,723 fr. 14 c. et de 187 opéra- 
tions. Cest en janvier qu^Isont étéleplus élevés (2,082,031 f.). 

Cependant Ia journée de receites la plus forte a été le 7 
février (88,203 fr.). La recette la plus faible, 6,310 fr., s'est 

Produite le 21 septembre. 
Lu ler janvier au 31 décembre, nous avons remboursé en 

48,202 paiements "4,781,742 fr. 70 c. Dans ce chiffre Mar- 
Seine entre pour 10,124,577 fr. 77 c., nos succursales pour 

4,657,164 fr. 93. — Le nombre et le total des rembourse- 
tnents sont un peu supérieurs à ceux de 1885 (46,130 pour 

44,019,294 fr. 97 ç.) — Ces chiffres représentent parjour une 
moyenne de remboursements de 47,992 fr. 67 c. et de 156 
0Pérations. C'est en janvier que les retraits ont été le plus 
considérables; ils se sont éievés à 1,757,185 fr. 78 c. La 

J0«rnée la plus forte a été le 7 mai (90,607 fr. 45 c.); le mi- 
minum s'est produit le 21 juin (7,114 fr. 68 c.) — II y a eu 
e'862 livreis soldés pour 2,868,757 fr. 90 c. Dans ce nombre 
4^ ont été soldés après accomplissement de la condition 

"uposée par le donateur, et 119 après le décès du titulaire 
aux héritiersou ayants-cause, soit 161 affaires examinées âu 
Point de vue conlentieux. 

l97 trarrsferts ont été opérés par d'autres Caisses sur la 
llòtre, pour un capital de 120,362 fr. 25 c. Par contre nous 
avons effectué sur d'autres Caisses 218 transferts, représen- 
lam 151,520 fr. 97 c. L'ensemble de ce mouvement a compris 
415 transferts, au lieu de 457 en 1885. 

Les virements sont au nombre de 72; ils portent sur un 
total de 38,229 fr. 86. Les reports sont au nombre de 541, 
1>0ur un total de 455,567 fr. 79 c, 

L a été acheté pour le compte de nos déposants 74 titres de 

représentant 4,081 fr. de rente; ces achats ont era- 
ployé un capital de 103,610 fr. 40 c., inférieur au capita! 
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employé en 1885, t. jí était de 108,773 fr. 45 c. — Sur ces 
74 titres, 23 ont été achetés d'office pour 13^76 fr. en 3%) 

pour des livreis dépassant la limite légale, les excédentaires 

avertis n'ayant pasdans ledélai ramené leur compte au maxi- 
mum. 42 titres, pour 75,266 fr. 80 c.,ont été achetés sur la 
demande des déposants, qui ont choisi le fonds d'Etat: le 4 1/2 
a été préféré; il en a été acheté pour 2,715 fr. de rente, et 
315 fr. seulement en 3 0/o. Enfm les soldes des livrets atteints 

parla déchéance trentenaire ontétéemployé<?en 9 inscriptions 

représentant 556 fr. de rente et un capital ue 15,067 fr. 60 c., 

inscriptions qui ont été remises à la Caisse des Dépôts et 

Consignations pour étre tenues à la disposition des ayants- 
droit. 

Les inscriptions dont nos clients nous laissent dépositaires 
ont été au nombre de 141, s'élevant à 2,252 fr. 50 de rente. 
Les arrérages e ont été encaissés aux échéances, et portés 
au crédit des comptes. 

Aucun placement ne s^st fait par notre inlermédiaire à la 

Caisse de Retraites pour la Vieillesse. 

Les comptes abandonnés pendant trente ans par les titu- 

laires, au nombre de 79, ont laissé, après Tachat de 556 fr. de 
rente, des reliquats insufdsants pour étre convertis en rente, 
et qui formaient enserable 1.332 fr. Cette somme, supérieure 
à celle de 1885 (1.283 fr. 53 c.,) a été, conformément à 

la loi du 7 mai 1853, portée au compte de notre Dotation. 

Les intérêts capitalisés se sont élevés sur les comptes soldés 
à 45.057 fr. 08 c., et sur les comptes restant ouverts le 31 

décembre à 1.415.335 fr. 29 c., soit ensemble à 1.460.392 fr- 
37 c., présentant sur les intérêts capitalisés en 1885 un excé- 

dent de 221.912 fr. 71c. 

Le nombre des déposants, qui était de 89.332 au 31 décen1' 

bre 1885, s^levait le 31 décembre 1886 à 93.202, accru ains' 
dans l'année de 3.870. 

Le solde dü aux déposants était fln 1885 de 41.787.819 ír- 
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93 c. : au 31 décembre 1886 il atteint 43.917.698 fr. 03 c. 11 
s'est accru dans Tannée de 2.169.878 fr. 10 c, 

Cet accroissement se subdivise com me suit entre la Caísse 
Centrale et les Succursales, que je classe par ordre d'augmen- 
tation : 

Marseille  1.456.298 30 
Aix  167.809 71 
Salon  133.795 45 
Aries   91.224 80 
Martiguea  74.579 18 
Auriol  70.136 59 
Gardanne  70.039 54 
Aubagne  38.592 01 
La Ciotat. .     32.986 78 
Berre. •.  29.927 58 
Pelissanne  28.210 96 
Roquevaire  27.818 42 
Château-Renard  20.366 30 
Fuveau  11.050 51 
Barbentane  4.460 27 

2.257.896 40 

Les Succursales en diminution, qui 

^aient en 1885 Pélissanne, Auriol et Bar- 
eiitane, sont cette année : 

Tarascon pour fr  65.679 22 j 
Saint-Rémy pour fr. . . 19.79110 | 87 418 30 
Istres pour fr  1.947 98 ' 

Leste en augmentation globale dü crédit des   
®Posants  2.169.878 10 

^ous avons effectué dans l'année pour notre clientèle 
97,767 opérations, soit 1238 de plus qu'en 1885, et qui ont 

Ofiné üeu à un mouvement de fonds de 31,773,493 fr. 35, 
P Rs élevé de 1.185.805 fr. 07. 

Le mouvement du portefeuille a été à peu près le méme. 
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Le 31 décembre 1885 les déposants nous laissaient 2,021 fr. 50 

de rente en 144 inscriptions. Durant 1886, il est entré 84 ins- 
criptions pour 4.210 fr. de rente, et sorti 81 inscriptions, 
pour 3,899 fr. de rente, soit un mouvement de 165 titres, 
pour 6,231 fr. 50 de rente. 

Nous avons ouvert 10,732 livrets nouveaux, 1,343 de 
moins c[u'en 1885. Nous en avons soldé 6,862,215 de plus. 

Le total des livrets existants au 31 décembre 1886 étant de 
93,202, c'est 93,202 comptes individuels distincts qui sont 

ouverts aux déposants sur nos livres. 

Nos relations avec la Caisse des Dépòls et Consignations se 
totalisent en versements par 1,825,000 fr., et en retraits par 
1,045,000 fr. 

Malgré la rnultiplicité des opérations que je viens de résu- 
mer, elles ont été effectuées avec ordre, avec régularité, avec 
la précision rapide qu'exige le dessein de faire faire à notre 
clientèle cette autre épargne précieuse, celle du temps. — 
Nos écritures, arrêtées le 31 décembre, ont été contrôlées 
depuis lors par la capitalisation des intérêts ; ce travail est 

achevé. 

Si nous rapprochons nos opérations en 1886 et le mouve- 
ment général des Caisses françaises tel quil ressort du 
compte-rendu sommaire donl nous a donné connaissance une 

circulaire ministérielle du 15 mars 1887, noussommes amenés 
aux remarques que voici. Comme les autres, notre Caisse u 

éprouvé un cértain ralentissement, a délivré moins de livrets 
nouveaux que Tarniée précédente, a reçu moins de dépôts, a 

remboursé davantage, mais tout cela dans une mesure moins 
sensible. Tandis que sur Tensemble 1'augmentation du solde 
dú aux déposants, est inférieur de moitié à celle de 1885 et 
équivaut à peu près au chiíTre des intérêts capitalisés u11 

profit des déposants, elle est chez nous inférieure dans une 
proportion moindre et dépasse le chiíTre des intérêts capit3' 

lisés. Tandis que sur Tensemble les remboursements absoi" 
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bent Ja presque totalité des versements, chez nous les dépôts 
0nt encore excédé les retraits de 840,985 fr. 

Pranchissant pour une simple indication les limites strictes 
du Rapport, je note que le premier trimestre de 1887, avec 
730 dépôts de plus, laisse au profit des remboursements une 

différence de 44,814 fr. La raison en est dans les inquiétudes 
qu'ont produites les bruits de guerre, dans Ia crainte d'une 

''éduction d'intérêt, enfin dans la baisse des fonds publics dont 
fren des déposants ont voulu bénéíicier. Les deux premières 
de ces causes sont de celles qu'il est utile de signaler au Gou- 
vernement: car si elles s'aggravaient, une crise plus ou raoins 
vive en pourrait sortir. Quant à Ia troisième, il n'y a pas à 
en regretter FeíTet; nous n^aspirons point à immobiliser la 
'éserve monétaire du travailleur, et des achats de rentes sont, 
611 môme temps qu'un classement três sain qui multiplie les 

Petits rentiers, une diminution naturelle du stock des dépôts. 

Statistique des opérations. 

L est par la statistique que se précisent les résultats moraux 
et sociaux de notre institution. 

Nous coraptions au 31 décembre, vous avez remarqué ce 
chiíTre considérable, 93,202 déposants. J'ai voulu en recher- 
cher le rapport avec la population de notre département, dont 
le recensement de 1886 a fixé le tolal à 603,206 habitants. Ce 
n'en est pas tout à fait le sixiòme ; la proportion est de 154,5 
''vrets sur 1000 habitants ; nous n'étions qu'à 134 en 1883, 
d sprès le plus récent Rappori au Présideni de la Rópu- 

tiçue, et la moyenne générale en France n'était que de 121 
SU|' 1000 habitants. 

nombre de déjiosants et le solde qui leur est dú font 
'"essortirà 471 fr. 64 Ia moyenne du crédit par livret. EJle 
était lin 1883 de 435 fr. 83, íln 1884 de 452 fr. 03, fm 1885 de 
467 fr. 36. Elle est au-dessus de la moyenne générale en 

23 
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France, qui était de 425 fr. Tan dernier. Quelques observa- 
teurs Ia trouvent un peu forte, en induisent que nous avons 

ici de ces livrets qu'on a appelés au Parlement « livreis de 
spéculation. » Ce mot mêrae n'est-il pas bien excessif? Si 
on compare la période actuelle à Tépoque oü le maximum 
était de 2,000 francs comme aujourd^mi, aux années 1846 et 
1847 par exemple, on constate que la moyenne générale était 
alors de 538 fr. 15 et de 486 fr. 30. En Tétat de la valeur de 
Targent et de la diffusion de Taisance, une réserve de 2.000 
francs dans une famille laborieuse est-elle forcément, surtout 

dans undépartement actif et riche,lesigne qu'on aàfaire à des 
spéculateurs ? Les caisses d'épargne doivent êtreun réservoir 

transitoire oü le déposant ramasse goutte à goutte ses écono- 
mies jusqu'au jour oü il en peut user pour quelque entre- 

prise ; mais dans 1'ordre même de ces entreprises modestes, 
sont-elles rares aujourd'liui, celles qui exigent 2,000 francs ? 

A Marseille, l^uvrier rangé ne peut-il pas assez facilement 
atteindre le maximum ? Voilü les explications lesplus réelles, 

en somme, de rélévation de notre moyenne. En tout cas cette 
élévation, qui a été de 16 fr. 20 en 1884, de 15 fr. 33 en 1885, 
n'est en 1886 que de 4 fr. 28 ; elle tendrait donc á s'arrêter. 

II nous a paru intéressant de rechercher quelle part avaient 
dans notre clientèle les nationalités diverses. Sur nos 93,202 
livrets, 83,703 ont des Français pour titulaires, et 9,499 

des étrangers : sur 43,957,698 fr. de dépôts, 39,049,360 fr. 71 
appartiennent à nos compatriotes, et 4,908,337 fr. 32 à 

des étrangers. La catégorie des étrangers comprend,dans 
notre ville ouverte, des Ilaliens, des Suisses, des Allemands, 
des Espagnols, des Russes, des Anglais, des Belges, des 
Suédois, des Autrichiens, des Grecs, des Turcs, des Egyp- 

tiens, des Américains, des Australiens, des Brésiliens, des 
Perses, et jusqu'à des Japonais. Les Italiens économes, si 
nombreux à Marseille, semés dans toutes nos succursales 

(saufBarbentane),tiennent la preraiòi;e ligne avec 4,304,645fr. 
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íte dépôts, presque le dixième du tout. Viennent ensuite, 

niais à três grande distance, les Suisses, avec 170,810 fr., 
et les Allemands, avec 155,974 fr. — U y a là d'instructifs 

éléments pour Tétude de notre immigration. 
Sur les 10,732 comptes nouveaux que nous avons ouverts, 

lesouvriers deFindustrie ou de 1'agriculture et les journaliers 
1'gurent toujours en tête, il y en a 3,827 ; viennent ensuite 
les personnes sans profession, 2.139; les déposants encore 

aiineurs et sans profession, 1,697 : les domestiques, 1,125; 
'es patrons agricoles ou industrieis, 758 ; les employés, 638. 

11 n'y a pas plus de 336 livrets ouverts aux militaires ou 

Marins (le second point peut étonner dans notre grand porl); 
'es professions libérales n'en ont que 177, et les Sociétés 35. 

C'est le même éclielonneinent qu'en 1885, le même que pour 

' ensemble dans le Rapport général de 1883. II est permis 
den conclure que nous demeurons fidèles à notre mission; que 
nous ne sommes pas banque de comptes-courants malgré les 

assertions contraires, ou que si nousjouons le rôle de banque 
'le dépôts, c'est celui de banque populaire; que le fond de 

eotre clientèle persiste ; que les ouvriers honnêtes, actifs, 

Persévérants, les petits patrons, les domestiques, en restent 
le principal. Une autre conclusion remarquable est cellerci : 
les faits semblent démontrer que dans Fatonie d'affaires qui 
a 'Darqué 1886, c'est encore le salaire, si attaqué de notre 
ternps, qui dans notre région a le moins souffert. 

La répartition des déposants nouveaux par sexes accuse 
eri 1886, 5378 livrets ouverts aux femraes, savoir 4574 aux 
majeures et 804 aux mineures, tandis que les hommes en 
0nt pris 5319, dont 4426 aux raajeurs et 893 aux raineurs. 
L avantage numérique au profit des femmes est signalé à 
Paris comme un changement qui se produit depuis 1885, et 
^bribué à Ia disposition de la loi du 9 avril 1881 qui leui 
•lonne le droit d'opérer sans Fassistance maritale ; le nombre 
très supérieur de celles qui agissent ainsi confirme cette 
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explication. II n'en est pas de même ici, et le fait n'y est 

pas nouveau. De 1878 à 1887, les femraes se sont fait délivrer 

plus de 53,000 livrets, les hommes 51,000, et le total de 
nos comptes au 31 décembre 1886 était de 50,188 pour les 
femmes, de 42,837 pour les hommes. Si dans Tannée qui a 
suivi la loi de 1881 Tavantage numérique des femmes s'est 
accentué, dans une mesure sensible mais passagère, il 
existait antérieurement à la loi. Et il ne tient pas non plus 

à ce que la pluralité des femmes procède seule : en 1886, 
sur 1602 femmes mariées, 1232 ont été autorisées, 370 ont 

agi sans assistance. Peut-être notre condition spéciale sur ce 

point tient-elle à certaines mesures prises pour provoquei" 

l'autorisation maritale. Peut-être le développement de la force 

épargnante chez les femmes, ou dans notre grande ville 

l'amoindrissement de cette force chez les hommes, et aussi 
le nomhre si important de femmes en service, y compris 
les nourrices italiennes, qui fréquentent notre établissement, 
sont-ils les principaux motifs de ces proportions. — Aucune 

des femmes qui ont agi sans autorisation n'a eu son compte 

frappé d'opposition par le mari. 
Les filies mineures ayant agi sans Tassistance de leurs 

représentants légaux ont demandé 929 livrets, les garçons 
procédant de même 1,182. —Aucun de ces comptes n'a été 
Pobjet d'une opposition des représentants légaux desmineurs, 

147 livrets ont été ouverts avec remhoursement différé 

jusqu'à réalisation d'une condition déterminée. 
Les versements de fépargne scolaire semblent près de 

disparaitre. Llnstitution date de 1876 ; elle arriva à nous 
donner en 1879 11,256 fr., en 1880 10,393 fr.; dês 1881 

elle descend à 7,662 fr., ne cesse de lléchir, tombe en 1885 

à 3,083 fr. et cette année à 3,007 fr. par 91 livrets. Est-ce 

donc que les instituteurs vont à la Caisse postale, ou qu'ils 
négligent de plus en plus cette charge assez délicate de leur 

tâche? Mais rien dans ces deux explications ne serait spécia' 
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à notre département: or à Lyon, oü la Caisse est autonome 

comme Ia nôtre, Texercice 1885-86 donnait encore 3,004 
'ivrets pour 88,740 fr., tant des écoles municipales que des 

congréganistes. II est vrai qu'à Lyon, je Tai étudié sur 
Place, Ia Caisse envoie chaque jour aux instituteurs un 

employé et une dame, appelés 'collecteurs, qui lèvent un 
^onc contenant les petites épargnes : par ce moyen ingénieux, 
niême dans les écoles gratuites d'é]èves pauvres, on obtient 

beaucoup de cette épargne enfantine que M. de Malarce a 
eu raison d'acclimater en France, car elle fait naltre dans 
1' J enfance plébéienne Fesprit d'ordre et de privation pré- 
voyante. 

Un groupe de livreis donnés mérite par Fimportance des 
sommes et Tintérêt qui s'y attache un coin de ce compte- 
'endu; ce sont les livreis des Orphelins du choléra. Nous 
avions en 1885 ouvert 487 livreis pour 214,873 fr. ; il en a 

soldé 84, pour 55,255 fr. ; il en reste 403, pour 159,618 
fr- Le comitê de la souscription publique qui a constitué ces 
^ds peut se rendre le témoignage d'avoir assuré à bien des 

^milles éprouvées une aide, dont nous avons eu Toccasion 
^ constatei- plus d'une fois les effets au passage. 

Notre analyse des dépôts nouveaux de Fannée, dont la 
llfloyenne générale est de 271 fr. 15 c. sera complète si 
ri0us les considérons par quotités. — Les livreis dont le solde 
Vadel fr. à 20 fr. sont au nombre de 5,551, etprésentent 
Un solde moyen de 11 fr. 91 c. — Les livreis de 21 fr. à 
100 fr. sont au nombre de 23,390, et présentent un solde 
moyen de 68 fr. 43 c. — Les livreis de 101 fr. à 200 fr. 

^0nt au nombre de 10,423, et présentent un solde moyen 
6 fS? fr. 30 c. — Sur 10,249 livreis de 201 fr. à 500 fr., le 

Jolde moyen est de 354 fr. 02 c. — Sur 4,839 livreis de 

^0l fr. ü 1,000 fr., le solde moyen est de 795 fr. 45 c. — 
^Ur 3,164 livreis de 1,001 fr. à 2,000 fr., le solde moyen 
est de 1,496 fr. 35. — Ainsi les petits livreis demeurent les 
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plus nombreux, puisqu'en s'arrêtant à 100 frv on a au- 
dessous 29,241 versements, et au-dessus 28,675. Les livreis 

de 20 fr. à 200 fr. représentent 55 0/0 du total, ceux de 501 fr. 
à 1,000 fr. 11 " o, ceux de 1,000 fr. à 2,000 fr. 12, 9 '/o. 

Frais cPadministratlon. 

Pour tenir constamrnent ouverts nos bureaux et nos caisses, 

pour satisfaire un public si considérable, pour effectuer avec 

célérité et exactitude tant d'opérations dont la plupart en 
double, pour raultiplier lescontrôles, pour-exécuter les travaux 
statistiques que l'Etat nous demande et que nous exigeons de 

nous-mêmes toujours plus approfondis, un personnel plus 
étendu, plus capable, mieux rétribué quVvant notre grande 
extension et un nutillage matériel plus avancé sont indispen- 
sables. 

Malgré tout cela, le prix d'un livrei, qui est à Paris de 

1 fr. 11 c., a été chez nous en 1886 de 1 fr. 09 c. Par rapport 

au mouvement des fonds, les frais d'adininistration, qui Tan 
dernier à Paris représentaient 0,64 c. 7o dessomines entrées 
et sorties, n'ont représenté chez nous en 1886 que 0,30 c. 
7" 7o- Si nous les comparons au solde dú aux déposants, ces 
frais, qui étaient l'an dernier à Paris dans la proportion de 

1/2 7», n'ont été ici que dans la proportion de 0,23 c. 7o• 

Cependant la Caisse d'épargne de Paris est sagement admi- 
nistrée par ce que Paris compte de plus compétent dans le 
monde íinancier, commercial, administratif. Concluons-en 
que tout nous autorise à ne rien marchander pour mettre 
notre organisation au niveau le plus élevé qu'il sera possible- 

Boni de rexeroioe, — Fortune personneUe de la Oaieee. 

Nos frais sont couverls, vous le savez, avec le produit de 

la retenue de 0,50 c. sur Tintéret qui nous est bonifié par Ia 
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Caisse des Dépôts et Consignations, au besoia avec les res- 
sources qui nous sont propres. 

La portion noa employée de aos receites coastitue un Boai, 
(iui est versé à aotre foads de Réserve et Dotatioa. Ge Boai 
s est élevé pour Texercice 1886 à la somraede 149,353 fr. 80c. 

Notre Fortune personnelle s'augaiente ainsi peu à peu. 
Lorniée à Torigine du doa de 11,422 fr. qu'avaient fait à Tins- 
Ltution nos 53 fondateurs, elle ne s'accrut réellement, après 
Une série de vicissitudes, qu'à partir de 1851. Elle arrive en 
iSGO à 107,376 fr., en 1870 à 252,038 fr., en 1880 á 561,152 

L"- Elle a mis ciaquante-aeaf années à atteiadre ce chiffre, 

six-ans après, la voici, le 31 décembre 1886, à 1,201,062 fr, 

^c., solidement placée ea aos iinmeubles de Marseille, d'Aix, 
^ AuLagne, notre comple-couraat à la Caisse des Dépôts et 

Consignations, nos rentes sur FEtat. 
J ose dire, Messieurs, que cette situatioa nous impose des 

'levoirs nouveaux. Nous ae sommes pas une entreprise d'in— 
térêt privé, nous sorames une institution de bien public. Oa 

isait à votre Assemblée géaérale de 1833 ; « les caisses 
!t d épargne a'ont pas besoia à la rigueur de faire des béné- 

" dces; il leur suflit d'assurer leur capital et de faire face aux 
" Lais de leur gestioa. » Cette tliéorie était un peu forcée', il 
falIait alors constituer ua foads de garantie. Mais cette 
Êfarantie largement assise, s'il est boa de continuei' à 1 ac- 
Cl(Jiti'e dans la inesure du possible, 1'heure est venue de ne 
P'is faire moins large la pari des améliorations ; car le légis— 

aieur rFa pas eatendu doaner aux Caisses ce que la circulaire 

'^iiiistérielJe du 12 jaavier 1861 appelait avec énergie « le 
stérile avantage de grossir indéfiriiineat leur íoads de dota- 

* fion. » 

Pcl est le príncipe de coaduite que votre Conseil juge 
acluellement le plus opportua. II deviendrait pias certain 
encore, si la loi proposée aux Chambres nous attribue un 
|u'orala de propriété collective dans le foads général de 

éserve, puisque notre Dotatioa en serail plus dégagée. 
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Caissa doa Pensiona de retraite 

Le capital de notre Caisse des Pensions de retraite est au 
31 décembre 1886 de 38,277 fr. 38, plus les 370 fr. d'arré- 
rages du legs Tournaire, le tout placé en rentes, obligations 
de chemins de fer ou de villes, et dépôt à notre Caisse 
d'épargne. 

Reformes et améliorations réalisées durant 1'exercice 

La plus importante est la disjonclion des emplois d'agent 
général et de caissier principal. 

M. J. Chirac, qui occupa trente-six ans la fonction d'agent 
général et Ta cumulée seize ans avec celle de caissier prin- 
cipal, dépassait depuis 1872 la limite d'âge que notre Règle- 
ment assigne pour Tavenir à la retraite d'ofíice. Cest dire s'il 
avait acquis des droits au repôs. Vous savez tous comment il 

releva notre patrimoine ébranlé, ajouta à Aix et Aries le 

reste de notre réseau de succursales, seconda notre dévelop- 
pement continu. De si longs, de si précieux services méri- 
taient une exceptionnelle récompense : quoique M. Chirac 
n'eút pas participé à la Caisse des retraites, le Conseil lui a 

attribué une allocation viagère de 4,500 fr. par an, avec 

faculté de résider sa vie durant dans notre hôtel; et refusanl 
de se séparer d'une si fidèle collaboralion, il Ta élu Adminis- 
trateur. Je sens, Messieurs, que je me fais votre interprète, en 
lui renouvelant ici en votre nom Texpression des sentiments 
dont le Conseil s'est inspiré. 

Nous rétablissions en méme lemps la dualité supprimée en 

1870 par des considérations d'ordre secondaire. II est sinon 
légalement nécessaire, au moins absolument préférable, que 
Tadminislration et le^jontròle d'une pari, de Pautre le manie- 

ment des fonds soient en des mains distinctes. Cest Pesprit 
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du décret du 15 avril 1852; c^st le texte formei des instruo— 

tions du 17 décembre 1852^ du 4 juin 1857, § 16, de la circu- 
laire ministérielle du 20 mai 1853, qui recommande « Ia 

« création de Tagent général indépendant du caissier et 
« chargé du controle. » 

Le Conseil a nommé aux fonctions d'agent général M. Paul 

Brière, ancien receveur principal des postes et télégraphes 
des Bouches—du-Rhône, ancien directeur des postes du Rhône, 
®t aux fonctions de caissier principal M. Alfred Escalon, 

notre commis principal... 

Nous espérons, Messieurs, avoir, par cet ensemble de 

décisions, concilié Ia gratitude qui doit être la règle d'une 

administration équitable et Tintérêt d'une réorganisation 
nécessaire, le choix d'un chef hors ligne et le juste avance- 
tfient hiérarchique. Le nouveau régime fonctionne depuis le 
le' janvier, et je suis heureux d'attester que c'est à notre 
entière satisfaclion. 

II importait d'en définir avec précision les parties diverses 
et de distinguer nettement les attributions. Cest a quoi a 
pourvu un règlement dú à Tesprit d'organisation de M. Guil- 
I33»]!, et adopté le 19 janvier. 

Notre institution, dont Torigine est si intéressante et qui 
conipte soixante-six ans d'existence, n'avait pas d'archives 
ds son histoire. Nous avons résolu de les constituer. Nous 
r3ssemblons à cet effet tous les documen.ts utiles, depuis 
''acte notarié du 9 octobre 1820; nous recherchons ceux qui 
manquent; nous ferons imprimer les Rapports antérieurs à 
1860 ; nous formons une collection des Rapports généraux au 
chef de l'Etat, et des comptes—rendus annuels d un nombre 

'l6 Caisses aussi ample qu'il sera possible. Nous joindrons à 
Ces dossiers les lois, les circulaires ministérielles, les corres— 

Pondances administratives d'intérêt permanent, les solutions 
et les précédents sur des queslions essentielles. Le tout cons— 

Ltuera un ensemble précieux à consultei-. 
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Par une revision qu'avait attentivement préparée M. Ohai- 

lan, nous avons mis les traitements du personnel de 
la Caísse centrale mieux en harmonie avec notre situation 

financière et avec le devoir de proportionner les rémunéra- 
tions au coút de Texistence dans une ville comme la nôtre, 
au dévouement de nos employés, aux usages des autres éta- 
blissements de crédit à Marseille. Notre objet social est de 
coopérer à Famélioration du sort des laborieux; comment 

celui de nos auxiliaires nous laisserait-il indifférents ? 
Par contre nous avons astreint à de modestes cautionne- 

ments certains d'entr'eux, de qui les attributions comportenl 
plus de responsabilité. 

Nos sous-caissiers des Succursales devront désormais, 
avant d'entrer en fonctious, s'initier par un court stage à la 

Caisse centrale à la marche de nos services. 
En vue de diminuer le risque des difíicultés extrémes que 

créerait en cas d'incendie la destruction totale ou partielle des 

comptes-courants des déposanls, nous en avons inslallé les 

registres dans des armoires en fer incombustibles analogues 

à celles oü les banques de dépòt détiennent les tilres confiés 
à leurs soins. 

Un bureau spécial a élé chargé des travaux statistiques, 
que le ministère exige de nous toujours plus détaillés. Les 
informations de cette nature sont une riche matière pour 

1'économie sociale. Nous avons porté les recherches sur cer- 
tains points curieux. Nous recommandons notamment à votre 
attentioip parmi les Annexes au Rapport, la classiíication 

des déposantspar nationalités, et surtout le tableau synoplique 

de nos opérations depuis Thumble début de 1821, document 
que les grandes Caisses françaises, et plusieurs du second 

ordre, avaient tenu à établir depuis quelques années, et qui 

comble chez nous une véritable lacune. 

A la suite d'une longue vérification faite en octobre par 
Plnspection des finances, en conformité des vmux qu'elle a 
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formulés et que nous atransmisM. le ministre du Commerce, 
le Conseil a introduit, áprès une minutieuse étude, dans la 

comptabiiité et les services diverses améliorations, qui s'ins— 
pirent de la commune pensée de se conformer strictement 
aux prescriptions légales. Ces améliorations sont entrées dans 

^application le 1" avril. 
Enfin, Messieurs, nous soumettons à votre approbation 

Irois propositions spéciales, que nous avons étudiées longue— 
•ttent et avec soin. 

Propositions spéciales. 

La première a trait à notre caisse des Pensions. Fondée en 
1875, elle ne possède que 38,277 fr., et n'a pas de quoi faire 
face aux retraites actuelles, encore moins aux futures. Elle fut 

dotée, à Torigine, d'un don de 10,000 francs. Les créations 
siniilaires reposent sur des bases moins étroites. Saint-Etienne, 

quoiqu'ayant un actif inférieur à 300,000 fr., dote la sienne 
(1880) de 20,000 fr. et de 20 % sur le boni annuel jusqu'à 

formation d'un fonds de 100,000 fr. Niort, avec un avoir de 
HOOO fr., dote la sienne (1882) de 20,000 fr. et de 10 "/o sur 
(c boni ; Montpellier, de 10 0/o- Lyon a prélevé 25 0/o sur le 

jusqu'à 150,000 fr., atteint déjà 300,000 fr., et marche 
Sans retenue sur les traitements. La nôtre, alimentée par les 

atenues qui en 1886 représentent 1,154 fr., et par une 

allocation égale, serait longtemps impuissante. Puisque notre 

^glement n'a pas de clause de prélèvement obligatoire, nous 
^0Us demandons une allocation de 20,000 fr., qui pourra être 

""cnouvelée, mais qui reste facultative. 
Notre deuxième proposition vise un progrès pour lequel aussi 

noUs nous sommes laissé devancer. Voilá vingt-six ans qu'est 

Posée la question de réduire pour notre clientèle les distances 
et les pertes de temps, en mettant nos services à sa portée 
dans les parties excentriques de notre énorme ville. Le 
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Rapport a FAssemblée de 1860 le déclarait indispensable, tant 

pour nos faubourgs que pour la banlieue ; celui de 1861, celui 

de 1867 y insistent; celui de 1882 y revient. Aucun projet n'a 
été plus lentement múri. Nous avons estime qu'il était temps 
d'aborder la réalisation. Lorsqu'en 1860 onparlait d'urgence, 

Marseille n^vait pas plus de 260,000 âmes, et notre Caisse 
comptait 19,000 livrets ; Marseille a maintenant 376,000 âmes, 

et notre Caisse compte 94,000 livrets. Cest surtout pour 
Touvrier laborieux, les gens de service, la mère qui laisse son 

petit ménage et les enfants, que les pertes de temps sont un 

préjudice. Paris a des succursales dans les quartiers subur- 

bains et dans les arrondissements ; Lyon a créé depuis 1880 
cinq Agences de quartiers, Bordeaux trois, et les plus récents 

rapports en constatent les excellents résultats. Ces Agences 
contribuent, en favorisant les plus raodiques dépôts, à abaisser 
la moyenne ; elles dégagent le dimanche la Caisse centrale 
encombrée. — Nous vous proposons une première expérience 

dans trois quartiers éloignés de notre siège et à population 
neltement ouvrière : la Joliette, la Capelette, et une banlieue, 

Saint-Louis. Ces bureaux fonctionneraient le dimanche, dirigés 

par des Administrateurs de quartier ; le mode est à régler ; 
celui des bureaux de Paris et de Lyon a été étudié sur place, 
pour les premiers par MM. Barthet et Guilbault, pour les 

seconds par moi. Nous nous efforcerons de commencer cette 

année encore. 
Enfm nous vous prions de nous autoriser à compléter notre 

réorganisation intérieure par divers travaux dans 1'hôtel, 
travaux dont les plans et devis sont déposés sur le bureau, et 
qui comportent une dépense de 30,000 fr. environ. Unegalerie 
d'archives pour réunir en un seul local installé ad hoc et sous 

une clé unique nos pièces de loute sorte dispersées sans 
classement méthodique de tous côtés, le logement de PAgent 

général à aménager en exécution de Tarticle 1" du règlement 

du personnel du 3 décembre 1884, des pavillons à construire 
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pour deux concierges-garçons de bureau qui occupent dans 

1 hôtel des locaux devenus nécessaires, en cela se résume le 
Prqjet. 

Amêliorations proohaines. 

leis sont, pourainsi dire, lesprogrèsde 1886 et 1887. Gar- 
dons nous de croire qu'ils sufflsent ; s'arrêter, c'est décroitre. 

Ainsi notre département venait encore au 59m<:rang en 1883 

^uantau rapport du nombre des Caissesavec la population, au 
29me quant au rapport du nombre des déposants avec la popu- 
ation. C'est dire qu'il reste à faire dans Jes Bouches-du-Rhone 

Pour nous rappmcher de tout centre compact. Telles Caisses 

ien moins importantes ont dépassé nos 17 Succursales ; 
I imesenaâe, le Mans 18, Laon 18; et d'autre part nous 
II avons pas pied dans bien des communesnotables, Trets, Or- 
^0n' ^Jguières, Lambesc, pour citer seulement les chefs- 

eux de cantons que nous recorarnandait surtout la circulaire 

•Uinistérielle du lâjanvier 1861. Nous aurions à poursuivre 
ans cet ordre de faits PeíTort de nos devanciers, concurrem- 

lnent il est vrai à la Caisse postale qu'ils ne connaissaient pas. 

Ainsi nos règlements auraient besoin d'être revisés, tant 
Pour recevoir les modifications indiquées par Texpórience ou 

^dcessitées par une extension imprévue, que pour réunir les 
Parties éparses. 

Ainsi pour Pépargne scolaire, je vous ai signalé un exemple 
â imiter. 

j ^insi encore 1'heureux emploi que la Caisse de Lyon vient 
e íaire d'une somme prise sur sa fortune pour une oeuvre de 

611 populaire, les logements ouvriers à bon marché, marque 
Un Pas dans une voie intéressante, et qui serait bien conforme 

philanthropique hautement affirmé par nos fondateurs. 
^es idées, et d'autres, seront, Dieu aidant, les progrès à 

ler pour les exercices prochains. 
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Arrivé au terme de de ce compte-rendu, je crois pouvoir le 
résumer en deux mots : votre Conseil, qui vous remercie de 

votre généreuse collaboration jamais lassée, a conscience 
d'avoir fait, à Paris comme à Marseille, tout le possible pour 
que Pannée n'ait pas été stérile. Notre commune récompense 
est dans le spectacle que présentent nos institutions. Comme 
ce pays est laborieux et économe ! Le bruit des théories nous 
étourdit trop ; regardons aux faits : quelle activité silencieuse 

et constante ! Comme cette idée a profondément pénétré notre 

peuple, que Fordre, le labeur, la prévoyance sont les plus 
súrs leviers pour s'élever ! Quelle estime méritent tant de 

familles ouvrières qui, gagnant peu, savent mesurer leurs 
dépenses à leurs receites, et trouver encore un peu de superílu 
pour la Caisse d'épargne ! 

Mais aussi combien est grande la responsabilité morale 
pour TEtat, qui a doublement charge en France de si nom- 

breux intérôts, par la gestion du dépôt et par Tinitiative des 
réglementations ! Pour prix de nos concours, dont le désin- 

téressement est absolu, demandons-lui la prudence dans le 
raaniemenl de cette richesse sacrée, en attendant qu'il en soU 
pour partie allégé par la loi ; conjurons le législateur de 
múrir toute réforme avec le respect d'institutions qui ont fait 

leurs preuves. 
Leur apport au développement du mieux-être populaire est 

immense. Qu'ir ;porte ici ou là un moment d'arrôt, une oscü' 
lalion, un peu plus ou un peu moins de retraits, une progres- 
sion un peu moins ou un peu plus rapide dans les dépôts? be 

mouvement reprend bien vite sa marche, il est continu et irré- 
sistible. Remontez, Messieurs, le cours des années; revoyez par 

lapenséeleslOG déposants qui en 1821 conflèrent 35,283 francs 

à nos fondateurs ; les 106 sont devenus 94,000, et les 35,000 
francs vont atteindre 44 millions. Saluons la mémoire de ceu* 

qui nous ouvrirent la route, et avançons-y avec la même f01' 
car pour faire le bien 1'optimisme seul est fécond. 



CRÉATION DE BUEEAÜX D'ÉPARGNK 
DANS LES QUART1ERS OUVRIERS DE MARSEIIXE 

Diacours d'ins,u^UTation. 

19 juin 1887. 
Messieurs, 

La Caisse cTépargne cies Bouches-du-Rhône marque aujour- 

^ hui, en inaugurant dans Marseille les bureaux auxiliaires 
de quartier, une étape intéressánte de son développement. 

A mesure que s'accroissait Ja populatlon de la cité oü elle 
a son centre et exerce son action principale, la partie de cette 

P0puIation qu'elle aide à se créer un premier capital ou une 
'éserve contre les risques des mauvais jours suivait une 

Progression parallèle et bien plus rapide. Pour ne prendre 
rllle cinq ou six points de repère décennaux, nous comptons 

^ans Marseille, enl840sur 156,000 àmes 5,734 livrets, en 
1850 sur 195,000 âmes 10,621 livrets, en 1860 sur 260,000 
âmes 17,081 livrets, en 1870 sur 310,000 âmes 29,642 livrets, 
en 1880 sur 320,000 âmes 44,842 livrets, en 1886 sur 376,000 

^rnes 60,491 livrets. Mais durant la même période s'étendait 
aussi peu à peu le périmètre habité de la ville ; il acquérait 
Par des accessions successives Ténorme superfície quil a 

^aintenant, et de là naissaient pour notre clientèle, par les 
'stances à franchir, certaines difficultés matérielles dans la 

Pratique de l'épargne. 
Ces difficultés, nous entreprenons de les réduire pour les 

^artiers les plus éloignés de notre siège et les plus nette- 

;1'ent populaires, d'y porter nos services plus près du domi- 
ou de Tatelier de nos déposants. Pourquoi ? Par deux rai- 
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sons, D'abordafin deleur faireréalisercette autreépargneaussi 

préciense^ celle du temps. Pour Toavrier économe, c'est-à- 

dire laborieux, qui prélève une heure sur sa journée, pour le 
serviteur ou Ia servante qui utilise un congé ou une course, 
pour le marchand qui quitte son magasin, pour la ménagère 
qui laisse son humble foyer et confie les enfants à une voisine, 
sachons sentir quel préjudice un long déplacement représente. 
En second lieu, qu'est notre rôle précis ? Recueillir Tépargne 

au moment oü elle nait, à Fétat de gouttelette encore : pour 
obtenir ce bienfait, il faut que Ia gouttelette trouve tout de 

suite son réservoir à portée, sinon elle est exposée à fofidre 
avant de s'arrondir. Allons donc recevoir sur place la toute 

raodique épargne, comrne les Anglais dans Londres ou 
Glasgow avec leurs banques cies sous : loin de la dédaigner, 
plus elle sera mince, plus nous Fappelons, plus nous Taimons. 

Voilà ce qu'ont voulu les directeurs et les administrateurs 
de notre Caisse, sans s'arrêter aux objections que rencontre ou 
aux sacriüces que comporte tout progrès. Nous coramençons 

cette partie nouvellede notre tâche par la zone dont une intui- 

tion hardie devina le destin il y a vingt-cinq ans, qui n'a cessé 
lentement de se peupler, oü un rnouvement décisif se produit 
depuis peu. En 1866, sur 22.182 déposants à Marseille, 14 á 

1,500 appartenaient à cette circonscription, soit 6,61 */o. Kn 
1886, sur 60, 491, nous en avons eu de 7,500 à 8,000, soit 

12,65 0/0. La proportion a doublé. Ainsi la population labo- 
rieuse de la Joliette avait titre et droit ü. ce que nous songions 
à elle dès rapplication des mesures susceptibles de facilitei' 
Faccès de notre institution. 

Que mettra à la portée du public Tannexe qui s'ouvre ? 

Exacternent les services fournis par la caisse centrale : dépétS; 
retraits, virements, transferts, achats de rentes, déclarations 

de perte de livrets. Versements et remboursements s'eírec- 
tueront au guichet de la rue de Forbin à vue, sans obligatie • 

de revenir une seconde íbis ; les livrets seront rendus séance 
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tenante ; pour virer sur le Bureau auxiliaire ceux de la 

caisse centrale, on n'aura qu'a en formuler la demande, sans 
frais. Les dépôts s'opèreront sur livreis spéciaux et sur ceux 
de la caisse centrale, les retraits sur livreis spéciaux seuls. 

Au surplus ie Bureau auxiliaire sera ce que la population 
de la Joliette voudra qu'il soit, et ce quelle en fera. Nous 

espérons qu'il recevra bientôt assez pour subvenir à ses 
besoins et à ses dépenses propres avec les bonifications 
produites par ses propres receites. 

S'il est des gens pour prétendre que le calcul ou 1'indiffé- 
rence égoiste règnent en maltres dans notre ville affairée, ils 
se trompent. Les hommes de coeur y sont légion, et toujours 

prêts. Nous n'avons eu qu'un voeu à exprimer, ils sont accourus 
nous offrir leur dévouement désintéressé. Soyez reinerciés, 

Messieurs, qui avez bien voulu, groupés dans une commune 

pensée philanthropique, prendre sur vos loisirs chèrement 
gagnés de la matinée du dimanche les heures nécessaires 
pour aider vos concitoyens inoins heureux. Et qu'il me soit 

perrais d'associer à vos noms celui de notre collègue M. Verse, 
directeur de lu Société Immobiliòre Marseillaise, qui nous 
a prôté dans cette organisation son actif concours, comme il 
'o donne à tout ce qui coopère au progrès de cette fraction de 

Marseille qu'on a appelée naguère la ville du nord. Vous 
vous féliciterez tous, j'en suis assuré, de votre initiative ; 
votre légitime intluence locale étendra encore le terrain que 

notre ceuvre de prévoyance conquiert sur les dépeuses stériles, 

'es boissons malsaines, le jeu, et gagne k la moralité, à 
' indépendance, au mieux-être du peuple. « Contre le chòmage 
et la inaladie », a pu dire récemment un éloquent apòtre du 

social, M. Georges Picot,de Tlnstitut, « les deux grandes 
H oeuvres accomplies dans notre siècle sont les caisses d'épar- 

* gne et les associations de secours mutueis. » Et j'admire 
anssi ce trait des caisses d'épargne françaises {car la chose est 
Lop rare c[ans notre pays), que leur floraison prodigieuse est 

Innt entière le résultat de la libre initiative privée. 

24 
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17 juillet 1887. 
Messieurs, 

II y aura un mois après-demain, sur un tout autre point de 
la vaste ville, là-bas, près des Ports, nous inaugurions les 
bureaux auxiliaires que la Caísse d'Épargne des Bouches- 
du-Rhône a décidé d'ouvrir dans Marseille. De cette création 
vous savez le but : simpliíier encore pour les travailleurs 

Faccès de rinstitution, réduire les difficultés matérielles et 
les pertes de lemps que leur impose Ténorme extension du 

périmètre urbain, recueillir la petite épargne là oü elle nait 
d'un honnête effort. Quel moyen avions-nous pour cela? Nul 

autre que d'aller nous-mêmes dans les quartiers les plus 
distanls de notre siège, et les plus nettement populaires. 

A ce double titre, après l'affairée et vivante Joliette, nous 
venons desservir cette seconde zone plébéienne et active. Au 

sud Tavenue du Prado, au nord Pasile Saint-Pierre, à Fouest 

le boulevard Bnille, à Test Saint-Loup, eu voilà le cadreessen- 

tiel, sans parler des affluents; et les agglomérations labo- 
rieuses n'y manquent pas, gare du chemin de fer, ateliers 
des Forges et Chantiers de la Méditerranée, fonderies, usines 
d'industries diverses, Menpenti, la Capeletfe, le Rouet, 

Sainte-Marguerite, le Pont-de-Vivau\... 
Moins nombreuse qu'à la Joliette, notre clientèle s'est ici 

accrue de rnême dans une proportion considérable. En 1866, 
sur 22,182 déposants, 990 environ appartiennent à ce quar- 
tier, soit 4,5 0/0; en 1886, sur 60,491, nous en avons compté 

3,736, soit 6,1 0/0. Ces chiffres grandiront. Avec la facilité de 
1'épargne s'en augmenteront le goüt et rhabitude. Qunnd les 

habitants de cette région de Marseille sauront qu'ils peuvent, 

au lieude s'en aller à la caisse centrale forcément encombrée, 
opérer ici sur des livrets spéciaux dépôts, retraits, transferts, 

achats de rente, tout permet de croirc qu'ils en profiteront. 
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Le 26 juin le bureau de la Joliette avait fr. 2,463 de dépôts et 
fr. 3,822 de virements; le 10 juillet il enregistrait déjà fr. 3,631 

de dépôts et fr. 8,902 de virements. 

Une des objections opposées à Touverture d'annexes était 
rimpossibilité d'obtenir partout ie concours d^dministra- 
teurs prêts à sacrifier au profit d'autrui leur matinée du 
dimanche. Comme nos collègues de la Joliette, vous donnez, 
Messieurs, un généreux démenti à ce doute. Permettez-nous 
de vous en remercier tous, et en particulier ceux qui ont bien 

voulu prendre Tinitiative etlatête du mouvement, M. Armelin, 
M. de Savignac, et avec eux les chefs éminents de la grande 

Société des Forges. 
Vous êtes de ceux qui pensent qu'avoir plus d'aisance ou 

être plus éclairés, c'est être plus responsables, et qu'il existe 
undevoir social. Amenc-nous cette élite d'ouvriers, de culti- 

vateurs, de commerçants de détail, d'employés modestes, qui 
est notre clientôle préférée, car à son tour elle en remorque 
une autre encouragée à bien faire. Nul mieux que vous n'est 
en mesure de propager par ici les notions économiquessaines, 

nécessaires, celles qui permettent soit de s'élever par Tacces- 
sion progressive au capital, soit d'améliorer le bien-être de la 

famille sans quitter sa condition. Une question plus haute 
domine les avantages matériels de Fépargne, une question de 
moral lé fortifiée et d'affranchissement conquis. Aidez-nous 
à vulgariser les vérités sociales qui apaisent. 

31 juillet 1887. 
Messieurs, 

Lorsque la Caisse d'Épargne des Boucbes-du-Rhône a 
décidé de porter ses services dans Marseille au milieu même 
de ses clients les plus éloignés du siôge central, trois terrains 

d'expérience ont été choisis : deux quartiers populaires de la 
ville sans cesse élargie, et une ugglomération suburbaine, 
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une banlieue industrielle. Aucun point ne parut mieux répon- 
dre à ce troisième objectif que Saint-Louis, noyau d'un 
développement usinier considérable, autour duquel déversent 
leur afflux Saint-Henri et les Aygalades, TEstaque et la 
Madrague, la Cabucelle et les Crottes, la Viste et Saint- 
Antoine, Saint-Joseph et Saint-André. Vos raffineries puis- 
santes, les Hauts-Foumeaux, lesDistilleries de la Méditerranée, 
les tonnelleries, plus loin les minoteries, le groupe des tui— 
leries et briqueteries, le Rio-Tinto, voici toutun peupleouvrier 

dans la zone que Saint-Antoine au nord, les Abattoirs au sud, 
les Aygalades à Test, Saint-Henri et TEstaque à Touest déli- 

mitent. 

Certes le nombre de nos déposants s'est accru dans cette 
circonscription comme dans les autres : nous en avions 760 
sur 22,182 en 1866, nous en comptnns 2,815 sur 60,491 en 
1886; et la progressioii s'esl surtout opérée pendant la plus 
récehte période décennale, puisqu'en 1876 on n'en trouvait ici 
que 1,180 sur les 30,829 de Marseille. Les 3,4 "/o de 1866, à 
peine devenus 3,8 0/0 en 1876, représentent rnaintenant 4,6 0/o. 

Mais combien, à mon avis, ces chiíTres doivent grandir ! Au 
cours de ces dernières seinaines, tandis que nous venions 
nous installer parmi vous, choisir les meilleures conditions 
topographiques (ce qui est essentiel), aménager un local, orga- 
niser le service, je ne cessais de songer ; comment Ls tra— 

vailleurs de ces actives fabriques et les cultivateurs de ces 
campagnes charmantes, comment leurs femmes, leurs sceurs, 
leurs fibes, auraient-ils pris souvent le chemin de Finstitution 
destinée à la sauvegarde de leurs courageuses économies? 
C'était tout un voyage presque, une journée entiòre, ou à peu 

près, à perdre... 
II n'en será plus ainsi. Qui voudra, parmi les vaillants du 

labeur manuel, mettre à proflt notre concours n'aura ni lon- 

gues heures précieuses àsacrilier, ni route fatigante sous le so- 
leil d'été ou les pluies d'hiver à parcourir. La caisse d'épargne 
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bienfaisante sera là, à portée des ateliers, à portée des foyers 
ruraux. A ceux qui en sauront bénéficier je demande de vous 

rendre grâces d'abord, Messieurs, à vous qui avec un désin- 
téresseraent égal à celui de vos collègues de la Joliette ou de 
Menpenti, avez bien voulu collaborer à Toeuvre de bien social. 
Laissez-moi saisir Foccasion de remercier publiquement et les 
chefs de Ia grande société des Raffmeries qui nous ont aidés 
avec élan dès les premiers pas, M. Charles Gavoty, M. Paul 
Desbief, M. Maurice Desbief, et tous ceux dont on vient de 
lire les noms, liste du dévouement généreux auquel remon- 

tera, car c'est justice, la reconnaissance de cette clairvoyante 
population. 

Avec le bureau auxiliaire de Saint-Louis, nous achevons la 

mise en train de ce premier réseau d^nnexes dont la créa- 
tion a été hardiment entreprise par notre conseil et notre 
assemblée générale. Je dis : le premier, car rien ne défend 

d'admettre de nouveaux besoins, et si le résultat confirme nos 

vues, de nouveaux essais. 
II dépendra de vous que Saint-Louis ait la priorité 

pour un progrès de plus. J'ai proposé à mon Conseil (et il 
a bien voulu m'y autoriser) de me tenir à votre disposition 

pour tenter, si vous le jugez ulile, une séance d'épargne immé- 
diatement aprèsla paye hebdomadaire. Le samedi soir, quand 
les travailleurs de vos industries viennent de percevoir le 

salaire dont ils auraient tort de trop médire, car il a la régu- 
larité indépendante des mécomptes, Fheure est opportune 
pour penser à la famille et à soi-même, avant les entraine- 

inents possibles de la nuit et du lendemain. Cest bien le 

moment de faire la part non dufen, mais du contraire, de Tas- 

«urance contre la gêne, de la raison prévoyante; sur les beaux 
^cus qui sonnent dans la main il n'en coúterait pas trop de 

prélever quelque chose pour la tranquillité de la femme, pour 

1'éducation ou la santé des enfants, pour la réserve des chô- 
mages. Réfléchissez, Messieurs, à cette idée, étudiez-en le 
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plus pratique moyen d'appIication, et quand vous viendrez 

nous conseiller de la réaliser, on m'a donné pleins pouvoirs 
pour vous suivre. Peut-être ce jour-là aurez-vous donné un 
exemple qui sera imité ailleurs, et jeté ün germe modeste qui 
sans bruit fructifiera pour le bien ! 

LES OPKRATIONS DE LA CAÍSSE D'ÉPARGNE 

DES BOUCHES-DU-RHONE EN 1887 (1) 

23 avril 1888. 
Messieurs, 

En nous retrouvant ensemble dans cette salle devenue plus 
digne de notre grand établissement et de vous, que notre 
première pensée commune soit de saluer nos devanciers dans 

les images de ceux qui représentent leurs généralions succes- 

sives. Nous Iravaillerous désormais sous leurs yeux et comme 
en leur présence, fiers de 1'héritage qu'ils nous léguèrent. 
redoublant d'ardeur pour Tétendre et raffermir. 

II s'est encore accru pendant la dernière année. Le Conseil 

des Directeurs, au nom de qui je viens vous soumettre le 

compte-rendu statutaire, est heureux de vous dire tout de 
suite que 1887 a été marqué par de fructueux résultats etd'im- 
portants progrès. Eln môme temps, dans l'ordre des questions 

supérieures qui intéressent nos institutions, une réforme légale 
a continué de múrir. Faits généraux, mouvement de notre 
activité propre, mon exposé suivra, comme le précédent, cette 
division naturelle. 

(1) Rapport présenté par M. E. Rostand en qualité de président du conseil des direc- 
teurs de rétablissemenl á l'assemblée générale des aíministrateurs. 
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PREMI ÈRE PARTIE 

FAITS ET QUESXIONS DORDRE GÊNÉRAL. 

Xssne de Ia défense devant le Parlement. 

Je puis ne pas redire, puisque le Rapport de 1886, fran- 
chissant son cadre, en anticipa rindication, à quel succès 

aboutit dans les deux premiers mois de Texercice la défense 

présentée par la délégation exécutive du Congrès devant les 
commissions financières de la Chambre et du Sénat. 

La suite a rendu plus sensible la portée qu'avait eue cette 

lutte pied à pied. 
L'institution des caisses d'épargne a été sauvée d'un péril 

plus sérieux encere que celui d'un changenient accidenM de 
laux d'intérêt, le jour oü ont été vaincues par la raison ces 

deux idées : modification hàtive par veie budgétaire de tel ou 
tel facteur dans notre fonctionnement, absorption par les/iro- 

duits divers du budget d'un profit à tirer de la gestion de nos 

dépôts. 

Le projet de loi orgAnique »oumÍ8""à la Chambre des Députés. 

La vérité rétablie a prévalu de même, au moins sur des 
points fondamentaux, dans la commission de la Chambre qui 
est saisie de la question organique. Devant elle, conscien- 

cieusement écoutés, nous avions soutenu avec énergie ces 

causes vitales : indépendance des 514 Caisses fondées et déve- 
'oppéespar Tinitiative civique, injustice et inutilité decoutrò- 
'eurs sédentaires d'État, nécessité de la prudence dans un 

abaissement d'intérôt, devoir pour TÉtat de ne pas bénéficier 
aux dépens de 1'épargne populaire. 
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Avec le projet déposé par le Gouvernement le 6 juillet 1886, 

la commission a étudié diverses propositions de MM. Hub- 
bard, Lockx-oy, de Colbert-Laplace. Le projet finalement sorti 
de ses travaux est inattendu. J'ai à vous en résumer Tesprit 
et les grandes lignes, d'après Tatlachai t rapport de M. Hub- 

bard, annexé au proc.ès-verbal de la séance de Ia Chambre du 
27 juillet 1887 et publié à VOfficiel des 26-28 mars 1888. 

Le projet s'inspire de vues qui ne sont pas pour vous 
déplaire ; 

Premièrement, quant aux organes de Tépargne, les accom- 

moder à des besoins nouveaux ; dégager, allirmer,, fortifier 

Tautonomie des Caisses ordinaires; restreindre au minimnm 
Tafílux des dépòts entre les mains de FÉtat; ôter à TÉlat la 
tentation de les noyer au jour le jour dans sa dette ílottante, 

puis dans sa dette consolidée; pour ce qu'il en pourra conser- 
ver, assurer le revenu sans sacriflce pour le contribuable ni 
lucr" pour le Trésor etle capital par des couvertures; 

Secondement, quant à la mise en oeuvre de Tépargne, 

rechercher des emplois qui offrent sécurité sans recourir à la 

gérance etàla responsabilité dorénavant três Jimitée de FÉtat, 
mais qui soient aussi plus proíltables à Factivité du pays 
qu'une alimentation des dépenses publiques ; rejeter dans la 
circulation Ia plus ample part des iinmenses ressources 

recueillies; ouvrir la voie en ce sens avec circonspection, 
mais en se référant pour les extensions possibles à Fexpé- 

rience; s'engager ainsi sur la route oii bien d'autres nalions 
sont entrées avanl la France. 

Tel est le dessein du projet de loi : pour le réaliser, il fond 
dans un ensemble bomogène les textes qui se sont peu à peu 

superposés avec une solution des problèmes agités depuis 
quelques années par les sciences économiques, le droit com- 

paré, Ia presse, Finitiative parleraentaire, Faction gouverne- 
mentale. 

Quelles sont les dispositions nouvelles du système? 
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TouteCaisse d'épargne est autorisée par décret. — Elle est 
libre dans Femploi des fonds qu'elle reçoit, pourvu que ses 

statuts fassent connaitre au public Ia nature des placements 
qu'elle se donne lafaculté d'effectuer. Elle reste maitresse de 
confler ses fonds à la Caisse des Dépôts et Consignations. 

A la fin de chaque exercice, elle publie Fétat des placemeuts 
qu^lle a effectués, et le taux, uniforme ou gradué à son gréj 
de Tintérêt qu^lle servira Tannée suivante, d'après le revenu 
de ses versements à Ia Caisse des Dépôts ou des placements 

qu'elle a cru devoir faire. 

Le maximum de versement est maintenu à fr. 2,000, le 
total des sommes versées pendant une période annuelle ne 

pouvant non plus excéder ce chiffre. 
La retenue pour frais d'administration ne peut dépasser 

demi pour cent du total des sommes dues aux déposanls. 

Tout contrôle d'État intérieur et permanent est écarté; la 

surveillance incombe à 1'Inspection des finances, qui est tenue 
de Texercer au moins une fois par an. 

Dans la gestion des fonds qui lui seraienl remis par les 
Caisses ordinaires, la Caisse des Dépôts et Consignations garde 
en compte-courant au Trésor une dlsponibilité limitée ã 100 

willions.Elle doit placer le surplus en valeurs de TÉtat, titres 

garantis par TEtat, obligations négociables des départements, 
des communes, des chambres de commerce; TEtal reste respon- 

sable du remboursement aux Caisses, il leur doit des espèces 
et non des titres, mais se crée à lui-même des débiteurs 

solides et des gages variés préférables à un crédit budgétaire 
0u à des paquets de rentes. - La Caisse des Dépôts sert un 

intérêt fixé par décret avant le 1"' décembre pour Texercice 
suivant, d'apr(js le revenu qu'elle a perçu des placements 

pendant Tannée, sous déduction d'un prélèvement déterminé 
ehaque année entre 0.25 cent. et 0.50 cent. 0/„ en faveur d'un 
fonds de Réserve. — Par mesure transitoire, Tintérêt est 
arbitré pour 1889 à 3 1/2 °/u ; on estime qu'il sera ensuite plu- 
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tôt supérieur. — Ainsi FÉtat ne gagne ni ne perd sur les 

dépôts; Tintérêt est ce qu'il est, soustrait à Tarbitraire des 
perturbations législatives; la séparation est absolue entre les 
fonds reçus des Caisses et les receites budgétaires. — La 
Réserve, garantie de la caution de FÉtat au regard des Caisses 

qui veulent continuer de s'adresser à lui, est déclarée sa 
propriété, et par liquidation du régime actuel, elle est dotée 
du solde qui existe au bilan de la Caisse des Dépôts sous la 
rubrique Réserve provenant de 1'evnploi des fonds des 

Caisses tfépargne, 39 millions environ. Elle supporte les 

frais de surveillance, les perles des remplois ou réalisations, 

les avances aux Caisses qui n^uraient pas dans leur réserve 
propre de quoi parer à un déficit. 

A la commission de surveillance que les lois de 1816 et 
1876 ont instituée auprès de la Caisse des Dépôts seront 
adjoints, pour les afTaires relatives aux fonds déposés par les 
caisses d'épargne, le directeur du service au ministère du 
Commerce et deux présidents ou administrateurs de Caisses 
ordinaires choisis par le Ministre. 

Telle est, dans ses parties originales, la loi proposée; pour 

le reste, elle reproduit et codifle celles qui existent. 
Les innovations qu'elle introduit sont trop profondes, pour 

que je puisse m'abstenir de les soumetlre à vos réflexions. 

Dans cette réorganisation, que reste-t-il de conquis par les 

efforts de Fan passé ? 

Une reconnaissance expresse, solennelle, de Findépendance 
de nos institutions, qu'on avail craint de voir tôl ou tard 
menacée; 

L'éviction définitive de ce conlrôle intérieur d'État, aux- 
quels répugnaient nos libres associations; 

Le rejet d'une réduction ddntérêt excessive, ou en cours 
d^xercice; 

La proclarnation de ce principe, que si FÉtat ne doil rien 

perdre aux dépens des contribuables sur la gestion des fonds 
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d'épargne, il doit moins encore en faire une source de profits 

pour d'autres besoins; 
Une certaine représentation, encore insuffisante, de nos 

établissements auprès de la Caisse des Dépôts ; 
Enfin un abandon résolu de la doctrine en verlu de laquelle 

Tépargne nationale s'engouffre dans les dépenses publiques. 

A ces points de vue, le projet déféré au Parlement est une 
oeuvre saine. 

Est-il exactement Toeuvre désirable ? 
Le système qu'expose avec largeur et précision le rappor- 

teur, M. Hubbard, de qui vous n'avez pas oublié les efforts en 

notre faveur le 20 novembre 1886 et le 7 février 1887 à la 
tribune, est simple, hardi et flexible. 

Mais ne réagit-il pas contre le régime actuel en passant 
d'un coup à Topposé? Car il est difficile d'admettre cette 
assertion du rapport que la liberlé de gestion existait sans 
qu'on en usât alors que Tart. 10 du décret du ISavril 1852, 
cendu en exécution de la loi du 30 juin 1851, prescrit de 
verser immédiatement nos fonds à la Caisse des Dépôts ou 
à ses préposés dans les départements. 

Autoriser les Caisses à faire des dépôts tel emploi qu'il leur 
plaira, sous la seule condition d'avertir le public, cela est 
propre, il en faut convenir, à soulever des doutes. Ne peut-on 

craindre que ce ne soient pas les Caisses les mieux conduites 
qui mettront le plus d^mpressement à user dudroit nouveau? 
S'il y a péril pour TEtat à se trouver en cas de crise exposé 

aux demandes pressantes de remboursements considérables, 

nVt-il pas des moyens d'action qui manqueraieut à des 

associations privées? Toul prouve (pie loin de vouloir desser- 
vir les Caisses au profit de Ia concurrence postale, la commis- 

sion leur est favorable, etobéit d rintimepensée de restreindre 

'a rôle de TÉtat; si pourtant des Caisses mal administrées 

^ésusaient de Ia liberté, ne risquerait-il pas d'en rejaillir sur 
* 'des quelque discrédit, et par un eíTel indirect, qui irait au 
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rebours des intentions du projet, les déposants ne pourraient- 

ils être poussés par préférence vers les guichets de FÉtat? 
Ce sont là des objections bien délicates. Et cependant quelle 

force a Ia thèse inverse ! N'est-il pas temps de corriger en 
France cette timidité outréede Fépargne, qui cherche toujours 
à se réfugier dans les cofTres de FÉtat et dans la Dette publi- 
que, au préjudice du développement des forces vives du pays ? 

Demandons au texte même du rapport comment il entend 
la mission des Caisses, qu'il maintient près des déposants 

pour les provoquer à Fépargne, mais qu'il afíranchit. « Elles 

sont invitées » — jé cite littéraleraent — « à se préoccuper 

« plus que par le passé de la mise en oeuvre des épargnes, 
« qui donneront leur .plus grande somme d'utilité quand onles 

« emploiera dês leur formation à fortifier les productions agri- 

« coles et industrielles du pays. II ne dépend que des popula- 
« tions sous les yeux desquelles fonctionnent les conseils 
« d'administration de ces Caisses de tirer parti des libertés 
« que la loi leur reconnait. Elles peuvent d'ailleurs continuer 
« à s'en reraettre à FEtat du soin de placer les fonds recueillis; 

« et c'est alors à la Caisse des Dépôts qu'incombera le soin de 
« comprendre que la destination véritable de ces fouds est 
« d'être rendüs à la circulation économique... L'idéal ne 
« serait-il pas dans Femploi de Fépargne au lieu méme oü 
« elle nalt, au proíit du travail agricole et industriei?.. Que 

« faut-il du moins pour améliorer la circulation de nos capi- 

« taux d'épargne? Simplement que les conseils des Caisses 
« comprennent Fétendue de leur mission, assument plus de 
« responsabilité, fassent, eux aussi, quelques pas prudents 
« vers le but assigné à leurs eííbrts. » 

Tel est, Messieurs, le rôle agrandi qu'011 nous olTre. 

Faire nos affaires nous-mômes, choisir les placements qui 
paraitront les meilleurs par la súreté, la réalisation facile, le 

prix d'achat, le rendemenl, employer Fépargne en valeurs 
revêtues de signatures solides et moins sujeites peut-être a"* 
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crises que les rentes, est-ce irréalisable "? On dit que les dépo- 
sants craintifs préfèreront peut-être le canal direct d'adduction 
à TEtat. Mais enfin, ne faudrait-il pas prendre parti? Qui se 
plaint du drainage par TEtat, des prodigalités publiques faci- 

Htées, de Fendetíement inaperçu du pays, ne doit-il pas savoir 
courir les chances de la liberté?.. Des exemples décisifs sont 
là. Non seulement aux États-Unis, mais en Suède, en Nor- 

vège, en Danemark, en Belgique, en Allemagne, en Autriche- 
Hongrie, en Suisse, en Italie, les Caisses acceptent la respon- 

sabilité de prêts aux provinces, aux raunicipalités, aux corps 
moraux, de placements en immeubles, de contrats sur hypo— 

thèque, d'achats de valeurs industrielles, d'opérations de 
crédit agricole et de crédit populaire. Loin d'en souffrir, la 

Caisse Générale d^pargne en Belgique, entr'autres, réalise 
des bénéfices qu'elle distribue, en sus de Fintérêt, aux livrets 
de cinq ans. Et en ce moment raême une loi va lui donner 

des facilités spéciales pour aider à la construction d'habitations 

ouvrières. 
Tout cela est juste. On conçoit que d'excellents esprits, 

placés entre ce régime et Fabsolue disposition par FÉtat, 
fépondent : maio periculosam libertai em. 

Mais c'est pour sauvegardec la liberté elle-même qu'il est 

Permis de se demander s'il ne serait pas sage d'éviter par un 
système de transition des échecs qui seraient exploités contre 
elle. On pourrait, par exemple, au moins à titre d'étape, 

naintenir les fonds d'épargne à Ia Caisse des Dépôts, en lui 
réservant Foffice de rechercher des emplois plusféconds avant 
de le conférer aux établissements ordinaires. Le droit que le 

projet lui attribue de prêter aux départements, aux villes, aux 

chambres de commerce, serait élargi. Elle serait moins 
cxposée que les Caisses locales à subir certains entraínements, 
cl nrieux en mesure de se procurer au cas de crise les res- 
sources indispensables. — Ou si on reproche à celte organi- 
sation de laisser subsister la caution dangereuse de FEtat, ne 
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pourrait-on investir de la fonction d'emploi une Caisse centra- 

lisatrice des caisses d'épargne, dont 1'Etat nommerait le 
gouverneur comme au Crédit Foncier, et dont les administra- 
teurs seraient élus par le Congrès des Caisses? — Eníin on 
pourrait au moins s'en tenir à un régime mixte : Temploi par 
les Caisses, mais dans des proportions et selon des catégories 

tracées par la loi, partie en compíe-courant à la Caisse des 
Dépôts, rentes, valeurs garanties par TEtat, partie en obliga- 
tions de départements, communes, chambres de commerce, 

partie en prêts hypothécaires ou agricoles dans la région, 

partie en titres de chemins de fer français ou autres de tout 
repôs limitativement énoncés. Cest à une réglementation de 
ce genre que le projet astreint la Caisse des Dépôts pour Tem- 
ploi du surplus de sa disponibilité; il n'^ aurait qu'à écrire 
de môme, en la faisant moins étroite, la charte des Caisses 
ordinaires (1). 

Quoi qu'il en soit, si la loi est adoptée, une probabilité 
devrait rassurer ceux qu'elle inquiète. II est vraisemblable 

que Ia plupart des Caisses, n'osant sortir du rôle d'intermé- 

diaire, déclineront la responsabilité au moins totale de Tem- 
ploi, et que le fait dominant demeurera longtemps encore. 

(1) L'auteur a soutenu ces idées dans la réunion tcnuc à Paris en mal 1888, & foccasion 
du projet de loi, par la commísslon exécutive du Congrès des caisses d'épargne de Francc, 
dont 11 est rice-président. Le procès-verbal résumeainsi son dire: 

« iM. Rostand ne se dissimule pas la portée des objections qui vienncnl d'èlre cxpusèes; 
n 11 est surtout frappè, parmi les doules que soulève le príncipe nouvcau, par la crainte 
« que ce ne soient pas les caisses les micux conduites qui usent de la libertè, et que des 
« échecs soient exploitès contre lo progrès proposé. Est-ce une raison pour le repousscr T 
« La questlon que le législateur aborde n'est-elle pas posée par 1'cxemple de Pétranger ei 
« les économlstes les plus considérables «vec une force crolssante 7 Tout le monde se 
« plalnl du dralnage des épargnes populaires par 1'État, de 1'endettemenl inaperçu, de Ia 

ii stérilité d^n emploi qui noie les fonds dans les dèpenscs publiques : comment refuser 
« alors de courir les chances de la libertè'! N'est-il pas tcmps de corriger cetle tlmidltè de 
« 1'èpargne françalse, qui se rèfugie loujours dans la Detle publique au préjudice du dète- 
ii loppement des forces vives du pays? Non seulement aux Élats-Unls, mais enSuède.eo 
o Xorvège, en üanemark, en Belgique, en Allemagne, en Autriche-Hongrle, en Suisse, «n 
a Italie, les caisses d'èpargne servent à autre chosc.— Mais pour sauvegarder la libert1-' 
« contre des èchccs, 11 seralt sagc de rechcrehcr un systèmc de transitlon et d'étape; so" 
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pour la plus grosse part des fonds recueillis, le versement à 
la Caísse des Dépôts. 

Mais Ia loi passera-t-elle ? II est possible que les Chambres 

reculent soit devant la nouveauté des propositions, soit devant 
l'étendue des remboursements qui pourraient en résulter. En 
tout cas, le projet est déposé^ il peut être discuté avant Ia fln 

de la législature. Le rappel qu'ont fait de ces questions non 

seuleraent les déclarations des derniers cabinets, mais même 
le Message du nouveau Président de la République, atteste 

Timportance qu'elles onl prise. 

La tâche de ceux que le Congrès des caisses d^pargne 
a chargés de défendre la cause collective n'est pas terminée. 

Peut-être leur serait-il d'autant moins facile d^dresser aux 

pouvoirs publics des protestations contre une loi qui consacre 

notre autonomie, que cette loi ne prétend point nous iraposer 
la liberté de gestion, et qu'en frayant des chemins nouveaux, 

elle réserve le droit de qui refuserait de s'y engager. 

Mais personne ne serait mieux placé pour proposer une 
solution de nature à concilier la pensée libérale du projet avec 
des scrupules légitimes. 

« nialntenir les fonds à la Caísse des Ddpôls en lul réservant 1'offlce de larges emplols, soit 
" créer une caísse centralisalrice dont le gouverneur serail nommé par FÉiat comme au 
" Crédit Foncier et les administrateurs seraienl élus par les caisses. soit attribuer 
' ''eniploi pour les caisses d'une même réglon aux 15 ou 20 les plus importantes, soit enlin 
° douner aui caisses le droit de placer, mais dans des proportions et selon des catdgories 
11 'racées par la loi. » 

La commission, se pronomjant contre la liberté absolue d'emploi par les caisses, a émís 
un v®u farorable au système suivant: liberté réglementée par la loi, saxoir pourun quart 
''a total des fonds rei;us par chaque caísse au 31 décembre de l'exercice écoulé, le reste 
demeurant placé en compte-courant à la Caisse dos Dépòts et Consignations ; emploi dece 
Ouart en valeurs garantles par FÉlat, obligations négociables des départements, des com- 
""unes et des chambres de commerce, prêts hypothécaires sur premíère hypothèque, 
"Pérations de crédit agricole, industriei ou populaire dans la région (sans que les fonds 
'onsacrés â ces deux derniers emplois pulssent ensemble excéder le quart des placemenls 
"bres). 

Le projet de loi est à 1'ordrc du jour de la Chambre (novembre 188SJ. 
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II reste d'ailleurs assurément à la délégation exécutive du 
Congrès à réclamer de nouveau : 

Io la suppression de Ia clause qui borne à fr. 2,000 le mou- 
vement annuel d'un livret, complication illusoire, et subsi- 
diairemént, rapplication de cette clause à la Caísse postale ; 

2° le relèvement de Tintérêt pour 1889 à 3.75 0/o; 
3o Le inaintien de Técart de 10/o entre Tintébêt payé à nos 

Caisses par la Caísse des Dépôtset Tintérêt servi par la Caísse 

postale ; car rinstitution d'État trouve dans son organisme 

assez d'avantages, ubiquité, gratuité des correspondances et 

envois de fonds, gratuité des locaux et du personnel de pro- 

vince, etc., pour que le législateur ne manque pas à ses 
promesses formelles de 1881 ; 

4° une représentation plus nombreuse, et moins dépendante, 

de nos établissemenls auprès de TÉtat, une sorte de Commis- 
sion consoltative ou de Conseil supérieur. 

Si la diminution d'intérêt qu'on annonce est prudemment 
calculée, nous estimons, avec beaucoup de Caisses^ qu'il n'y 

a rien à en redouter. La baisse du loyer de Targentest géné- 
rale. Le prévoyant qui fail de Tépargne préfèrera toujours un 
revenu normal avec la disponibililé à vue et la sécurité à un 
rendement plus fort qui compromet l'une ou Tautre de ces 
conditions. Le rapport 1886-87 de Strasbourg constate 

qu'une réduction modique n'a pas ralenti sensiblement les 
dépòts. Quelques oscillations seraientpossibles, mais répargue 
nous reslera fidèle. 

Ce qu'il faut souhaiter, c'est que les queslions soulevées ne 

demeurent pas longtemps livrées à des controverses incom- 
pétentes. II s'est fait depuis cinq ans autour de nos institutions 
une agitation, qu'il est temps de clore. S'il en sort du progrès, 
comme le projet permet de Tespérer, nous y applaudirons ; 

mais sachons oü Ton va. Qu'on ne laisse pas se troubler l'admi- 

rable confiance de cette clientèle, qui à Orléans, le 9 octobre 
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et le 4 décembre 1870, tandis que le canon tonnait autour de 

la ville, versait encere à la Caisse d'épargne quelques heures 

avant Tentréede rennemi. Puisse aussi le débat parleraentaire 
ne pas chercher avec les meilleures intentions du monde les 

remèdes oü ils ne sont pas, par exemple dans un abaisse- 
ment du maximum de dépôt, que Texemple de Fétranger 
et notre histoire même démontrent un vain retour en arrière! 

Que notre régime. en un mot, soit üxé avec sagesse : une 

carrière nouvelle, peut-être plus féconde pour le pays, et une 
longue période de prospérité, s'ouvriront devant nous. 

DEUX1ÈME PARTIE 

VIE PROPRE DE LA CAÍSSE EN 1 8S7 

Opératlons de 1'ezercice 

I! résulte du résumé provisoire publié par le ministère du 
Commerce sur 1'ensemble des opératlons en France pour 1887 
que le développement deFépargne s'est ralenti pendant Fexer- 
cice; les retraits ont dépassé les versements (675 millions con- 
tre 644), et absorbé une partie des intérêts; 1'ouverlure de 

Hvrets nouveaux a diminué de 8.57 0/o sur 1886; le total des li- 
vreis n'a augmentéque de 2.22 0/o; les solde général dú auxdé- 
posants ne s'estaccru que de 58 millions, somme qui ne repre- 

sente pas, à beaucoup prós, le montant d"1 la capilalisation 
des intérêts. Cette insuflisance dans la marche en avant, vous 

en savez les causes. On peut 1'attribuer à des préoccupations 
pour la stabilité de la paix, au raalaise des industries, à une 

eertaine stagnation commerciale, à la gêne de Fagriculture 
quant aux Caisses voisinesdes populalions rurales, à la néces- 
sité pour les déposants dont le salaii e ou les ressources ont 

25 
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diminué de reprendre pour des besoins pressants leur petite 

réserve. Mais comme rien ne prouve que ces influences aient 
été plus vives en 1887 (au Contraire), il faut bien avouer Tefíet 
qu'ont eu les appréhensions éveillées dans notre clientèle par 
le bruit de changements mal définis ; ainsi la crainte d'une 
réduction de 1'intérêt par la loi de íinances a si nettement 
agi au début de Texercice, que chez nous, du 1" janvier au 
31 mars, les retraitsremportèrent de fr. 44,814 ad lieu d'un 

excèdent dedépôts de fr. 625,101 pendantlapériode correspon- 

dante de 1886, et que le mouvement habituei reprit dès la 

certilude acquise du laux maintenu pour Taniiée. 
Quoi qu'il en soit de Tétat général moins favorable signalé 

pour Fensemble du pays par la note officielle, nous som- 

mes d'autant plus heureux de vous annoncer que notre 

Caisse n'en a pas soutlerl. Vous allez voir par les chiffres 
que tom au plus avons-nous ressenti une légòre diminution 
des versements, un peu moins de rapidité dans Taccroisse- 
ment du solde et des livrets nouveaux; mais les dépôts ont 

laissé sur les retraits un large excèdent, eeux-ci sont même 
un peu moindres, le nombre des livrets s'est élevé, et le solde 

s'est accru non seulement des intérêts capitalisés, qui sont 
encore après tout de 1'épargne volontairement laissée, mais 
d'une somme bien supérieure. 

Le capital dú aux déposants, qui au lcr janvier étail de 
fr. 43,957,698 03, s'est augmenté de fr. 1,947,441 27, soit 

près de 2 millions d'épargne au lieu de fr. 2,169,878 en 1886, 
fr. 428,065 39 de plus que les intérêts capitalisés. 11 reste au 

31 décembre de fr. 45,905,139 30. C'est le solde le plus 
élevé de notre histoire. Les versements en numéraire ont 

excédé les remboursements de fr. 616,206 51. — Au 1"janvier 
nous avions 93,202 déposants; au 31 décembre nous en corap- 

tons 96,973, soit 3,771 nouveaux contre 3,870 l'an dernier. 

Nous avons reçu, en 57,462 versements, fr. 15,348,296 90. 

La Caisse centrale de Marseille ligure dans ce chiffre pour 
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fr. 10,416,772 40, ses trois bupeaux auxiliaires de quartiers 
pour fr. 129,632, les succursales du département pour fr. 

4,801,892 50. La moyenne par jour est de 191 dépôts et de 
fr. 51,161. — Cest en janvier et juillet qu'ils ont été le plus 

élevés, en janvier fr. 1,913,267, en juillet fr. 1,450,719. La 
journée de recettes la plus forte a été à Marseille le 9 janvier, 
fr. 76,601, et la plus faible le 5 octobre, fr. 12,841. 

Les remboursements, au nombre de 49,651, ont atteint 
fr. 14,732,090 39; on avait retiré en 1886 fr. 14,781,742. 

Dans ce chitíre, Marseille-centrale entre pour fr. 10,099,551 
13 c., ses trois bureaux auxiliaires de quartiers pour fr. 40,405 
94 c., les succursales pour fr. 4,592,133 32. La moyenne 

par jour est de 165 retraits et de fr. 49,106 96. — Cest en 

janvier et février (provisions d'h;ver), mars, avril et octobre 

(loyers), que les remboursements ont été le plus élevés ; en 
janvier fr. 1,520,433 89; en février fr. 1,700,864 52 ; en mars 
fr. 1,315,810 97; en avril fr. 1,250,103 13; en octobre fr. 

1,358,006 88. La journée maxima a étéle 7 février, fr. 68,830 
61 c.; la mínima le 6 novembre, fr. 13,575 88. — II n'y a eu 

que 5,625 livreis soldés, pour fr. 2,740,221 89, landis qu'il y 

enavait eu en 1886 6,862, pour fr. 2,868,757. Dauscenombre, 
60 soumis à une condition, 254 compris dans une successiou 

ou une communauté, 377 acquittés par procuration, ont donné 

lieu à Texamen contentieux de 691 dossiers. 

Les recettes par transferts d'autres Caisses sur la nutre se 
sont élevéesà fr. 157,451 en 202 opérations, soit fr. 37,088 
75 c. de plus qu'en 1886. — Nous avons effectué sur d'autres 
Caisses 220 transferts pour fr. 145,379 53, au lieu de fr. 
l5l,520 en 1886. II y a là á remarquer que les transferts- 
recettes dépassent les transferts-paiemenls; c'est un indiceque 
les déposanls qui quittent Marseille pour s'établir ailleurs 
ornportent moins d'argent que n'en importent ceux qui nous 
ai'rivent. — L'ensemble de ce mouvement a compris 422 
transferts, contre 415 en 1886. 

Les virements sur nos succursales, ou vice-versa, sont au 
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nombre de 250, èt portent sur fr. 147,672 79. Les reports 

sont au nombre de 505, pour fr. 442,639 63. 
Les rentes achetées pour nos déposants représentent, en 

250 inscriptions, un capital de fr. 203,620, presque le double 

de Tan dernier (fr. 103,610). Cest là de 1'épargne supplémen- 
taire. L'emploi sur demande directe a porté sur fr. 98,297 15 
en 61 titres, fr. 23,030 de plus que I'an passé : les retraits 
qui ont pour objet ces consolidations ne sont que la mise en 
pratique des idées que nous propageons, et les achats seraient 

plus importants si nous n'étions assujettis à de lentes forma- 
lités. Les achats d'office pour les livreis excédantle maximum 

légal ont été de fr. 99,666 65, en 183 titres 3 0/„. Les soldes 
des livreis soumis à déchéance trentenaire ont employé 
fr. 5,656 55 en 6 titres, qui ont été remis à la Caisse des 

Dépôts et Consignations pour y rester à la disposition des 
ayants droit. — Dans les achats volontaires, les déposants 

préfèrent loujours le 4 1/2; ils en ont pris pour fr. 3,005 de 
rente contre fr. 962 en 3 °l0. Le portefeuille renfermait au 

1" janvier 141 inscriptions, pour fr. 2,252 50 de rente: il est 
entré 252 inscriptions pour fr. 7,893, et sorti 213 inscriptions 
pour fr. 7,120, soit un mouvement de 465 titres pour 
fr. 15,013, et un solde au 31 décembre de 180 titres pour 
fr. 3,025 50 de rente, dont nous sommes dépositaires; les 

arrérages en ont été encaissés aux échéances et portés au 
crédit des comptes. 

On continue de ne pas verser par notre entremise à la 

Caisse des Retraites pour la Vieillesse. Le dernier Rapport 
général, celui de 1885, publié le 9 courant, insiste sur le voeu 
qu'un plus grand nombre de Caisses d'épargne imitent celles 
qui sont devenues d'heureux auxiliaires pour la Caisse des 

Retraites, et indique que le procédé de vulgarisation a été la 
propagande d'informations sur les avantages de cette autre 

forme de la prévoyance. Nous pourrons reprendre en ce sens 
des encouragements, dont à Marseille, il est vrai, diverses 

associations spéciales ont fait leur objet propre. 
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Les comptes abandonnés trente ans par les titulaires sont 

au nombrede 68 : les soldes, aprèsachatdes 6 titres de rente, 
ont laissé des reliquats dont le total, fr. 1,373 55, a été porté 
à notre Dotation, conformément à la loi du 7 raai 1853. 

Les intérêts capitalisés, tant sur les comptes soldés dans 
Tannée que sur les comptes restant ouverts au 21 décembre, 

se sont élevés à fr. 1,519,375 88, soit fr. 58,983 51 de plus 
qu'en 1886. 

J'ai dit que le solde dú aux déposants s'était accru de 
fr. 1,947,441 27. Cet accroissement se répartit comme suit 

entre la caísse centrale, les bureaux de quartiers, et les sue— 

cursales : 

Marseille   1.065.340 59 
Aries .*  147.219 31 
La Ciotat  131.610 35 
Marseille-Joliette  123.391 34 
Tarascon  80.085 10 
Salon ■  77.431 97 
Aubagne  61.178 57 
Château-Renard   54.696 95 
Roquevaire  51.228 04 
Saint-Rémy  48.474 24 
Marseille-Menpenti-Capelette  44.961 99 
Auriol  27.641 31 
Gardanne  27.P53 38 
Fuveau  22.771 69 
Marseille-Saint-Louis  22.280 60 
Aix  20.607 01 
Pelissanne  15.055 02 

2.021.027 46 
Les Succursales en diminution, qui 

étaienl pour 1886 Tarascon, Saint-Rémy 
et Istres, sont cette année : 

Martigues pour fr. . . . 48.659 95 j 
Istres pour fr  14.237 15 / 
Berre pour fr  8.985 43 i 
Barbentane pour fr . . . 1.703 66 ) 

Reste en augmentation globale du crédit des     
déposants  1.947.441 27 



390 i/kpabgne populaire dans les bouches-du-rhône 

Vous aurez remarqué dans ce relevé les places gagnées par 

Aries, La Ciotat, Tarascon, le rang qu'a pris d'emblée le 
bureau de la Jolieüe, et Ia chute d'Aix au 16m8 poste. Encore 
Aix ne reste-t-il en augmentation que grâce aux intérêts capi- 
talisés, les remboursements y ont excédé les dépôts. Le conseil 

si dévoué qui administre cette succursale signale, entr'autres 
causes locales qui expliquent un tel fait, les dépressions de 
revenu et les besoins qu'ont entrainés de la fin 1886 à la fin 
1887 diverses faillites notables dans Ia banque ou le com- 

merce ; il propose de nouvelles et excellentes facilités pour le 

public. Vous verrez d'ailleurs que le canton d'Aix n'en reste 
pas moins le plus épargnant quant à la proportion des livrets 

et au nombre d'habitants. 
Nous avons effectué pour notre clientèle 108,337 opérations, 

570 de plus qu'en 1886, et qui ont donné lieu à un mouvement 
de fonds de fr. 33,293,100 83, plus élevé de fr. 1,519,607 48. 

9,482 livrets par versement ont été ouverts, 202 par trans- 
ferts-recettes, 250 par virements, 505 par reports, ensemble 

10,439 livrets nouveaux, 293 de moins qu'en 1886. — 5,625 
ont été soldés par remboursement, 220 par transferts-paie- 
ments, 250 par virements, 505 par reports, 68 par déchéances 

trentenaires, ensemble 6,668,194 de moins qu'en 1886. 
Les 96,973 livrets existant au 31 décembre représentent 

par rapport au total de 1886 un accroisseraent de 4,04 "/o. 

Nos relations avec la Caisse des Dépôts et Consignations se 
totalisent en versements par fr. 1,787,000, et en retraits par 
fr. 1,339,000. 

Hors des limites strictes du compte-rendu, je me felicite 
de noter que le premier trimestre do 1888 laisse un excédent 

de dépôts sur les retraits de fr. 864,131 71, quand au con- 

traire celui de 1887 accusait au profit des retraits une diffé- 
rence de fr. 44,814 45. 
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Statistique des opérations 

Nos 96,973 déposants dans les Bouches-du-Rhône au 
31 décembre représentaient 160 livrets par 1,000 âmes, ou 
1 déposant par 6 habitants. Nons n'en étions Tan passé qu'à 
154,5, et à 134 en 1883. Nous sommes au-dessus des 
moyennes généraies eu France par rapport à la population, 
et nous montons. — 11 ressort d'une intéressante recherche 

que dans le total des livrets Tarrondissement de Marseille 
figure pour 71,9 "/o, celui d'Aix pour 19,4 %, celui d'Arles 
pour 8,7 0/0. Si Ton considère par cantons le rapport des 

livrets à la population, Aix tienf Ia tête avec 36,7 déposants 
sur 100 habitants; puis viehnent Eoquevaire (21,4), la 
Ciolat (20,3), Aries (19,7), Martigues (17,1); Marseille, à 
population si étendue et oü la vie est si chère, n'arrive qu'après 

(16,9). Salon (16,7), Aubagne (10,9), Saint-Remy (10,5) sui- 
vent; les autres descendent au-dessous de 10 0/0. 

La moyenne du crédit par livret est de fr. 473 36 : accrue 
de fr. 16 20 en 1884, de fr. 15 33 en 1885, elle n'augmente 

plus en 1886 que de fr. 4 28, et que de fr. 1 72 cette année, 
excellenl résultat. La moyenne générale en France était, selon 
le plus récent Rapport, de fr. 447 86. — Comment peut-on 

prétendre que ces ..toyennes sont trop fortes, et trahissent 
des dépôts de spéculation ? En 1847, sous un maximum légal 

analogue, la moyenne était eu France de 486 25, et de fr. 795 
chez nous. Peut-on appeler excessive en 1888 une économie 
de fr. 473? N'est-elle pas en rapport avec les échéances à 

acquitter, les loyers à payer, les petits outillages ou les fonds 
de magasins à acquérir, les charges d'un chômage ou d'une 

maladie à supporter, tous ces besoins auxquels tant de 
familles ouvrières rangées et courageuses savent parer par le 
prélèvement sur le salaire ou le gain ? L'exposé des motifs 
du projet de loi présenté sur les caisses d'épargue en Ilalie 
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vient de nous apprendre qu'en 1886 Taveir moyen par livrei 

s'est élevé à fr. 527 ; parle-t-on de spéculation pour cela ? Par 
un autre côté, Tobservation confirme la protestation que nous 
tenons à réitérer contre une idée fausse. Considérez ici notre 
moyenne de versements; elle a été en 1887 de fr. 267 10, et 
celle des remboursements de fr. 304 64; si vous comparez 
ces chiffres au maximum de fr. 2,000, vous vous convaincrez 
qu'il s'agit bien de ressources et de besoins modestes, que 

c'est bien rhumble épargne dont nous aidons PeíTort. 

La statistique par nationalités des déposants, que nous 

créâmes Pan dernier, a été poursuivie, et nous émettrions 

volontiers le voeu de la voir introduire dans les tableaux offi- 

ciels; car 1'acuité qu'a prise le problème de Tiramigration, 

les appréciations contradictoires dont il est 1'objet, donnent 
du prix aux renseignements de cet ordre. Sur nos 96,973 
livreis, 87,041 ont des Français pour titulaires au lieu de 
83,703 en 1886, et 9,932 des étrangers au lieu de 9,499. Sur 

fr. 45,905,139 dus aux déposants, fr. 40,725,474 appartien- 
nent à nos compatriotes, et fr. 5,179,665 à des étrangers. 
Dans le conlingent étranger, qui se rattache á toutes les 

contrées du monde, de la Russie et la Perse jusqu'à TAus- 
Iralie et au Japon, 1'ordre des premiers rangs reste le même : 
les Italiens gardent Ia tête avec fr. 4,529,934, en augmenta- 
tion de fr. 225,288; puis viennent les Suisses, avec fr, 186,655, 

èn augmentation de fr. 15,845, et les Allemands, avec 
fr. 144,923, en baissedefr. 11,050. Du lorjanvier au 11 avril 
1888, 323 livreis italiens ont été soldés pour IV. 214,681, sans 
doute par contrecoup d'un exode partiel dont vons connaissez 

les causes. 
Sur 9,482 livreis nouveaux en numéraire, 3,867 ont été 

ouverts à des ouvriers de Findustrie ou de Fagriculture et á 

des journaliers, au lieu de 3,827 Fan dernier; ainsi Fépargne 

prise sur le salaire n'a pas fléchi dans notre zone, au contraire. 

Viennent ensuite les personnes qui ne déclarent aucune pro- 
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fession, 1,524; les déposants encore mineurs, 1,421: les 

domestiques, 1,069; les petits patrons ont diminué de 758 à 
521, symptôme qu'ils ont, eux, souffert; les employés sont 
stationnaires,621; les militaires ou marins fournissent toujours 

moins, 295 ; il en est de même pour les professions lihérales, 
140, et les sociétés, 24. Les travailleurs manuels restent de 

beaucoup, on le voit, la catégorie la plus compacte; avec les 
gens de service, ils représentent plus de 50 "/o, et beaucoup 
de mineurs devraient y être joints, de qui le père est ouvrier. 

Avec les artisans et les militaires ou marins, voilà le gros de 
notre clientèle : c'est dire si elle est populaire, et nous ne 
pensons pas que la classe des employés doive être écartée 

comme parvenue à Taisance. 
Au point de vue du sexe des déposants nouveaux, 4,741 

livrets ont été ouverts aux femmes, savoir 4,003 aux 

majeures et 738 aux mineures; 4,717 ont été pris par les 
hommes, savoir 4,034 par les majeurs et 683 par les mineurs. 
Comme à Paris, Tavantage numérique reste aux femmes. J'ai 

expliqué Tan dernier que la raisou n'en est pas ici dans la loi 
du 9 avril 1881 qui leur permet d'opérer sans assistance 

raaritale. 950 femmes mariées ont agi avec autorisation, 567 
seules. La législation de 1881 ne parait pas provoquer de 
désunion entre époux ; une seule des femmes qui ont procédé 
sans assistance a vu son compte frappé d'opposition par le 
mari. — 78 livrets ont été demandés par des filies mineures 
sans assistance de leurs représentants légaux, et 73 par des 

garçons. Aucun de ces comples n'a été frappé d'opposition. — 
En somme, malgré les facilités données aux incapables pour 

leur permettre d^gir seids, la vie defamille reste la règle. 

104 livrets ont été ouverts avec remboursement difíéré 
jusqu'à accomplissement d'une condition. 

Je signalais il y a un an la décadence continue des dépôls 

scolaires. Elle s'est encore accentuée ; les fr. 11,000 de 1879, 

descendus peu à peu à fr. 3,000 en 1886, tombent à fr. 2,241. 
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Je dirai tout à Pheure quelles mesures nous a suggérées une 
étude attentive pour ce point de notre mission. 

II a été soldé dans le groupe des Orphelins du choléra 
109 livreis, pour fr. 75.333 88. II en reste 378, pour fr. 
139,539 12. 

Nous avons enfin à examiner les soldes par quotités.— Sur 

les 96,973 livreis, ceux dont le solde va de 1 à20fr. sont 
au nombre de 23,600, et accusent un solde moyen de fr. 9. 
— Ceux de fr. 21 à fr. 100, qui présentent un solde moyen 

de fr. 47, sont au nombre de 16,847. — Ceux de fr. 101 à 
fr. 200 sont au nombre de 8,166, et donnent un solde moyen 

de fr. 132. — Sur 15,061 livreis de 201 à 500 fr., le solde 
moyen estde fr. 277. — Sur 12,889 de 501 à 1,000 fr., le 

solde moyen est de 606. — Sur 13,487 de 1,001 à 2,000 fr., 
le solde moyen est de 1,309. — Ainsi la toute chétive épar- 
gne, de 1 à 200 tr., représente plus de la moitié du total des 
livreis, 50, 2 "/o ; celle qui va de fr. 200 à Tancien 
maximum de fr. 1,000, 28, 7 ; les livreis de 1,001 à 
2,000 fr. ne représentent que 14 "/o, et ceux qui par lesintérêls 

capitalisés excèdent fr. 2,000 représentent à peine 6, 8 "/„. 

A prendre les versements, on voit que sur 57,462, 49,816 se 
meuvent entre 1 et 500 fr... Par tous les côtés de cette statis- 
tique il ressort harmoniquement que 1'institution n'a pas 
dévié, que la part la plus large de ses livreis est absorbée 
par les couchesdu travail manuel, que répargneen formation 

est son véritable aliment. 

Oontrôlo et vérlfloations 

Le contrôle incessant s^xerce par vous gràce à votre inter- 

vention quotidienne, par les auditeurs des comples, par notre 
agent général. Pour multiplier les inspections des Succur- 

sales, un roulement a été élabli entre les directeurs, et 
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M. Barthet, vice-président, supplée ou complète leur oeuvre 
avec un dévouement toujours prêt. 

Un mojen nalurel de vérification est le travail de la capi- 
talisation, qui s'effectue dans le premier trimestre, et a pour 

but d'établir le solde de chaque livret en capital et intérêts au 
31 décembre. II entraine la révision de toutes les opérations 

de rannée sur chaque compte. II a porté sur 108.337 opéra- 

tions. II n'y a pas de mode plus efficace de controle que la 
confrontation du titre du déposant avec son compte. Par des 
appels plus pressants le nombre des déposants qui ont subi 

Tépreuve du réglement annuel s'est accru ; en vertu d'instruc- 

tions formelles affichées dans la salle d'attente, tout porteur 
de livret qui s'est présenté duránt 1'exercice a vu régler ses 

intérêts avant toute opération. 
La Trésorerie générale des Bouches-du-Rhône a procédé à 

quatre véritications le 7 avril, le 22 juin, le 26 septembre, le 
14 décembre. Elle a manifesté la plus entière satisfaction 

de la marche de tous les services et des progrès réalisés. 

MM. les auditeurs des comptes se sont toute Fannée acquit- 
tés avec un zèle assidu de leur mandat de surveillance. Le 

Conseii a rétabli 1'ancienne habitude de vous soumettre leur 
avis de fln d'aimée. 

Les nombreux tableaux de comptabilité et de statistique 

annexés au Rapport vous permettront d'étudicr en détail les 
résultats que nous avons analysés: vous y trouverez certai- 

nement matière à d'intéressantes déductions. 

Frais cPadministration. 

Le Rapport ministériel indique déjà pour 1885 les causes 
de raccroissement des frais, développement des opérations, 

nécessité d'augmenter le personnel et de le rétribuer mieux, 
perfectionnement des installalions; ajoutons-y 1'extension 
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croissante des recherches qui précisent les résultats sociaux. 
Tout cela est plus vrai chaque année, surtout dans les établis- 
sements comme le nôtre, à qui une dotation assise impose 
des devoirs nouveaux. 

L'augmentation, qui a été de fr. 34,883 sur 1886, consiste 
pour une grande part dans la fraction du coút des travaux 
ibnciers que nous avons cru devoir éteindre par le compte 
frais généraux comme je Fexposerai plus loin. Le reste estla 
conséquence de 1'accroissement des opérations, des modiíi- 

cations de traitements, des améliorations d'outillage, de la 

création des Bureaux de quartiers. 

Rapprochés du mouvement des fonds, nos frais, qui en 
1886 ont représenté à Paris 60 centimes pour cent des som- 

mes entrées et sorties, n'ont représenté que 41 centimes. 
Répartis sur les livrets, ils font ressortir le coút moyen d'un 
livret à 1 fr. 41. Comparés au solde dú, ils n'ont été que dans 

la proportion de 29 centimes pour cent, quand ils étaient en 
1886 à Paris dans la proportion de 51 centimes. 

Boni de 1'exercice. — Fortune personnelle de Ia Caísse. 

Malgré cette large dotation de tous nos services, Timpu- 

tation aux frais généraux d'une partie de nos travaux fon- 

ciers, rélévation de ramortissement du compte Mobilier au 
taux de 10 le prélèvement de fr. 20,000 que vous aviez 
voté en faveur de la Caisse des Retraites, les Profits et Pertes 

laissent encore pour 1887 un boni de fr. 109,697 16. 
Ce Boni porte notre Fortune personnelle à fr. 1,310,759 25. 

Les immeubles, hôtel de Ia Caisse centrale, majoré de la 
somme à laquelle a été arrêtée la plus-value, raaisons d^is 

et d'Aubagne, représentent fr. 395,499 22 ; le mobilier de la 

Caisse centrale, accru des armoires en fer incombustibles, 

etc., et amorti de 10 0I„, et le mobilier des Bureaux de 
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quartier, Fun et 1'autre inventoriés par les auditeurs de 
comptes, fr. 32,874 03; les rentes sur TEtat, au prix de 

revient sur lequel il y a une plus value importante, fr. 
481.265 ; le numéraire à la Caisse des Dépôts et Consigna- 
tions, fr. 401,121. Vous rernarquez que dans cet actif Ia 
part titres ou argent monte à fr. 882,386, et qu'el]e est 
tout entière placée sur 1'État; il semble raisonnable de 
ne pas grossir indéfiniment ce genre d'emploi, d'en chercher 
de plus variés, et s'il est possible, de mieux appropriés à 

notre but. 
Continuei- d'affermir nos réserves, qui représentent par 

rapport au solde dú un fonds de garantie de 2,85 °[e, pro- 
portion supérieure á Ia proportion générale, — faire dans 
les bénéfices des temps prospères une part à 1'araélioration 
incessante, — rechercher des placements qui avec la sécurité 

oíírent quelque utilité de bien social, — telles sont les trois 
vues dont nous avons le devoir de nous inspirer pour la 
gestion de notre patrimoine, qui a plus que doublé en sept 
ans. 

Caisse des Penslons do Retralte. 

Le capital de notre Caisse des pensions de retraite est au 
31 décembre de fr. 63,914 97. 

Le comitê de la Caisse des pensions a placé votre allocation 
de fr. 20,000 partie en rentes, partie en obligations françaises 

íi lots légalement autorisées (Crédit Foncier, villes de Paris et 
de Marseille), aíln d'ouvrir au capital encore si insuffisant de 

la Caisse des chances d'accroissement en sus du revenu. 

Améliorations réallsées durant 1'exeroice. 

Les plus importantes sont celles qu'avait décidées votre 

délibération d'il y a tout juste uri an aujourd'hui. 
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Les travaux dans Tliôtel de la Caisse centrale ont commencé 

le 3 mai, et pris fin, comme nous l'avions promis, le 20 sep- 
tembre. La construction d^ne aile au-dessus des bureaux de 
retraits a assuré aux archives de notre fonctionnement finan- 
cier, jusqu'alors disséminées, une galerie aménagée ad Iwc : 

lã, classées avec méthode, elles sont rassemblées dans un 
local unique, sous une seule clé ; vous comprenez ce qu'y 
gágnent Tordre, la rapidité des recherches, la sécurité des 

documents. Dans une seconde aile parallèlement bàtie au- 

dessus des bureaux de dépôts ont été transférés les services 

de coraptabilité, de statistique, des succursales. L'agent 
général a été logé au premier étage, en conforraité de Tart. 1 

du règlement du 3 décembre 1884, et au grand profit du 
service. L'installalion des cabinets du président, de Tagent 
général et du caissier principal au rez-de-chaussée a placé 
les chefs au milieu du personnel. Deux pavillons élevés aux 
extrémités de la grille sur la rue Nicolas ont perniis de faire 
garder Tentrée par deux des concierges, et de dégager riiôtel 

de logements qui étaient enchevêtrés dans les bureaux. 
Vous aviez voté pour ces travaux un devis de fr. 30,164 15. 

Non seulement il n'a pas été dépassé d'un centime, mais ã 
force de soin il n'a pas été atteint, ce qui passe pour rare en 
pareille matière ; la dépense a été de fr. 26,387 75. La 

majeure part de ce résultat est due à Tattention infatigable 

avec laquelle notre nouvel architecle, M. Ch. d'Albert, a suivi 
1'exécution, àsa recherche incessante des rnoyens d'économie, 
à l'exaraen rigide et minutieux des mémoires. Sur Texcédent 

disponible, nous avons pu imputer les honoraires, les gratiíi- 
cations, et le coüt d'un ravalement de notre élégante façade. 

En y joignant une appropriation de lasalle des assemblées, 
une somme de fr. 32.661 50 avait été dépensée dans Lhôiel 

en 1887. Nous aurions pu, comme les précédents d'autres 

grandes Caisses et de la nôtre nous y autorisaient, majorer 
simplement de ce chiffre le prix de revient de 1'immeuble. 
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Le Conseil a préféré , des ainortissements annuels étant 

contraires au texte de Finstruction ministérielle du 15 avril 

1883, user du pouvoir que ce texte confère aux directeurs, 
c'est-à-dire déterminer dans quelle mesure la dépense avait 
accru la valeur et dans quelle mesure elle ne 1'avait pas 
accrue, ajouter le premier chiffre au prix de revient et passer 
le second aux frais généraux de 1'exercice même. II nous a 

paru que c'était observer rinstruction dans Tesprit comme 

dans la lettre, et concilier les règles de notre comptabilité 

spéciale avec celles d'une gestion sage. Sur les calculs de 
Farchilecte, nous avons donc porté au compte Imraeuble 
fr. 21.641 22, correspondant á la plus-value, et liquidé le reste 
par le compte frais généraux, soit fr. 11,020. — Ainsi 

modifié, et par quelques additions ou déductions secondaires, 
le montant de rhôtel de la Caisse centrale est inscrit dans nos 

livres au 31 décembre 1887 pour fr. 356,283 22, prix qui 
"'est disproportionné ni à sa valeur en terráins et bâtiments, 
ai à celle des immeubles occupés par les autres grandes 

Oaisses, ni au lovei- qu'il nous faudrait payer si nous n'étions 
chez nous. 

Votre délibération créalrice de Bureaux auxiliaires dans 
trois quartiers populaires de Marseille n'a pas été moins 
ponctuellement exécutée. 

II fallait pour chacun de ces Bureaux arrêter 1'organisation, 
cliercher un local placé dans les plus favorables conditions 
topographiques, Faménager. II fallait surtout nous assurer 
^es collaborateurs prêts à sacrifier leur matinée du dimanche, 
el 1'impossibilité de les recruter fut une des objections si 

longtemps opposées au projet. Jamais je n'ai mieux senti 
combien il est faux de prétendre que 1'indifférence et régoisme 
règnent dans notre ville affairée. Les homraes de cceur s'y 
aPpellerit légion ; ils sont accourus nous olfrir leur concours. 
Nous avons pu constituer pour chaque Bureau un groupe de 
^5 administrateurs de quartier ; vous connaissez leurs noms, 
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ce sont ceux d'une élite. Le Bureau de la Joliette a été inau- 
guré le 19 juin, celui de Menpenti-La Capelette le 17 juillet, 
celui de Saint-Louis le 31 juillet; vous avez reçu à ces dates 

les procès-verbaux dlnstallation. Ainsi a été achevée Ia mise 
en train de ce premier réseau d'annexes par lesquels vous 
avez voulu simpliüer encore Taccès dè Tinstitution, atténuer 
les difficultés matérielles et les pertesde temps qu'impose aux 
travailleurs Textension du périmètre urbain, recueillir la 
petite épargne là même oü elle nait. CTest une étape bien 

intéressante de notre développement. 
Au 31 décembre, les soldes dus étaient à Ia Joliette de 

fr. 123,391 34, à Menpenti de fr. 44,961 99, à Saint-Louis de 

22,280 60. Dans ce résultat de quelques mois, la Joliette tient 
le premier rang ; elle le conserve depuis, et nous avons dú 
récemment y déléguer un deuxième employé. Un avantage 
que nous avions prévu se réalise : plus près du domicile ou 
de Tatelier, au point oü se forme la gouttelette d'épargne, la 

moyenne de versement est plus basse ; elle a été de fr. 197, 
tandis que pour Tensemble elle atteignait fr. 267, et cela n'a 

pas été sans influence sur rheureuse diminution de notre 
moyenne cette année. II est à souhaiter que ce bon résultat 
s'accentue. 

Nous avons continué la constitution d'archives administra- 
tives, historiques et légales , sur un classement dü à la 

compétence de M. Octave Teissier. Notre collection des 
Rapports au chef de TEtat est maintenant complète, celle des 
comptes-rendus annuels des Caisses est devenue três riche. 

En même temps que nous dressions dans le bali des 

déposants les bustes de Benjamin Delessert et de La Roche- 
foucauld-Liancourt, dont la Caisse de Paris a bien voulu nous 
faire don, le Conseil décidait de placer dans la salle des 
assemblées, comme il a été fait depuis longtemps ü Lyon, les 

portraits des présidents sortis de charge, et confiait la tâche 

à de brillants artistes de notre ville. L'auteur de la propo- 
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sition, notre collègue, M. J.-Ch. Roux, a bien voulu rechercher 
les documents de famille, et suivre les travaux des peintres, 
de qui rémulation désintéressée a répondu à notre attente. 

Nous avons poursuivi pour notre personnel Toeuvre de 
relever les petits traitements au niveau des exigences de la 
vie à Marseille. 

Nos recherches statistiques se sont encore étendues. Je 

recommande à votre attention les huit tableaux nouveaux 
créés, notamment Tétat du mouvement des bureaux de 
quartiers, et la carte du département qui met en lumière 
l'intéressante proporlionnalité du nombre des habitants et des 
livrets par cantons. 

Les chiffres vous ont redit que nos dépòts scolaires sem- 
blaient à la veille de disparaitre. Comme je 1'indiquais il y a 
un an, les explications fournies jusqu'ici de ce fait ne paraissent 
pas de celles dont il faut se contentei-, puisqu^ucune n'est 

spéciale à notre région. Peut-être au point de départ, en 1876, 
l'expérience a-t-elle été abordée sous l'empire de doutes peu 
favorables à la réussite. En douze ans il n'a pas été reçu plus 
de fr. 63,933 dans ce département qui compte tant d'écoles, 
et fréquentées par une population enfantine si dense. En 

était-il de même ailleurs ? A Lyon, d'abondants dépôts sont 

provoqués et recueillis tant des écoles municipales que des 
congréganistes ; les résultats à Nantes, au Havre, à Amiens, 
à Besançon, à Châlons, à Clermont, à Corbeil, au Mans, à 

Montpellier, dans bien d'autres Caisses moins importantes, 
laissent la nôlre dans une situation d'infériorité anormale. 
Le Conseil vient d'adopter diverses mesures pour relever 

eette branche : fourniture gratuite des imprimés, facilités 

^'opérations, récompenses aux instituteurs qui seront classés 
'es cinq premiers sur une liste établie en tenant compte du 

nombre de dépòts et du nombre d'élèves. Nous verrons quels 
fruits porteront ces eflorts, que mérite 1'oeuvre d^pargne 

éducatrice, dont 1'origine est française el Fobjel digne dé 
eompléter notre cadre. 

26 
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Proposittons spéoiales. 

Vous a vez, Messieurs, ouvert Tan devnier ce que j'appel- 

lerais le chapitre des grands progrès. Le Conseil y a iuscrit 
pour 1888 les trois propositions spéciales que défère à votre 
sanction Fordre dii jòur. 

L'avoir de notre Caisse de Retraites était si dérisoire, que 

votre libéralité de 1887 le porte à peine à fr. 63,914. Non 
seulemenl cela est mince daus un établissement dont la for- 

tune dépasse fr. 1,300,000, mais il n'y a de quoi couvrir ni les 
pensions acquises, ni a fortiori les futures. Lyon a une caisse 
qui possédait déjà, il y a trois ans, plus de fr. 200,000, et 
dont 1'actif doit s'accroiti e jusqu'à fr. 300,000 par un prélè- 
vepaent de 25 0/o sur les bénéflces. Sainl-Etienne, qui n'a que 
fr. 429,000 de patrimoine, avait déjà doté son fonds de retraites 
en 1886 de fr. 73,000. Nous vous prions d'allouer, comme 
Tan dernier, fr. 20,000. Cette allocation n'est pas à propre— 
ment parler une dépense, puisque la contre-valeur en est 

dans une sous-caisse; elle signiflera de nouveau votre désir 
de récompenser nos employés par la garantie de leur avenir. 

Ainsi que le Rapport de 1887 s'y engageait, nous avons 
repris les efforts de nos prédécesseurs pour mieux propor- 
tionner le nombre des établissements à Ia superfície et à la 

population des Bouches-du-Rhône, car à ce point de vue bien 
des départements sont devantle nôtre. Aux termes de Fart. 10 
du règlement du 24 mars 1869, c'est Fassemblée générale 
qui prononce sur les créations de succursales. Nous vous pro- 

posons de décider la fondation de deux Succursales dans les 

communes d'AIlauch et de Trets. L'étude est complòte; dans 
Fune et Fautre localité 25 fondateurs ont adhéré, et acceptent 

les fonctions d'administrateurs; ladotation defr. 100 par 1,000 
âmes, qu'exige Fart. 1 du règlement du 30 juin 1868, est sous- 
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crite. Le mérite de cette difficile préparation revient à deux 
hommes dévoués : pour Allauch, M. Maillet, ancien maire; 
pour Trets, notre collègue M. Grué; marquons-leur ici la 
gratitude à laquelle a droit leur concours. Si vous adoptez la 
proposition, dès demain nous mettrons la main à Forgani- 
sation de ces nouveaux centres de groupes ruraux. 

J'arrive à la plus importante des trois propositions spéciales 
du Conseil. Le Rapport de 1887 la faisait prévoir en signalant 

Fexemple de Lyon. Nous avons tenu à ce que vous en connus- 
siez avec précision le détail et la longue étude ; vingt-trois 

jouvs avant cette assemblée tous les documents ont élé 
adressés à chacun de vous, et les contrats provisoires, les 

plans, les devis mis à votre disposition. Je peux dès lors me 
borner ici à 1'indispensable. 

Astreintes par une législation que d'autres pays n'ont pas 

imitée, dont on reconnait les vices, dont la réforme est en jeu, 
à confler à FEtat Fintégralité de leurs dépôts, les caisses 

d'épargne françaises ont en outre placé sur FEtat la part de 
beaucoup la plus forte d'un patrimoine qui s'élevail déjà le 
1" janvier 1886 à 47 1/2 millions. L'heüre n'est-elle pas 
venue de réíléchir à Forigine de ces capitaux comme au but 
de Finstitution ? N'y a-t-il pas une sorte de devoir à recher— 

cher par quels emplois plus féconds ils pourraient être ulilisés 
au proüt des ouviers lionnôtes et laborieux qui en sont les 

véritables créateurs ? Telles Caisses subventionnent des oeu- 
vres d'assistance sur leurs bénéflces; Nancy en donne la 

totalité au Mont-de-Piété, fr. 600,000 au 1" janvier 1885, 
Clermont-Ferrand fr. 30,000 chaque année au Bureau de 

bienfaisance. Mais c'est lá de Ia charité. Un emploi mieux 
approprié à notre objet ne serait-il pas celui qui permetlrait, 
tout en présentant la sécurité iraraobilière, d'oITrir aux 

familles ouvrières des habitatiòns salubres pour un loyer 
Proportionné à leurs ressources, de remédier à Fimmoralité 
^iFamène Fexiguité de la maison, de facilitei- Faccession à la 
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propriété ? Les príncipes qui sont notre raison d'être peuvent- 

ils recevoir une application plus exacte et plus ingénieuse 
que la constitulion d'un foyer domestique parlejeu d'épargnes 
accumulées ? 

Ainsi est née Tidée d'une intervention des caisses d'épargne 
dans la question si grave, si actuelle, de ramélioration des 
habitations populaires, non point encore par Temploi d'une 
fraction des dépôts comme va le faire le législateur belge, du 
moins par un placement partiel des bonis. Je dis : partiel, 
car là comme en toute cbose la sagesse est nécessaire, le 

fonds de garantie doit être d'abord largement assis et la plus 

grande part en demeurer disponible. Ainsi entendue, Fidée 
est belle et pratique. Elle est entrée dans Topplication, grâce 
à une ville dont le nona nous reste cher. Le rapport d'Orléans 

signalait en 1886 la tentative de la Caisse de Strasbourg, qui, 
disait-il, « ne se considère pas comme détachée de la mère- 
« patrie ». Dès 1882 en effet la Caisse de Strasbourg conver- 
tissait en maisons ouvrières, sur sa réserve, une somme qui 
s'est élevée à fr. 392,500, et ses comptes—rendus de 1883 à 
1887 établissent que les faits ont répondu à son espérance. 

Quatre ans après, la Société civile des logements écono- 
miques de Lyon deraandait aide à Ia Caisse de Lyon; la 
Caisse prêta fr. 150,000, et, encouragée par les résultats, 
considérant les actions de la société comme un placement 
súr, elle vient de souscrire la moitié du capital agrandi, soit 
fr. 500,000. 

Pécuniairement moins hardi, votre rôle, Messieurs, a plus 
de portée que celui de nos généreux devanciers de Strasbourg 
et de Lyon, car il s'agit pour notre institulion de prendre 

Tinitiative et de dormer le signal d'un progrès social urgent 
dans une énorme cité industrielle oü rien de semblable n'a 

été fait encore. Aussi vous savez comraent 1'opinion publique 

en a accueilli la nouvelle. Vous vous rappelez les commen- 
taires approbateurs de la presse locale, le discours de M. G. 
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Picot * la Société d'économie sociale de Paris, les voeux 
précieux dont nous voulons remercier publiquement la Cham- 

bre de commerce et le Conseil municipal de Marseille, 
Tintérêt dont nos premières démarches ont été Tobjet auprès 
de M. le ministre du Commerce. Ce mouvement de sympa- 

thie a continué; les pensées de bien social s'y rencontrenl 
des points les plus divers de 1'horizon : hier par exemple, le 

Journal des Débats, par L plume d'un économiste éminent, 
M. Arthur RaíTalovich, approuvait nolre programme, deman- 
dant au gouvernement d'en hàter 1'exécution; et si je ne 

craignais d'être indiscret, j'emprunterais à une lettre de M81, 

1'archevéque d'Aix les nobles paroles par lesquelles le prélat, 
ayant lu la brochure que vous avez reçue, applaudit à notre 

étude comme à nos conclusions. 
Qu'ajouterai-je, sinon que la proposition dont vous ôtes 

saisis a été longuement, à fond, sous tous les aspects, exarainée, 
qu'il a été tenu compte des vues diverses, et que nous vous 

apportons le résultat de plus d'une année de réflexions, de 
recherches, d'observations directes, de retouches? Vous avez 
apprécié Tétude technique paliente de notre architecte, qui y 
a dépensé sans compter, avec Tintelligence et la conscience, 
un dévouement sincère. Vous avez suivi la filière de discus- 

sions libres et approfondies par laquelle le projet a passé 
dans le Conseil et la coramission spéciale; je n'ai qu'à me 

référer pour les détails aux documents distribués. L'afraire 
est en état d'étre solutionnée par vous ; les terrains les mieux 

situés et les moins coüteux ont élé acquis sauf ratification, 
'es plans sont sortis d'un scrupuleux examen. Le projet de 

délibéralion (jui va vous ôtre soumis détermine les conditions 
de 1'opération : emploi à 3 1/2 aj0; — placement de fr. 160,000 

en construction directe ; achats de terrains au quartier ouvrier 
de la Capelette au prix de 2 fr. 50 le mètre; établissemenl 

de maisons indépendantes, destinées à des familles ouvrières 
de nationalité française, et qui auront fourni des preuves de 
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leur esprit d'épargne; location pure et simple, ou promesse 

de vente à prix payable par annuités, avec préférence pour 
Toiivrier acquéreur ; distribution des maisons par rues ; adop- 
tion du type d'un étage sur rez-de-chaussée, sur cave, avec 
jardinet au midi; pouvoirs conférés au Conseil pour agir au 
mieux dans Fexécution et profiter de ce qudndiquerait Texpé- 
rience, mais dans des limites maxima comme prix de revient, 
loyer, annuités et délais d'amc dssement : — enfin, pour 
ouvrir Ia voie dans diverses directions a Tinitiative privée, 

que notre véritable dessein est d'éveiller, allocalion de crédits 
de fr. 20,000 pour aider une société offrant toutes garanties 
qui se constituerait pour le mêrae objet, et de fr. 70,000 pour 
prêter sur bypothèque á des ouvriers désireux de bâtir eut— 

mêmes leur habilation, sous notre contrôle quant à 1'hygiène, 
la moralité, et la solidité du travail. 

Telle est la Résolution que nous pouvons vous demander 
avec confiance de sanctionner. Jamais vous n'aurez été mieux 
fidèles, sous les formes nouvelles que révolution du temps 
amòne, à Ia pensée pbilanthropique affirmée par nos fonda— 

teurs. Permettez-nous de faire appel à votre esprit d'union 
pour que votre vote, uet et compact, donne aux efforts à pour- 
suivre devant le ministre et le conseil d^tat une réelle 
autorité morale. 

SuoouxsalM 

Prises en bloc, et sauf les interversions de classement, 
nos succursales ont donné à peu près le même résultat qu'en 
1886. Elles représentent dans Fensemble des livreis 35 "/o, 
et dans le solde dú 34 "/0. Quoique la partie rurale du dépar- 
tement n'échappe pas à la crise dont soulTre Tagriculture, que 

les produits du sol s'écoulent à bas prix, que les revenus et les 
profits des travailleurs diminuent, le fonds du pays est si vail- 
lantet si économe que dans 1'ensemble leniveau de 1'épargne 
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semaintient. Nullepart (elle Fa cruellement apprisàsesdépens 
dans quelques localités) elle ne trouvera un abid plus súr que 
dans notre institution, Aussi considèrerons-nous comme un 
devoir de continuei- à étendre le réseau de nos succursales, 
dont le nombre nous laisse à des rangs inférieurs dans la clas- 
sification générale quant aux proportionnalités avec le terri— 

toire et la population. Quel élément de paix et d'ordre que ces 
groupes d'homraes désintéressés, qui, au siège de chacun de 
nos annexes, viennent attester par leur présence la solidarité 

sociale! Reportons-leur le mérite des résultats obtenus. 
Diverses mesures utiles ont été prises. Dans 12 succursa- 

les, les conseils d'administration ont été invités à se complé- 
ter. Dans 11, les sous-caissiers ont régularisé selon les pres- 

criptions légales des cautionnements trop faibles. Les procès- 

verbaux dbnspection sont communiqués aux présidents. Nous 
avons prié les conseils de vouloir bien nous fournir dans les 
comptes-rendus animeis des renseignements plus précis sur 

leurs opérations et sur les causes locales de progression ou 
de baisse. Des bons de pain ont été alloués à nos collabora- 

teurs succursalistes. 

Personnel 

La réforme qui a séparé Tadministration et le contrôle du 

maniement des fonds donne les plus satisfaisants résultats. 
Nousne rendrionspas sufflsante justice ànotre Agent général, 
si nous ne constations que son dévouement; la haute valem- 

administrative et 1'étendue des connaigsances de M. Brière 
lui permetlent de nous rendre des services d'un ordre supé- 

Heur. Je dois un égal témoignage à M. Escalon, caissier prin- 
cipal, dont la compétence spéciale et Tactivité toujours en 
éveil font un précieux collaborateur. L'un et Tautre nous ont 

puissamment aidés dans notre tache toujours plusabsorbante, 
notamment pour Forganisation des Bureaux de quartiers, la 
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constitution de nos archives, la recherche des moyens de 
relever les dépòts scolaires, Tétude des créations de succur- 

sales. Le personnel placé sons leurs ordres rivalise de zèle 
dans ce travail ardu, qui ne fait que s'alourdir le diraanche ; 
à tous les degrés nos employés s'intéressent à leur besogne ; 
ils en comprennent le but moral, qui Ia relève. 

Nous en sommes tous là, Messieurs. Le labeur augmente 
chaque année dans notre établissement: la noblesse du but 
en fait Tatírait. II y faut un effort qui ne se lasse pas ; nos 
réunions en conseil et en comraissions sont longues et char- 

gées, vous vous reprocheriez la moindre défaillance dans nos 

séances quotidiennes. Les questions que soulève le fonction- 
nement croissent- sans cesse en nombre et en complexité : 

plus on étudie ici, je vous rafíirme, plus on a conscience qu'il 
reste à apprendre. 

Mais quel intérôt élevé on y trouve ! Nos institutions sont 
profondément enracinées sur le sol français. Puissent ceux 

qui vont en résoudre la législation le faire dans un esprit de 
progrès (car tout se modifle en ce monde), mais sans témé- 

rité! Les résultats ont dépassé les espérances des fonda- 
teurs des caisses d'épargne ; peut-être vont-elles entrer 
dans une phase nouvelle de leur développement magnitique. 
La Caisse des Bouches-du-Rhône ne put, hélas! commémorer 
en 1'année terrible son jubilé : que sera-t-elle quand elle 

fètera son centenaire? 

Vous êtes, Messieurs, les artisans de cetto oeuvre qui 
relève petit à petit, par un eíTortde chaque jour,le bien-étre 
et la moralité d'innombrables familles plébéiennes, véritables 
piliers de Tordre dans TÉtat. Les pouvoirs publics rendent 

homraage à votre dévoueraent social; le Rapport général 
qui vient de paraitre en rend témoignage, et constate que 

vous savez vous montrer de plus en plus à la hauteur de 

notre mission. En réglant aujourdliui les comples de votre 
soixante-seplième exercice, raarqué par une prospérité 
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éclatante, vous voudrez, nous Tespérons^ vous constituer les 
promoteurs dans notre grand Marseille d'un développement 
nouveau de la prévoyance par une contribution des réserves 
de la prévoyance elle—même, et le vote du 23 avril 1888 
demeurera pour vos noms, j'ose le dire, un titre d'honneur. 

CRÉATION DE SUCCURSALES DANS LE DÉPARTEMENT 
DES BOUCHKS-DU-RHONE 

Dlscoura d'inauguratlon 

24 juin 1888. 
Messieurs, 

Le 20 avril 1861, mon prédécesseur d'alors, signalant dans 
son rapport annuel la récente incitation gouvernementale à 
multiplier les bureaux d'épargne, citait Alíauch parmi les 
communes à doter. De 1821, notre date d'origine, à 1860, 

trois succursales avaient été fondées par la Caisse des Bou- 
ches-du-Hhône, neuf le furent entre 1860 et 1870, cinq de 

1870 à 1880. Allauch cependant restait non pourvue. Le 
23 avril 1887 je proposai à notre assemblée générale, qui y 

applaudit, de reprendre Toeuvre d'extension du réseau. Dès 
le 21 octobre, un de vos anciens maires, qui a étudié de 

prós vos intérêls et y pense sans cesse, répondait à notre 
appel; nous nous mimes ensemble à la besogne, et voici 
enfin résolue la question posée pour votre charmante localité 

il y a 27 ans. 
Ma première parole devait ètre un public bommage à 

l'élan promoleur, à lactivité intelligente, au soin conscien- 
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cieux de celui qui a préparé avec nous Forganisation de ce 
nouveau centre d'épargne. Autour de M. Maillet je tiens à 
reraercier les hommes de coeur qui l'ont secondé ; leurs dons, 
c'est tout dire, ont spontanément dépassé le chiffre régle- 
mentaire. Pour leur apporter Texpression de ses sentiments 
le Conseil des directeurs m'a adjoint celui de ses vice-prési- 
dents qui s'occupe avec un zèle particulier des succursales, 

M. Barthet, Tun de nos vigilants auditeu s des comptes, M. 
Guilbault, et notre secrétaire... mais de celui-là que dirais- 

je lei? II y est chez lui; Balthazar Rouvière fut votre élu, il 
n'a à Allauch que des sympathies, et je lui aurais demandé 

de présider cette fète si ce n'eiU été, en me dérobant au 
devoir de ma charge, me priver d'un plaisir trop vif. 

Je ne puis me défendre d^n espoir, celui que notre entre- 
prise d'aujourd'hui coopère à un mouvement de rénovation 
locale. Les lieux ont leurs destinées, leurs phases plus ou 
moins florissantes; la richesse a ses déplacements, qui ne 
sont quelquefois que des va-et-vient. Allauch, dont riiistoire 
remonte si loin, comptait au commencement de ce siècle une 
population de 5,000 habitants, qui, au lieu de croltre comme 

d'autres dans les vingt-cinq dernières années, s'est réduite 
à 3,000. Vers 1860 votre bien-être était profond ; vos huiles 
et vos fruits venaient en abondance à Marseille, votre sol 

se vendait à des prix élevés. Une sécheresse que vous allez 
enün combattre fit disparaitre les arbres fruitiers, les mala- 

dies de toute famille et de toute appellatíon ont tué vos 
vignes. Peut-être les mirages de la grande ville voisine 
ont-ils accéléré à Fexcès Fémigration. Ainsi ont baissé les 
revenus, tandis que subsistaient vos cbarges, car Fimpôt 
continuait de grever comme si elles n'étaient pas descendues 

des terres jadis classées en première qualité. II s^git de 
refaire de la prospérité. Vous allez y travailler par votre 

Canal, et un peu aussi par celui que nous ouvrons, en y 
joignant un bon réservoir. 
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II n'y a pas d'influence plus reconstituante que celle de 

Tépargne. Et il ne faut pas dire: on n ,4pargne que là oü Ton 
gagne gros. Cela ifest pas exact. Les hauts salaires, surtout 
vite conquis, poussent à Tabus des jouissances, à la fréquence 
des chômages volontaires. Tnversernent, aussitõt que súre 
d'être facilitée Tépargne nait d'une volonté ferme (et il y a 
toujours quelque chose à ôter aux dépenses stériles), il est 
presque certain qu'elle grandira. Cest une semence qui, 
mise dans le sillon, lève neuf fois sur dix. 

Que personne ne dise donc : « la caisse d'épargne ! elle 
n'est pas faite pour moi. » Entendons-nous bien au contraire. 

Pour qui établissons-nous cette succursale? Pour servir de 
banque aux gens riches? En aucune façon. Les clients 

appelés de nos voeux, ce seront les cultivateurs de vos 3,000 
hectares de labour, de jardinage ou de prairies, proprié- 

taires, fermiers ou serviteurs ruraux, les ouvriers de vos 
plâtrières, de vos minoteries, de vos fabriques de ciment, de 

vos moulins à huile. Qu'ils viennent ici des trois clochers 
de Taggloraération, du Plan de Cuques et de la Bourdonnière 
com me d'AIlaucb, et aussi des villages qui vous environ- 
nent, de Château-Gombert et de Ia Croix-Rouge, des Caillols 
et des Olives, de la Valentine et de Saint-Julien, d'Eoures et 

des Accates, des Camoins et de la Treille. Plus les verse- 

ments seront modiques, plus ils sembleront précieux. Les 
dépôts sont reçus à partir d'un franc; qui ne peut mettre un 
franc de côté par intervalles? Quant à ceux qui ont déjà des 

économies, ils renonceront à Thabitude de Targent impro- 
duclifdans Tarmoire, ou qu'on peut voler, et prémunis contre 
les mécomptes des placements aventurés, ils retrouveront, 

leur heure venue, de quoi s^cheter dela rente'ou arrondir 
leur champ. 

L'instrument qui va être mis à votre disposition se prêtera, 
suivantvotregré, àtouslesbesoins. Chaque jour de séancevous 

pourrez à ce guichet, sans obligation de longue attente ou de 
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dérangernent réitéré, verser, retirer, transférer sur Marseille, 
sur une autre succursale, sur une Caisse hors des Bouches- 
du-Rhône. De Ia rente sur TÉtat será acquise pour votre 
compte soit à votre demande quand il vous plaira, soit d'ofíice 
si votre livret atteint fr. 2,000. L'intérêt vous sera régulière- 
raent payé, ou capitalisé, fructifiera. Les ménagères pré- 
voyantes pourront user du droit que donne aux femmes Ia loi 
de 1881, et verser sans intervention du raari. Les mineurs 
pourront en faire autant, et les enfants même apprendre par 

le dépôt scolaire la vertu de réconomie. Profitez de tant de 

services commodes, faites-vous en dans les jours lucratifs une 
réserve pour les mauvais. 

Messieurs, la fondation qui s'inaugure est Toeuvre d'une 
instilution indépendante; nous la confions à votre goút de 
liberté et d'action privée. Entre les mains énergiques qui nous 
ont aidés à la. faire surgir, et auxquelles nous allons en 
remettre Ia gestion, nous avons conflance qu'elle se déve- 

loppera. Puissent d'autres comraunes aller comme vous Tavez 
fait au-devant de nos eíforts dans la tache que nous reprenons 

à travers ce grand et laborieux département! Nos 17 succur- 
sales (vous formez Ia 18e) représentaient au début de Texercice 
34,7 "/o de nos déposants, plus de 33,000, et 34,1 0/0 de Ten- 

semble de nos dépôts, plus de 15 millions de francs. Quelque 

cbose me dit qu'Allaucb conquerra vite un rang flalteur dans 
cette liste d'émules, et que Texemple d'initialive dont elle 
aura eu riionneur sera imité par ce (jue j'appellerai d'autres 
colonics cfépargne. 

En conformité des délibérations de Tassemblée générale 
des adrainislrateurs en date du 23 avril 1888 et du Conseil des 
directeurs en date du 13 juin 1888, je déclarc constituée la 
succursale de la Caisse d'épargne des Bouches-du-Rhône à 

Allauch et ses adrainislrateurs installés dans leurs fonctions. 
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6 juillet 1888. 
Messieurs, 

En reprenant Toeuvre d'extension de son réseau à travers ce 
laborieux département, la Caisse d'épargne des Bouches-du- 

Rhône a inscrit en tête de son programme les chefs-lieux de 
canton non dotés encore. I/État y appelait três justement notre 
attention en 1861, lorsqudl nous invita à porter de tous côtés 
nos services pour supprimer l'obstacle que la distance oppose 
au désir des travailleurs d'être des Prévoyants. Dês cette 

époque nos devanciers songèrent à Trets ; certaines obliga— 
tions firent reculer la commune. La question fut posée de nou- 
veau le 12 février 1872 par un voeu de votre conseil municipal ; 
des motifs analogues ürent ajourner encore. La résolution de 

prendre les charges pour nous, et le généreux concours d'un 
groupe dévouéà Trets, ont enfin levé toute difüculté : le projet 
différé plusieurs fois pendant 27 ans se réalise. 

L'honneur en revient aux bons citoyens qui ont assumé le 

titre de fondateursde la succursale. M. Calixte Grué est depuis 
1871 Tun des administrateurs de Tétablissement central : il a 

apprécié par Texpérience quel instrument de progrès social et 
de bien-être populaire est cette institution, quels résultats elle 

a produits, à quel degré de prospérité elle est parvenue ; il a 

voulu en assurer les bienfaits àla coutrée au milieu de laquelle 
il passe une large part de sa vie. Autour de lui sont dignement 

représentés, dans une heureuse union, Tautorité municipale, 
les notabilités locales, raédecins, ingénieurs, propriétaires, 

notaire, négociants, Télite de la classe ouvrière ; je voudrais 
citer chaque nom ; du moins interprète du Conseil des direc- 

leurs, qui m'a adjoint pour venir vers vous ses deux vice- 

présidents, MM. Barthet et de Tournadre, Tun de ses secré- 
laires, M. Chailan, je remercie tous les promoteurs dans la 
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personne (íe celui que votre juste choix a mis plus part;culiè- 
rement en rapport avec nous. 

Tout indiquait, il me semble, et appelait notre installation 
dans ce centre industriei et agricole, ne fut-ce que Timpor- 
tance du groupement ouvrier qui a passé du service d'une 
ancienne société indigène à celui d'une compagnie puissante. 

Les habitants de Trets, etceux aussi de la zoneprochaine,les 
gens de Peynier, de Rousset, de Puyloubier, ddnkerbon, de 
Pourrières même et de Pourcieux, ne seront plus contraints 

désormais d'aller porter coúteusement, avec peine, à Aix, à 

Gardanne, ã Fuveau, leurs économies naissantes ou déjà 
arrondies; ils trouveront à leur portée, et pour ainsi parler 

sous leur main, les avantages, quil ne m'appartient pas d'énu- 
mérer, de notre fonctionnement. 

Tandis que nous organisions ce nouveau foyer d'épargne, 
la 19e de nos succursales, distinctes de nos 3 bureaux de 
quartiers dans Marseille, notre pensée allait avec une sym— 
pathie égale vers la population agricole et la famille minière 

de Trets. Peut-être dans les noirs chantiers souterrains plus 
encore que sur le sillon ensoleillé, chaque jour enseigne de 
quel prix, de quelle nécessité est la prévoyance contre les 
risques des accidents, des maladies, des chômages, de la 
vieillesse. Durement gagné, le salaire estmodeste, etsupérieur 
pourtant à celui des industries similaires dans d'autres pays, 

la Belgique par exemple ou cette Allemagne que nous devons 
étudier sans cesse. La dépense du ménage acquittée. Ia pari 

faite aux distractions du repôs, il permet, ce salaire, de 
réserver quelque chose pour les heures mauvaises, à une 

condition unique, qu'on le veuille d'unevoIontétenace. Somme 
minime, qu'importe ? Nous recevons à partir d'un franc. Et 
c'est au contraire Tépargne embryonnaire qui nous apparait 

admirable. Tant que le travailleur manuel juge qu'un sou ne 

vaut pas la peine de le mettre de côté, il esl voué à Timpuis- 
sance; le respect du sou, et même du centime, voilà le 
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príncipe du moyen de s'aider soi-même que notre mission est 
de vous offrir. 

Et Ia preuve pratique, tangible, qu'il n'y a pas là d^spoir 
exagéré, que Tépargne est réalisable par une clientèle minière, 
elle nous est fournie tout auprès de vous. Dans des conditions 

sensiblement égales notre annexe de Fuveau prospere ; créé 
en 1874, il est en accroissement, il tenait de ses déposants au 
31 décembre 1887 un solde de plus de fr. 312,000. Fuveau 

compte 2,600 âmes ; Trels en a 2,800: la lice est ouverte, à 

Trets de regagner Favance que le temps a donnée à sa soeur 

voisine. Le dimanche matin, quand chaque mois la paye est 
faite, la banque des mineurs et des cultivateurs sera en service; 
chacun y pourra venir verser, retirer, transférer sur Marseille, 
sur une autre succursale, sur une Caisse hors des Bouches-du- 

Rhòne ; les femmes diligentes n'auront qu'à se réclamer de ia 
loi de 1881 pour déposer seules, sans Fintervention et au profit 
du mari. 

Usez de tout cela, conseillez á vos amis d'en user. Avec 
autant d'én8rgie que vous arrachez de leurs gites les iignites 

renornmés du bassin d'Aix, formez, fragment par fragment, 
'e bloc d'épargne. Tous ceux qui vivent de la houillère savent 

qu'une exploitation doit être ménagée, qu'il en faut éviter les 
gaspillages, qu'une extractiori mieux dirigée, les mélanges, 
les agglomérations tendent à en retarder le terme. Com- 

ment les travailleurs ne règleraient-ils pas dans les mêmes 
vues leurs dépenses, ne renonceraient-ils pas à celles de 

l'insouciance ? Et voyez la diflérence profonde. II y a une 
limite à la durée de la réserve préparée par la nature: le 

cliarbon s^ise sans renaitre ; Fépargne humaine se reproduit 

"idéfinirnenlparFutilisationet Fintéi êt. Intelligents mineurs de 
Irets, tirez-lade cette houille, source de lumière, de chaleur, 
de mouveinent. de force, et avec elle, par surcroit, cette 
a,itre force, Findépendance. 
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En conformité des délibérations de Tassemblée générale 
des administrateurs en date du 23 avril 1888 et du Conseil 

des directeurs en date du 13 juin 1888, je déclare constituée 
la succursale de Ia Caísse d'épargne des Bouches-du-Rhône 
à Trets, et ses administrateurs installés dans leurs fonctions. 



L'IMMIGRATION ET LA CONCURRENCE DES OUVRIERS 

NON INDIGÈNES. 

2 aoüt 1887. 

Dans VEconomiste français de cette semaine, M. Paul 
Leroy-Beaulieu proteste contre les tendances actuelles de 
quelques pays européens, le nôtre compris, en matière d'im- 

migration. On prohibe les produits, et on voudrait à chaque 
instant, senible-il, prohiber les personnes. Des propositious 
de loi se font jour à Tefret de taxer les étrangers, ou de leur 

interdire plus ou moins le travail. Les ouvriers eux-mêmes 
suivent ce mouveinent avec ardeur; les couflits qu'ils soulè- 
vent, leurs violentes exigences, démentent bizarrement leurs 

thèses habituelles de fraternilé internationale. Or, il n'y a ni 
droit ni intérôt pour un peuple à proscrire ou à gôner, et 
M. Leroy—Beaulieu, citant Marseille, ne craint pas de dire : 

Si la légion dltaliens, qui se trouventà Marseille au nombre cTune 
cinquantaine de mille, venaient à quitter ce port, les travaux des 
Locks, ceux des sucrerics, des huileries, des savonneries, oü ils 
font des besognes pénibles, seraient singulièrement entravés. Les 
Prixde revient de nos produits en seraient relevés... 

27 
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M. Leroy-Beaulieu a raison. Ce n'est pas 50,000 Italiensqui 
vivent à Marseille, comme il Findique, c'esl bien 60,000 (1), 

Ses réflexions n'eii sont que plus exactes. Nous les avons 
entendu faire non pas une fois, ni dix, mais cent fois, par des 
représentants de la plupart de nos industries locales. Les 
ouvriers italiens établis parmi nous sont de durs travailleurs, 
robustes, sobres le plus souvent, insoucieux de théories poli- 
tiques, passionnément résolus à se formei1 un petit pécule, 
acceptant les plus rudes taches et les salaires raisonnables. 

Leurs pratiques tenaces d^conoraie sont incontestables : 

notre Caisse d'épargne départementale (ils sont semés dans 
loutes les communes-succursales, sauf Barbentane) comptait 

le 31 décembre 8,299 d'entr'eux sur ses 93,202 déposants, et 
leurs dépôts sJélevaient à f. 4,304,645 sur les f. 43,957,698, 
de Fensemble. Tout cela est de la richesse pour Marseille, un 
contingent énorme de labeur. Nous en priverions-nous sans 
désavantage ? 

Une nation oú le nombre des indigènes décroit par baisse 

de natalité, et qui lutte contre les menaces d'infériorité mili- 
taire ou industrielle, serait bien mal avisée si elle ne s'eíTor- 
çail pas de contrebalancer les causes d'alTaiblissemenl par 
une assimilation surveillée, mais large, des éléments que 
d'autres races lui apportent. Au lieu d'entraver la naturali- 
sation par des rigueurs de formalisme, qu'on la facilite à 
partir de la deuxième génération. Que les jeunes gens nés en 

France d'étrangers soienl déclarés Français de plein droit à 
leur majorité légale, à moins de déclaration expresse con- 

traire. Faisons comprendre aux ouvriers que leur intérét 

sainement entendu n'est pas de revenir aux temps oü hostis 
signifiait tout ensemble étranger et ennemi; ce qui n'est 

d'ailleurs nullement contradictoire à Fidée de réserver aux 
fournisseurs indigènes certains travaux publics. Voilà les 

(1) Sur 204,568 Ualieus en France (recensement de 1886). 
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idées justes en fait (Timmigration ; au lieu de la combattre 
en se claquemurant, la faire lourner au proflt de Ia véritable 

utilité nationale. 

27 aoüt 1887. 

Cest un fait singulier, mais malheureusement hors de 

doute, que la tendance croissante, et de plus en plus géné- 
ralisée, des travailleurs manuels à supporter impatiemment 
la concurrence de leu rs frères non indigènes. Les collisions 

sanglantes qui ont eu lieu ces jours-ci, dans le port d'Ostende, 
entre pêcheurs belges et pêcheurs anglais rappellent des con- 
flits analogues qui se produisent depuis quelque temps en Fran- 
ce ; par exemple, quoique avec moins de gravité grâce au bon 
sens de la population, leis démêlés survenus sur les quais 
ou dans les chantiers de Marseille entre Provençaux et Ita- 

liens. Les raisons alléguées sont partout les mêmes. Les 
marins estendais se plaignent que ces Anglais leur ôtent le 
pain de la bouche, et ils essayent d'en finir par la violence. 

II convient, pour être exact, d'ajouter que la manie de prohi— 

bitions douanières dont la plupart des pays européens sem- 
blent férus contribue à aviver le mal, et d'autant qu'elle est 
incohérente, ici ou là non réciproque : le poisson belge 
acquiltait en Angleterre un droit d'entrée excessif pendant 
que les chaloupes de Ramsgate débarquaient librement á 

Ostende. 

Si les Anglais peuvent se plaindre des excès dont leurs 
marins ont été victimes, ils ne doivenl guère s'eii étonner. 
Car leur peuple industriei élève des protestations de plus 
en plus ardentes contre 1'immigration des artisans exo- 

tiques qui viennent se tixer dans le Royaume-Uni. Des 

■'elevés statistiques récents en évaluent le nombre ã plus 
de 135,000. Ils travaillent aussi bien, sinon mieux, que 
les nationaux, vivent plus frugalement, sont affranchis des 
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liens des Trades-JJnions,ne. ioni^zs, de grèves, et s'em- 
ploient dès lors à des conditions de prix inférieures. A 

Londres, la boulangerie, la cordonnerie, la fabrication des 
cigares, Tindustrie des allumettes, le vêtement confectionné, 
sont accaparés par des Allemands. En ébénisterie aucun 
modèle nouveau n'apparait dans les ateliers du East-End 
sans qu'on ne Timite à meilleur marché. Telle besogne de 
cordonnerie, qui rapportait il y a cinq ou six ans près de 
f. 75 par sernaine, ne permet de gagner qu'à grand'peine 

aujourd'hui 30 ou 35 francs. 
On voit si nos ouvriers sont fondés à croire cette situation 

propre à la France. El ce qui se passe en Angleterre se passç 
un peu partout. II en va de même jusque hors d'Europe. A 
Chicago, à Washington, les récriminations sont aussi pas- 
sionnées. Le Parti de la terre et du travail, dont le chef 
est Henry George, ce socialiste d'une doctrine encore peu 
étudiée en France, a inscrit sur son programme la prohibition 
absolue de rimrnigration chinoise. En Californie le juge 

Maguire soutient cette thèse. II n'y a pas trois mois, à San- 
Francisco, ['Union des Cigariers a tenu une grande assem- 
blée pour combattre Temploi des Chinois; et en réponse á 
Tobjection des manufacturiers que les ouvriers blancs ne sont 
pas assez nombreux pour les besoins, ['Union publie, envoie 
à tous les patrons, une liste des ouvriers blancs qui se trou- 
vent sur le pavé. 

« Ces étrangers nous affament ! il faut les renvoyer chez 
« eux, et s'ils refusent, briser leurs outils ! » Des milieux 

plébéiens ce cri est monté dans le domaine des législateurs. 
— Aux États-Unis, le Sénat a voté cette année un bill inter- 
disant Paccès des étrangers aux travaux publics ; il faut étre 
citoyen américain, ou avoir déclaré son intention de le devenir, 
pour être engagé, et tout entrepreneur qui contrevient à cette 

prescription est considéré comme ayant rompu son contrat. 

— L'attention du Parlement anglais est sollicilée en ce seus- 
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Cest une opinion courante parmi les ouvriers de Londres, de 

Liverpool, de Manchester que le seul moyen efficace de 
réfréner Timinigration sera de faire payer une taxe aux 

étrangers. — Cesl de vues analogues que se sont inspirées 
chez nous, devant la Chambre, la proposition de MM. Pradon 
et Thiessé pour Tétablissement d'une taxe de séjour sur les 

ouvriers étrangers, celle d'un député des Bouches-du-Rhône, 
M. Pally, pour les exclure des travaux de TÉtat. 

Quelque chose est possible eu ce sens. Le dernier poinl a 
pénétré déjà, en pratique, dans certains cahiers des charges. 

Mais dans Tindustrie privée, des mesures de ce genre ne 
nous paraitraient ni équilables, ni politiques, ni efficaces. 
La concurrence, quoi qu'ofi fasse, est une loi iaéluctable du 

(ravail moderne ; et plus les ouvriers tiendront au droit de 
coalition, plus la force des choses amènera 1'industrie à lutter 
par Pappel à des éléments exotiques. Voilà des ébénistes de 

Londres qui ne peuvent se passer de dépenser 4 pence à leur 
déjeuner, 4 à leur thé, 6 à leur diner ; Tallemand vit avec 
4 pence dechoucroute ; quoi de surprenant q^après la grande 

grève de 1872 le métier ait passé aux mains de Pétranger, 
aussi habile et tnoins coúteux ? II en est trop souvent de 
même à Marseillepour lesltaliens. AUer contre le jeu deslois 
naturelles est puéril. Relèverons-nousdes murailles deChine, 

contre 1'homme comme contre les choses? Étrange parallé- 
lisme, dans Vétat d'âme du monde populaire, que celui de 

passions semblables et des idées de fraternité inlernationale, 
de solidarité universelle ! 

3 seplembre 1887. 

Un correspondanl nous écril : 

Vous conatatez la tendance fâclieuse des ouvriers français à chas- 
ser de leurs rangs les étrangers, et les rixes de plus en plus 
héquentes qui sont la manifestation brutale de cette guerre âpre 
"ée du paupérisme. Mais autre chose est de montrer le mal, autre 
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chose (Tindiquer le remède. Pourquoi ne faire qu'une furtive 
allusion au bill voté récemment aux États-Unis, et qui interdit aux 
ouvriers étrangers Taccès des travaux publics ? On dirait que vous 
appréhendez de voas heurter aux répugnances de toute une nation.Et 
pourquoi ? Est-ce que cette sage mesure ne devrait pas être géné- 
ralisêe "? Eh ! quoi! des gens qui habitent une terre française, qui 
y gagnont leur vie, beaucoup s'yétantdéíinitivenientfixés avec leurs 
familles, jouissant de tousles avantages attachés à la qualité de 
cito.yens français, n'auraient envers leur pays d'adoption aucune 
des obligations qui lient les ouvriers indigènes ? Tous les droits 
sans aucun devoir, ce serait un peu fort. 

Allez donc parler de naturalisation à un Italien, puisque c'est là 
Félément étranger qui domine à Marseille ! Ce serait exposer la 
théorie des couleurs à un aveugle, La flerte italienne ressemble à 
Torgueil anglais : lui seul, et c^st assez ! Ainsi s'explique Téton- 
nante attitude d'un Italien bien connu, qui, parlant des naturalisés, 
déplore que ces infortunés aient été forcés « per guadaguarsi un 
« pezzo di pane in pace, a mulare ü bel nome italiano nella citadinanza 
a francese ! * 

Certes rattachement à la patrie est chose respectable entre toutes; 
mais c'est précisément cette vertu française qui nous force à pro- 
teger chez nous nos nationaux contre des concurrents à qui nous 
demandons tout bêtoment de partager nos charges s'ils veulent jouir 
de nos prérogatives. En retour nous ne trouverions pas mauvais 
que nos voisins en flssent autant chez eux à Tégard des Français. 
Que si les étrangers habitantla Franco ne veulent pas subir rhumi- 
liation de devenir citoyens français rendue obligatoire par leur 

profession, ils ont un moyen bien simple d'y échapper : c'est de 
s'en retourner chez eux. 

Hé ! oui, c^sl vite dit. Mais puisqu'on parle des Français, 
quand nous disions au contraire que la même erreur sévit un 
peu partout, c'est justement la question, que de savoir s'il y 
a droil et s'il y a intérêl pour les Français à empêcher ou 

à arrêter Finiraigration. Si les 60,000 Italiens établis dans 
Marseille venaient ã la quitter, les travaux des quais, des docks, 

de nombreuses industries locales,oü ils acceptent lesbesognes 
pénililes, en seraient singulièrement en través; d'oú une 
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majoration des pvix de revient, (jui retombe sur !e peuple 

consommateur. 
Précisons, poui- éviter tout malentendu, ce qui nous senible 

le plus raisonnable sur cette question délicate. II faut distin- 
guer deux cas : les travaux publics, 1'industrie privée. 

Pour les travaux publics, nous ne nous somraes pas con- 
tentés de mentionner le bül américain n0 5,541, qui exige en 

cette matière la nationalité américaine ou la volonté déclarée 
de Pacquérir. Nous avons rappelé qu'un des députés 

des Bouches-du-Rhône a déposé une proposition fort accep- 
table du même ordre ; nous avons indiqué qu'en pratique, on 

arrive à un résultat analogue par certaines clauses des cahiers 

des charges ; nous avons conclu qu'il y a quelque cbose à faire 
en ce sens. Oui en vérité, il ne parait y avoir rien d'exagéré 
à réserver les travaux de TÉtat aux fournisseurs ou aux 

ouvriers indigènes, au moins en príncipe, et sauf à permettre 
au gouvernement de procéder d'autre façon s'il juge sous sa 
responsabilité que Futilité collective Texige. 

Mais autour de la libre industrie privée dressera-t-on les 
mêmes restrictions, les mêmes exclusivismes de faveur ? 

allons-nous aux prohibitions douanières ajouter les interdic- 
ions de personnes, et quand nous avons toujours à la bouche 
la fraternité universelle, rétrograder d'un siècle? 

Sachons voir que nous sommes, que nous nous tenons, 
par notre faute, dans.une situation exceptionnelle. Une popu- 

lation qui subit notre eíTrayante décroissance relative de 

natalité, et qui par des causes complexes lutte contre dos 
dangers d'infériorité industrielle, doit bien plutôt s'efTorcer de 

compenser et de racheter ces molifs continus d'aíTaiblis- 
sement par une assimilation des éléments que d'autres 
races lui apportent. Au lieu de rendre la naturalisation 

difficile par les formalités qu'accumule actuellement la loi, 
simplifions-la à partir de la seconde génération; que les 
jeunes gens nés en France d'étrangers soient Français de 
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plein droit à leur majorité, à moins de formalités contraires. 

Entre temps, que les étrangers supportent les mêraes impôts. 
Et de leur côté que nos ouvriers indigènes comprennent la 
nécessilé de ne se laisser surpasser ni en Labileté profession- 
nelle, ni en couràge laborieux, ni en tempérance, ni en goút 
d'épargne, ni en rnodération de désirs : ils seront alors, en 
fait, toujours préférés... Voilà, croyons-nous fort, les idées 
justes. Ne repoussons pas Tiramigration, sachons la faire 

tourner au profit de Tintérêt national. 

10 janTier 1888. 

Un pétitionnernent en forme contre la concurrence des non 
indigènes en fait de travail manuel est en ce moment organisé 
à Marseille; la commission des ouvriers français des Porls 
a décidé d'y pousser tous les corps d'état; une adresse 
sera bientot présentée par la députation des Boucbes-du 

Rhône au ministre du commerce et de Tindustrie. Le 
maire de Marseille a échangé à ce sujet une correspondance 
aigre-douce avec la Chambre de Commerce. II n'est pas 
douteux que le maire invoquait une loi qui n'existe pas, 

et la Chambre était fondée à le dire. Un point plus sérieux, 
au fond, est de savoir si Ia loi qui n'existe pas doit ôtre faite. 

Le Petit Provençal répondail oui Tautre matin. Nous avons 
lu les raisons qu^n donnait M. P. Roux avec Fintérêt attentif 
que mérite en ces questionssi allachantes (les plus graves du 

temps actuel) Tavis de tout écrivain convaincu, avec le sincère 
désir aussi d'entrer dans les vues des milieux ouvriers, de 
modiíier les nutres si nous le reconnaissions juste. 

11 n'y a lá rien de local, rien depropre à Marseille, ni môme 

à notre pays. La tendance des travailleurs manuels à sup- 

porter impatieramenl Ia compétition d'étrangers va se géné- 

ralisanl, s'exacerbant. On n'a pas oublié les collisious 
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sanglantes qui éclatèrent en Belgique au móis d'aoúl demier 
entre pêclieurs belges et anglais d'Ostende. En Angleterre, 

des protestations de plus en plus ãpres s'élèvent centre Tinva- 
sion des artisans exotiques. A Londres, Jes Russes et les Alle- 
mands représentent dans le quartier populaire de Whitecha- 
pel un quart de la population: 15 ou 20,000, hommes et fem- 
mes, exercent le métier de tailleur sous le régime de ce qu'on 
a appelé le siveating systemJ c'est-à-dire à três bas prix, au 

proflt dMntermédiaires, les sweaters (ceux qui font suer). II y 
a là des violations des lois, par exemple pour le travail des 
femmes, pour Tinspection des ateliers, qui ont accru les 
colères. Les Sans-travail de Trafalgar-Square ont crié bien 

des fois : à bas les Allemands ! Des symptômes analogues 
se montrent un peu partoul, jusque bors d'Europe, ainsi en 

Amérique contre les immigrants chinois. 

Peu à peu le grief monte dans le domaine législatif. Comme 
au Parlement anglais M. Sbirley ou lei autre, MM. Pradon et 

Thiessé proposent à notre Chambre d^tablir une taxe de 
séjour sur les ouvriers étrangers, et un député des Bouches- 

du-Rhône même demande qu'ils soient exclus des travaux 
de PÉtat. L'idée parait fort admissible; aux États-Unis, le 

Sénatavolé en 1887 un bill interdisant à qui ne justifierait 
pas de la qualité d'américain 1'accès des chantiers publics. 

P n'y auraiL rien d^xcessif non plus à réserver aux ouvriers 

Imnçais les travaux des départeraents et des communes, au 
rcioins dans la plus large mesurepossible, et sauf les excep- 
tions de nécessité. Enfin la légalité olTre'des garanties dont 
les pouvoirs publics n'usent pas assez. Que 1'adminis— 

Iration surveille la moralité des immigrants ; pourquoi 
lolérer Pafílux d'éléments exotiques dangereux dans une 

grande cité ouverte, des repris de justice par exemple, 
et iPa-l-on pas des droils discrétionnaires? Nous ne connais- 

sons pas, gràce à Dieu, les abus dn sweaíing system; qu'on 

y prennegurde, comme á loute infraction à nos lois du travail. 
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Mais aller plus loin est-il possible? Nous avons beau y réflé- 
chir, il nous semble que non. 

16 mars 1S8S. 

La sanglante échauffourée d'Arles est venue compliquei-, 

exacerber pour la région provençale les embarras qu^y sou- 
lève depuis quelque temps, surtout à propos des Italiens, dans 

les milieux populaires, Ia question des étrangers. En annon- 
çant les faits, le Journal de Genève ajoute : « c'est là le 

« fruit de la politique de certains journaux qui attisent chaque 
«jour le feu des haines internationales, sans se douter que 

« de pauvres diables lisent leur prose furibonde et la prennent 

« au sérieux. » 11 y a du vrai, et les polémiques quotidiennes 
qui réclament passionnément Texpulsion des Italiens ou Ia 
vente systématique de leurs fonds d'État nous paraissent 
déplorables. D'autre pari il faut constater qu'on a laissé 
rimmigration trop peu surveillée au point de vue de la sécu- 

rité publique. 
Cet aspect de la question est netlement dégagé par le rap- 

port que vient de déposer à la Chambre M. Pradon, député de 
FAin, au nom d'une commission saisie de diverses proposi- 
tions sur le régime des étrangers en France. Ouvrons, dit ce 
document, les annales de nos tribunaux. consultons l®3 

comptes-rendus d'assises : que des fois c'est d'étrangers qu'' 
s'agit ! Les faits-divers des journaux sont pleins du récb 
de leurs attentals ou de leurs rixes. Contre eux la justice est 
mal armée. Le Français, même nômade, est enserré dans an 

cadre social facile à reconstituer, le criminei étranger se 

dérobe aux reclierches ; son nom Aest pas certain, sa Ira06 

échappe ; si ses papiers sont faux, que faire ? II arrive sa»3 

cesse qu'on est réduit à classer les enquêtes ouvertes contre 

les étrangers. Aussi Fiminigration modifie-t-elle la crim'" 

nalité dans une large et croissante mesure : d'après les stati3' 
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tiques judiciaires, il est permis d'estimer à 1/10® le contingent 
exotique dans Tarniée du mal. Le nombre des étrangers 
condamnés au criminei ou au correctionnel, qui était de 
17,011 en 1881, monte à 18,271 en 1882, k 19,695 en 1883, à 
19,978 en 1884, à 20,255 en 1885 ; la proportion est de 20 sur 
1,000 individus, tandis qu'elle n'excède guère 5 sur 1,000 pour 

les indigènes. 

S'il est une ville française oü la force de ces considérations 
puisse frapper tons les esprits, c'estMarseille. La presse y en- 
registre continuellementdes actes de violence commis par des 
Italiens ; les commissariats de police en sontàchaque ins- 
tant occupés ; les prisons et les maisons d'arrêt les ont pour 

clients assidus; ils fournissent aux juridictions répressives, 
surtout au jury, un nombre de sujets hors de proportion avec 
la quotité qu^ls représentent dans Tensemble de la population. 

Cest un des arguments qu'a fait valoir naguère devant la 

Chambre M. Chevillon, demandant que TEtat majore son 
concours ü Fentretien d'une puissante police dans cette 

énorme agglomération ouverte. — Que propose le rapport 
Pradon pour remédier au mal ? Tout étranger arrivant dans 
une commune devra justifier de son identité etfaire une décla- 
ration de résidence. A cet effet, il sera tenu à la mairie un 

registre spécial destiné à Timmatriculation des étrangers, et 
oü seront relatés Fétat civil, les résidences antérieures, un 

état signalétique. Un extrait en sera délivré au déclarant dans 
Ia forme des actes de Fétat civil. Le défaut ou la fausseté de 

déclaration sera puni d'une amende et de Finterdiction du 
territoire ; si celui auquel le territoire a été interdit y rentre 
saus autorisation, il sera frappé d'un emprisonnement de un 
ã six mois, et reconduit à la frontière à Fexpiration de sa 

peine. 

Combinées pour créer au non indigène une personnalité 
saisissable et certaine, ces mesures sont légitimes. Divers 
pays Européens en ont d'aiialogues dans leur législation EUes 
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meltront un terme à beaucoup cTabus. Nous sommes d'autant 
moins suspects à les approuver que pour 1'autre branche de 

la question, les rétrogradations du protectionnisme ouvrier, 
les exclusivismes absolus, lesimpòts d'aubains, les expulsions 
des chantiers, nous avons plus de uoutes, surtout en ce qni 
concerne Findustrie marseillaise. Quand nous entendonr les 
travailleurs manuels de Bordeaux, dans leur meeting du 
26 février, exiger qu'on achète tout en France pour les four- 

nitures de la Marine, qu'une taxe soit payée par Femployeur 
sur tout étranger employé, qu'on rappelle par une amnistie 

générale tout raarin ou soldat déserteur, nous constatons 

les conséquences des thèses fausses lancées dans les masses. 
Quand des prohibitionnistes plus éclairés s'indignent contre le 

courant immigrateur, nous pensons que Farrèter est difficile, 
et que 1'assimiler serait préférable. Mais il n'y a point à hési- 

ter quant à la sécurité collective. Nous comptons dans les 
Bouches-du-Rhône plus de 77,000 étrangers; Marseille en 
occupe 50,000 dans ses fabriques, ses docks, son port; le 

moment est venu d'épurer cette population des éléments mal- 
sains. Au lieu d'adresser aux Italiens des injures qui solida- 

risent bons et mauvais dans les susceptibililés nationales et 
ne prouvent rien, ou de pousser à un exode généralisé et 
absurde, qu'on réglemenle légalement la siluation. 

ii mui 1888 (1). 

Un peu partout depuis quelques années, dans la vieílle 

Europe comme dans le Nouveau-Monde, se sont produits 
tout à coup certainsdoutes sur Futilité des immigrations, des 
velléités de les restreindre, et parallèlement à Ia doctrine 

économique qui voudrait réserver les marchés aux produc^ 

(1) Lu à la Réunion de.' Soeiitis Savnnfes (seclion des sciences écnnomiquff 61 

iociales), session de 1888. 
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teurs nationaux, peut-être par contre-coup, une tendance des 
milieux ouvriers à revendiquer le monopole du travail manuel 
pour les indigènes. Ces idées ont peu à peu pénétré jusque 
dans le domaine législatif. Pour ne rappeler que deux ou trois 

exemples, le peuple industriei en Angleterre proteste de plus 
en plus contre Tinvasion des artisans exotiques, et c'est le 
cri que poussaient naguère les Sans-travaü de Trafalgar- 

Square; en Belgique les collisions d'aoiit 1887 entre pêcheurs 
belges et pêcheurs anglais n'ont pas eu d'autre cause; aux 
Etats-Unis un bill de Tan dernier exige la qualité d'américain 
pour Tadmission aux travaux publics, un traité récent interdit 

pourvingt ans le territoire à tout Chinois s'il n'y a une famille 
légale et des biens d'une valeur minima de 1,000 dollars, et 
les Etats australiens viennent de prendre des mesures restric- 

tives dans le même sens. 
La question a pris en France assez d'importance pour que 

le Parlement soit saisi, et une acuité croissante. Pour en 

essayer une étude appuyée d'observation, on ne trouverait 
sur aucun point du pays plus d'éléments, ou de plus nets, que 

dans la grande agglornération três plébéienne et três indus- 
Irielle de Marseille. L'immigration y est exceptionnellement 
nombreuse; les symptòmes de trouble y étaient caractéristi- 
ques il y a sept ans déjà; les violences de 1881, les rixes 

survenues depuis lors entre Provençaux et Italiens, rappellent 
celles d'Ostende; un pétitionnement en règle aux pouvoirs 

publics y a été organisé; des syndicats spéciaux, ouvriers des 
ports, portefaix du marché central, ouvriers français de tous 
corps d'état, se sont constitués pour entretenir Tagitation; les 

congrès et les meetings sont incessants; les Italiens y ont été 
amenés depuis quatre mois à un corainencement d^xode 
Partiel. 
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I 

Le recensement offlciel le plus récent, celui de 1886, cons- 
tate à Marseille sur 376,381 habitants, 66,175 étrangers, dont 
59,823 sont fournis par i'Italie. Cest une proportion bien voi- 
sine de 18 0/0, presque six fois plus forte que la proportion 
générale de 3 0/0 accusée par le recensement offlciel de la 

même époque pour Tensemble du pays (1,115,214 étrangers 

contre 37,103,689 Français). II n'y a à cela rien qui puisse 
étonner, dans un grand port que peuple le va-et-vient mari- 

time, cité ouverte entre toutes et en quelque sorte cosmopolite 
oü il est normal que cliaque natiou passe et dépose une allu- 
vion, à deux pas d'un peuple jeune, qui a trop de bras et pas 
assez de capitaux. 

Les travailleurs italiens, en arrivant à Marseille, se trou- 
vent dans une condition inférieure à celle des indigènes : ils 
ignorent la langue, se heurtent aux places prises, sont peu 
aptes aux procédés perfectionnés d'industries três avancées. 

Durs à la peine, sobres par tempérament, ils s'adressent à la 

grande industrie ou aux entreprises d'efl"ort physique, lá oü 
l'on demande plutôt des corps solides que de 1'liabileté pro- 

fessionnelle : rafflneries de sucre, rafflneries de soufre, 
fabricatiou de produits chimiques, distilleries, huileries, 

savonueries, tanneries, entreprises de débarquement des 

compagnies de navigation ou des armateurs particuliers, ser- 
vices des entrepòts et docks, etc. Puisiiudls n'oíTrent que leurs 

muscles et leur vigueur, ou ne leur oflre que de faibles 
salaires, et ils s'eu conlentent. 

Les employeurs qui louent leur travail sout-ils poussés pai" 

le parti-pris de grossir quand même et par tous les moyens 
des bénéfices léonins? S'il en était ainsi, ceux qui croieid 

urgent d'introduire dans les rapports du capital et du travail 

les obligations morales, les nolions de patronage et d'har- 
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monie, auraient qualité pour formulei un blâme; ceux qui 

n'invoquent en matière économique que les intérêts et les 
droits antagonistes ne pourraient se refuser à une pure consé- 
quence de Ia liberté. Mais Fobservation desfaits locauxprouve 
que cette explication n'est pas la vraie. Les industrieis mar— 
seillais qui opèrent sur un terrain toujours plus difflcile, dont 
les eíTorts deviennent sans cesse plus aléatoireSj dont les mau- 

vaises années sont moins rares que les bonnes, obéissent 
simplement à la nécessitéde rémunérer le capital engagé dans 
leurs entreprises ou leurs usines, en acceptant le concours 

d'hommes qui par suite d'aspirations plus modestes ou de 
besoins moins complexes se satisfont d'un salaire inférieur. 
II y a mieux. Dans la pluralité desças, ils sont matériellement 

contraints d'agir ainsi en ce qui concerne certains travaux 
pénibles ou rebutants, dont Louvrier français, et spécialement 
le Marseillais, moins robuste ou plus habitué au bien-être, ne 

consent à se charger à aucun prix. 
De cette situation sont nées les plaintes âpres qui ont peu 

à peu monté jusqu'au seuil du Parlement. De même qu'à 

Bordeaux et à Cette la campagne est menée contre Touvrier 
espagnol, dans les Flandres contre Toiivrier belge, elle Pest 
à Marseille contre Tltalien. 11 ne faut cependant rien exagé- 
l'er; nous pouvons afürmer que même avanl l'agitation 

actuelle, a fortiori aujourd'hui, le dixiôme d'étrangers n'était 
pas alteint dans les principaux chanliers des Docks et dans les 

eompagnies françaises de navigation. Ainsi la Compagnie 

^arseillaise de navigation Fraissinet emploie à peine 4 ou 5 
Italiens par 100 hommes. 

II 

Si Pon admet comme une vérité certaine le príncipe du 

warchê intérieur aux seuls producteurs nationaux, il est 
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assez difficile de se refuser à écarter par des procédés ana- 
logues la concurrence de la main-d'oeuvre étrangère. Dès là 

que la loi protège la marchandise nationale et frappe de 
quasi-prohibition la marchandise exotique parce que le bon 
marché en avilirait trop le prix, rouvrier est logique en 
demandant qu'on protège le travail indigène et qu'on exclue 
le travail non indigène dont le bon marché abaisse trop le 
taux de journée. Le protectionnisrae patronal vise à arrêter aux 

frontières par des taxes prohibitives les produits fabriqués au 
dehors à meilleur compte, et que préféreraient les consom- 
mateurs; pourquoi ce que nous appellerons le protectionnisme 
ouvrier ne rèverait-il pas de s'assurer des cours de salaires 
plus élevés par ces moyens faciles, 1'exclusion, 1'expulsion du 

concurrent, ou au moins la restriction rigoureuse de la concur- 

rence ? 

III 

Sans discuter la thèse générale de la protection, examinons 

pour Marseille si Finimigration d'ouvriers non indigènés est 
proíltable ou nuisible à la collectivité, aux industrieis, aux 
ouvriers indigènés. 

Uimmigration nuit-elle ou sert-elle à la collectivité ? 
Cest partout en France une que^tion bien délicate que de 

savoir si 1'immigration est un péril à détourner pour un pays 

oül'accroissementpar les naissances est de plusen plusfaible. 

Puisque la natalité en France est tombée à moins de 25 pouf 
1000, tandis qu'elle atteint 30 en Allemagne, 35 en Angleterre, 
38 en Italie, puisque la sève nationale subit une sorte de 
temps d'arrôt, il se conçoit que des démographes prévoyants 
acceptent qu'une infiltration de races plus vigoureuses, 

plus morales, vienne jeter parmi nous une souche de famille3 

prolifiques. M. Paul Leroy-Beaulieu soutient celte tbèse avec 

bardiesse, conseillant seulement de franciser aussi vite qije 
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possible, au moins dans Jeurs enfants, ces colons utiles. II 
entrevoit là un moyen, peut-être le seul, de combler nos 

insuffisances, d'atténuer une situation extérieure alarmante, 
et au moins un secours transitoire jusqu'à ce qu'une réforme 

des lois, ou plutôt encore des moeurs, guérisse les causes 
profondes de notre dépopulation. 

Un tel avis nous semble, tout pesé, plus sérieusement 

patriotique que Tinjcnction d'écarter tout apport externe. 
Le mot de Rousseau est plus juste que jamais : « la pire 
« disette pour un État est celle des hommes. » Quelques 

pessimistes expriment la crainte que notre race ne perde à 
tel ou tel contact les qualités de son tempérament ou de son 

génie ; mais on peut tout aussi légitimement attendre qu'elle 
y modifie certains de ses défauts ; et d'ailleurs il est bien plus 

dans Tordre des choses que les descendants d'ítaliens par 

exemple, nés sur notre sol, de croisements peut-être, s'assi- 

milent dès Ia deuxième génération. 
Pour Marseille, on a calculé que si de 1806 à aujourd'hui 

la population n'avait dú s'étendre que par les excédents annuels 
de naissances sur les décès, la ville ne compterait guère plus 
de 120 ou 125,000 àmes, au lieu de près de 380,000. Le reste 

vient de rimmigration, soit française, soit étrangère! Le taux 
de natalité rend-il Tapport externe inutile depuis que Tuti- 

lité de rimmigration est contestée? Les chiffres répondent : 

ANNÉES NAISSANCES DÍOKB 

188 2  10,256 10,915 
188 3  10,758 11,390 

1884   10,778 12,500 
1885   10,912 12,152 
188 6  10,811 13,158 
1887   11,074 10,967 

Ainsi, sauf 1887 qui a laissé une supériorité d"ailleurs 
28 
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insignifiante aux naissances, les décès l'ont emporté de beau- 
coup en 1882, 1883, 1884, 1885, 1886. Une ville qui subil 
cette faiblesse de natalité, et qui par des causes complexes 
lutte contre des dangers d'infériorité industrielle, ne serait- 
elte pas mal avisée si elle ne consentait pas à compensei' et 
racheter ces risques continus par une assimilation surveillée, 

mais large, des éléments que d'autres races lui apportent ? 
A quelque prix qu'on ]'évalue, c'est une valeur qu'un être 

humain adulte, producteur, tout élevé, tout formé. Les pays 

américains ie savent. II serait sans doute impossible de 
rechercher avec une précision mathématique quelle part de 

raccroissement de richesse de Marseille, depuis cinquante 

ans, pourrait être imputée à ce facteur ; mais que cette part 
existe, et qu'elle soil considérable, voilà qui n'est pas douteux. 
Pour s'en tenir à la période de la transformation de Mar- 
seille en centre industriei, à laquelle notre génération a 
assisté, c'est sous nos yeux qu'ime oíTre abondanle et écono- 
mique de main-d'oeuvre a permis la création d'industries de 

toute nature. 
On reproche fréquemment aux ouvriers italiens d'ôtre une 

chargeexcessive pour TAssistancepublique. Le derniercompte- 
rendu qu'ait publié l'Administralion des hospices civils de Mar- 
seille, celui de Texercice 1885, accuse sur 19,595 personnes 
soignées ou entretenues 3,323 Italiens. Eh ! oui, cela est lourd ; 

mais qu'y faire ? Outre que c'est une obligation légale, peut- 
on considérer comme inéquitable de soigner et de réparer des 
outils humains qui s'usent à notre service ? D'ailleurs ce 
chiífre correspond à 104,272 journées : le prix de journée 
étanl ressorti en moyenne à f. 2 45, il a été dépensé en une 
année f. 255,466 pour les Italiens. Comparez cela à ce q^6 

59,823 Italiens versent à Toctroi municipal, au minimum 

10 f. par tôte, soit f. 598,000, à ce qu'en retirent, direc- 
tement ou indirectement, la ville, le département, TEtat, 

à leur rendement industriei ! 
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Les ouvriers italiens établis à Marseille sout de durs tra- 
vailleurs, insoucieux de théories politiques, passionnément 
résolus à se former un petit pécule, acceptant les plus rudes 
tâches et les salaires raisonnables. Leurs pratiques teuaces 
d'économie se traduisent par un fait frappant ; la Caisse 
d'épargne et de prévoyance des Bouches-du-Rhône comptait, 
au31 décembre 1887, 8,578 d'entre eux sur 96,973 déposants, 

et le total de leurs dépòts s'élevait à fr. 4,529,934 sur les 
fr. 45,905,139 de Tensemble. Tout cela représente de la 

richesse fertilisante pour Marseille, avec un contingent 
énorme de labeur. S'en priverait-elle sans un nouveau désa- 

vantage dans la période incertaine que traverse notre grand 
port méditerranéen si concurrencé ? 

Uimmigration nuit-elle ou sert-elle aux industrias 

locales ? 
Une première réponse résulte de ce qui a été observé plus 

haut sur les services spéciaux que les ouvriers non-indigènes 

rendenl aux industries marseillaises. Ils y accomplissent, 
pour des salaires modestes, des tâches dont les Français ne 
se soucient pas. De même qu'il serait difficile dans le Nord 
de moissonner sans le secours des Belges, de même que ia 

moitié de la Corse serait inculte sans les Lucquois, de même 
que dans le Midi telle exploitation minière à rendement encore 

insuffisaminent rémunérateur succomberait sans Temploi 

dltaliens, de même certames besognes fatigantes à Fexcès 
dans les usines ou les chantiers publics de Marseille seraient 
en soufírance sans les bras piémontais. 

Considérons les choses de plus haut. Si la main-d'üeuvre 
moccupée en Italie par refTet de l'insuftlsance de capitaux 
^lait exclue du pays voisin oü elle vient les trouver, n'irait- 
elle pas ailleurs raviver d'anciennes industries ou en susciter 
de nouvelles ? Si d'aulre part Tarrêt subit et artiliciel de toute 

concurrence amenait une hausse excessive des salaires à 
Marseille, comment les industries, qui fléchissent déjà sous 
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le poids dMmpôts outrés, tiendraient-elles le coup contre les 
rivales du dehors et conserveraient-elles leurs débouchés ? 

L'immigration nuit—élle ou sert-elle aux ouvriers 

indigènes ? 
L'objection ici a une extrême apparence de force : elle 

consiste à dire que chaque immigrant ouvrier prend la place 
d'un indigène, et lui ôte son pain, ou au moins réduit son 
salaire en pesant sur les cours par le bon marché de son 

ofTre. 
Le premier grief serait fondé s'il y avait surabondance 

extrême de bras inoccupés. Mais d'une part la majorité des 

ouvriers étrangers est surtout employée à fournir aux indi- 
gènes des sortes d'aides qui se chargent des tàches gros- 
slères dont les autres ne veulent pas, ou de ce qu'on pourrait 

appeler (corame il y a des marchandises pauvres ne suppor- 
tant pas les frais de transport) les tàches pauvres, qui ne 
supporteraient pas le taux de salaire exigé par 1'indigène. 
D'autre part, pour les métiers à rétribution élevée, rien ne 

démontre que les patrons ne donnent pas presque en toute 
occasion la préférencc aux indigènes. 

Pour le second grief, il est vrai que la présence des imini- 

grants est un frein à une hausse concertée de la raain- 
d'oeuvre par les gròves. Mais outre que cela est légitiine,elle 
est un frein aussi à Tavilissement de la rnain-d'ceuvre, c'est- 

à-dire au péril du bon marché dans les régions concurrentes. 
II faut aller plus loin. On peut affirmer que Pintervention 

des immigrants, en facilitant Ia naissance et la croissance 

d'industries nombreuses, a contribué par la surexcitation-de 
la vie industrielle au large développement de Tactivité mar- 

seillaise, et que d'une manière générale, elle a aidé à 

Taccroissement du bien-étre populaire. Si par 1'expulsion 
violente des travailleurs étrangers les ouvriers indigènes 

obtenaient une surélévation artiíicielle des salaires, ils ris- 

queraient fort de voir en même temps par la crise des indus- 
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tries dimirtuer le nombre des joürnées de travail salarié, et 
comme consommateurs croitre par contre-coup les prix de 

revient à leur préjudice. 

IV 

Tout cela, Toiivrier est bien excusable de ne point le 
démêler dans Ia coraplexité des faits économiques. II n'aper— 
çoit qu'une chose, la concurrence qui le gêne dans la lutte 
pour la vie. Afm de s'en débarrasser, il propose deux 
moyens : 

10 l/éviction de rélément étranger par des taxes prohibi- 

tives diverses, Tinterdiction d'accès aux travaux publics, une 
limitation légale du nombre d'étrangers employable par Tin- 

dustrie privée; 
2o Un tarif de la main-d'oeuvre qui empêche une offre à 

prix inférieur. 
11 n'y aurait rien d'exagéré à réserver les travaux de l'Etat, 

des départements, des municipalités aux ouvriers indigènes, 
au moins en principe, et sauf à permettre de procéder d'autre 

façon quand le gouvernement ou radminislration jugerait sous 
sa responsabilité que butilité collective l'exige. 

Mais autour de la libre industrie privée dressera-t-on des 

barrières, des exclusivismes, des limitalious numériques? 
Aux prohibitions douanières ajoutera-t-on les prohibitions de 

personnes ? A la veille du centenaire de 1789, reconstruirons- 
nous une sorte de caste inférieure d'Aubains soumis à des 
dlrnes anonnales? Serait-ce équitable, liberal, digne d'un 
état social avancé et d'un peuple qui vise à marcher en tôte 
des autres sur les chemins de la civilisation ? Serait-ce poli- 

tique ? Comment concilier tout cela avec les idées de solidarité 
et de fraternité internationales qui ont crédil dans le monde 
ouvrier? On se plaint que les élrangers jouissent de tous les 
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avantages attachés à la qnalité de citoyen français; est-ce 

exact? Un etrangerjouit-il des droits politiques par exemple? 
En justice, pour qui est faite la caution judie atum solvi ? 
Qu'ayant raoins de droits, le non-indigène soit assujetti à 
autant de charges, qu'on le pousse le plus possible vers la 
contribution du sang, rien de mieux. Et encore qu'on réserve 

aux indigènes tout ce qui a le caractère de faveur ; c'est ainsi 
que dans le projet de construction de maisons ouvrières 
élaboré par la Caisse d'épargne des Bouches-du-Rhône, une 

des couditions d'admissibilité aux locations avec promesse 

de veute sera la nationalité française de la famille ouvrière. 
Mais forcei' Fétranger par des capitations excessives et des 
tracasseries k vider le pays, voilà 1'excès, qui se retournerait 

contre nous. 

Quant à un tarif de la main-d'ceuvre rendu obligatoire à 
coups de pénalités, est-ce pratique f Peu importeraient donc 
les cours des matières premières, les variations des ventes, 
les mille circonstances commerciales qui influent sur un bilan 

annuel; le fabricant aurait beau perdre, il ue pourrait cher- 
cher d'ouvriers au-dessous d'un salaire imrauable. Et quant 

k Fouvriér, qui travaillerait vite ou bien serail payé sur 
le méme pied que le paresseux ou le maladroit. N'y a-t- 
il pas un eíTorl puéril k vouloir lutter contre les faits, k se 

mettre en travers du libre jeu des lois naturelles 1 La ruine 
pour le capital, le chômage pour le travail, seraienl au bout. 

V 

N'y a-t-il pourtant rien k faire? 
Nous écarterions résolument les moyens artificieis. 

Le vrai est ici dans la liberté respeclée de la pénétralion 
réciproque. Si la France attire les autres Européens, iFcn^- 

rayons pas ce mouvement; cherchons plutôt, en Fobservaid 
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avec vigilance, à le faire tourner k aotre profit. Simplifions 

la naturalisation. L'espnt de retour, voilà cequ'iJ faut tendre à 
abolir chez Fétranger. Rien ne serait plus facile chez les 

Italiens de Marseille. 
On a laissé rimmigration trop peu surveillée au point 

de vue de la sécurité publique. Si Ton ne connait avec certi- 
tude ni le nom des étrangers, ni leur lieu de naissance, ni leur 

provenance, ni leur passé, ni leurs moyens de vivre, comment 
n'en résulterait—il pas un danger ? Le rapport récemment 
déposé à la Chambre des députés, au nom d'une com- 
mission saisie de diverses propositions sur le régime des 

étrangers, établit que rimmigration fournit à Ia criminalité 
un contingent large et croissant. S'il est une ville française 
oü cela soit vrai, c'est Marseille. La presse y enregistre 
continuelleraent des actes de violence commis par des Italiens ; 

ils foumissent aux juridictions répressives, surtout au jury, 
un nombre de sujeis hors de proportiou avec la quotité qu'ils 
représentent dans Tenserable de la population. Les mesures 

que propose le projet de loi pour créer au non-indigène une 

personnalité cerlaine et saisissable aideront. à remédier au 
mal. On n'use du reste pas assez de la légalité existante ; elle 
comporterait une surveillance plus rigoureuse des garnis ; 
ellepermettraitd'épurer Pafílux exotique d'éléments malsains. 

Enfm un des éléments de la solution dépend des travail- 
leurs indigènes eux-mémes. II serait sage à Fouvrier si 

intelligent du Midi de se tenir ce raisonnement : « Tel Italien, 
* qui travaille à meilleur compte, vit-il dans d'autres condi- 
« tions ambiantes ? Non. Est-ce un homme autre que moi ? 
" Non. Alors de deux choses Tune. Ou sa faculté de travailler 
« moins cher est due .k plus d'ordre, de tempérance, d^ner- 

* gie, et je le vaincrai sur ce lerrain. Ou c'est qu^ son travail 
•• est de qualité inférieure au mien, el le mien finira par 

* 1'emporter, car le cours de la main-d^uvre se règle, tout 

* pesé, sur la productivilé réelle. » Cest le cobui' méme de 
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la question. Pour Marseille, le jour oü Touvrier indigène rai- 
sonnera ainsi pourles taches relevées, et ne shrritera plus de 

voir faire par d'autres les táches pauvres ou trop pénibles dont 
il ne veut pas, elle sera résolue. 

Là nous semble être la seule conclusion juste et pratique. 
II n'y a ni droit ni intérêt à eu rechercher d'autres, et nous 
ne voyons que danger à celle qui prétendrait nous enfermei- 

dans des villes murées à population inféconde. 

õ juillet 1888. 

Marseille aura dimanche un nouveau meeting sur eette 
question toujours brúlante, la concurrence des ouvriers non 

indigènes. II s^git, d'après le titre, d'un meeting national, 

comme on dit le blé national et le raoulon national ; c'est la 
phraséologie protectionniste; et le fait est que toute cette agita- 
tion, entretenue avec soin, est du protectionnisme pur, appli- 
qué par la logique populaire à la main-d'oeuvre par contre- 

coup des prohibitions patronales au proüt de Tindustrie. Que 
sera au juste Fobjet de la réunion du 8 juillet ã la salle 

•Valette ? Démontrer une fois pour toutes, annoncent les 
organisateurs, la volonté de « réagir contre la main-d'cBuvre 
« étrangère, mais dans un esprit de justice et de droit com- 

« mun, et en demandant au gouvernement sa protection 
« dans les chantiers nationaux. » La justice et le droit com- 

inun, oh! alors, soit. Quantaux chantiers nationaux, qu'en- 
tend-on? Ceux de TÉtat? On peut en effet les réserver aux 
Prançais. Ceux de 1'industrie privée française? C'est difilcile. 

Ne nous étonnons pas de reffervescence qui persiste à ce 
propos dans nos milieux ouvriers. Ce n'est pas quen France, 

nous Favons fait remarquer déjà. Les Anglais, qui passent 

pour le peuple le plus sensé et le plus calme, sont depuis 

quelque temps en proie à une panique croissante de Fimmi- 

gration à Londres. Les gens de sang-froid s"efforcenl, 
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comme nous Tessayons, de rétablir un peu de vérité : 
c^st ainsi que dans la Contemporary Review de juin, 

M. Stephen Fox vient de faire touchev du doigt Texagéra- 
tion de ces craintes, et quels effets fâcheux aurait pour 
les ouvriers de Londres eux-mêmes une expulsion . Aux 
États-Unis, Técole prohibitive, qui adéjà arraché laloidel882 
sur les immigrés indigents ou condamnés, les lois de 1882 et 
1884 sur les Chinois, la loi de 1885 sur les ouvriers engagés 
par contrat, ne se contente plus de ce qui lui a été concédé. 

Mais aussi faut-il bien dire pour FAmérique que Tinvasion 

chinoise a un caractère à part et qu'on est eíírayé en outre 

d'une arrivée annuelle de 4,000 anarchistes, pour 1'Angleterre 
que des israélites russes et allemands três pauvres ont inondé 
le marché de I'Est londonien et que le systèine du sweating 

est abusif. Rien de tel n'existe à Marseíllé, ni en France. Ce 

n'est pas du souci de s'opposer à un afflux socialiste que 
s'inspirent nos protestataires, et nous navons ni immigrants 
si misérables ni sweating sahs pitié. 

Veut-on se prémunir contre les seuls risques sérieux et 

évitables de rimmigration ? La taxe de &é;'oMr proposée aux 
Chambres ne servira pas, croyons-nous, à grand chose : on 
ne pourra la calculer après tout que modeste, et 1'Italien qui 

trouve le moyen de faire de 1'épargne à Marseille préférera 
1'acquitter. Vimpôt sur Vemployeur, que suggère M. Stee- 

nackers, serait inquisitorial et tourné. li serait plus clair- 
voyant de déclarer Français de droit, en vue de réaliser 

l'équivalence des charges, les enfants d'étrangers nés sur 
notre sol. Quant à d'autres barrières, elles sont aussi vaines 

qu'inipolitiques et rélrogrades : quand les convocateurs de la 
réunion de dimanche prétendent que « leur drapeau est celui 
« de Ia grande Révolution française », ils sont en contradiction 

criante avec lesfaits, car la Révolution se fit gloire d'aboIirles 
lois contre les Aubains. Mieux vaudrait rechercher si quelque 

précaution ne peul ètre prise contre les immigrants indigents, 
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qui avilissent trop les sala ires, importentdes éléments colonisa- 
teurs médiocres, et coútent trop cher à TAssistance publique, 
à nos hôpitaux par exemple. De même, qu'on écarte les 

immigrants frappés par la justice pénale. Peut-on aller un 
peu plus loin, repousser Tiramigrant dont le voyage serait 
payé par le futur patron avec retenue sur le salaire ? Peut- 
être, quoique ce soit là une atteinte à nos idées de liberté. 

En dehors de ces points discutables, gardons-norfe de 
violencesqui iraient contre Fintérêt d'une grande ville ouverte 

oü la natalité est insufflsante, des industries locaíes qu'un 
large exode ébranlerait, et de cette population laborieuse 
elle-même. II y a des répercussions économiques que nos ou- 

vriers sont três excusables de ne pas apercevoir : si Tirami- 
gration était supprimée, une surélévation artificielle du 

salaire dans tel ou tel coin serait compensée par une baisse 

de production, au renchérissement des taux de journée cor- 
respondrait un renchérissement de tels articles que les petits 
consommateurs achèteraient plus cher. En tout cas, puisque 

la concurrence non indigène continue de troubler les esprits 
dans nos milieux de travail raanuel, puisque 1'opinion paralt 
divisée, nous proposons qu'au lieu de déclamer, de sMndigner 
en Tair, de pousser les députés à des initiatives parlemen- 
taires irréfléchies, on comraence par une enquête. II faudrait 
par des statisliques scrupuleuses dégager avec précision : 1* 
le nombre et la nationalité des immigrós qui á Marseille 

vivent du salaire ; 2' la proportion qu'occupe dans chaque 
métier rélément exotique; 3o les salaires comparés qu^c- 

ceptent les indigènes et les étrangers. La préfecture de la 
Seine a fait un travail de ce genre. Nous dernandons que la 
préfecture des Bouches-du-Rhône, ou la raunicipalité de 

Marseille^ s'en charge, ou encore la Chambre de Gom- 

merce. Voilà le seul moyen pratique de savoir ce qu'il en 

est : on verra ensuite. 



NÉGESSITÉ AUSSI DU PROGRÉS MORAL 

POUR L'AMÉLIORATION DE LA VIE Dü PEUPLE 

LA PROGRESSION DES SUICIDES, PAR COMPARAISON 

A LA MOYENNE ÜENÉRALK 

9 févrler 188i. 

Les morts volontaires se sont tellement multipliées, que 
oertains jonrnaux ont ouvert une chronique du suicide. 

Enregistrant celles des dernières semaines, ils les attribuent 
aux désastres qui se sont abattus sur un agiotage efYrené. 

II est possible que tel ou lei malheureux, entralné par le 

cydone, ait perdu la tête en voyant s'écrouler le patrimoine, 

peut-étre l'honneuv. Mais ce sont là des cas isolés et tran- 
sitoires. II s'aveuglerait, celui qui s'arrôterait ã une expli- 
cation superficielle, momentanée , pour un mal profond , 
général, permanent, qui ne date pas de la baisse ddiier à la 
Bourse, et ne disparattra point avec elle. 

La statistique estlà, impitoyable, irrécusable, pour éclairer 

quiconque n'écarte pas systématiquement la lumière. 
li y a quelque jours à peine, PAcadémic des sciences 
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morales et politiques constatait, sur des documents recueillis 
par M. Legoyt, que le suicide s'était développé en France 

de 1870 à 1880 suivant une progression continue: la période 
décennale accuse une augmentation de dix-sept pour cent. 

Marseille n'a point échappé à ce douloureux mouvement. 
En 1871, Tarrondissement tout entier ne comptait que 
soixante-sept suicides ; en 1880, la ville seule en a compté 
soixante-dix neuf... 

Et en 1881, ce chiffre de soixante-dix-neuf pour Marseille 

montait tout à coup à cent dix-neuf \ 

Si cette marche du fléau par bonds affreux continue, si elle 
se produit ailleurs, — et il n'y a lieu de croire ni que Mar- 
seille ait un privilège, ni que Tavenir voie le mal se ralentir, 
bien au contraire, à regarder la façon dont Pannée a com- 

raencé, — les résultats de Ia période décennale dont 1880 a 
marqué le terme auront été anodins auprès de ceux de Ia 
période en cours. 

Le fait est qu'on se donne la morl pour un rien maintenant. 

Pour une affaire ratée, pour un déboire d'ambition, pour 

une déception d'orgueil, pour une femme qui trahit ou sim- 
plement qui se refuse... Non, en ce dernier cas, on fait 
mieux ; on tue la femme, et on se tue après. 

Et il y a môme, monstruosité navrante ! des suicides d'en- 

fants. Comme il se rencontre des Lemaltre ou des Menesclou 
pour éventrer une íillette ou étoulTer une pauvre grand-mère, 
il se trouve des gamins de quinze ans qui se brulent Ia 
cervelle ou s^mpoisonnent. 

Pour régler la vie, 1'humanité avail à la base de Téduca- 
tion Tidée d'uu Dieu père et juge, 'la croyance h une rému- 
nération di bien et à une punition du mal après Texistence 
présente. On a trouvé cela vain et dégradant; le progrès 

.moral d'un pays ne dépend, dit-on, que du nombre de ses 

écoles On en a bâti. Et après ? 
Philosopbes, économistes, politiques, vous avez écarté, les 
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uns avec regrei, les autres avec brutalité, toute notion reli- 
gieuse de Tâme d'un peuple; vous avez crié par toutes vos 
voix que TÉtat ne connait pas de Dieu, que la vie future est 

une hypothèse anti-scientifique, que Tévangile chrétien est 
une légende, que les religions abêtissent. A vous entendre, 
il ne serait qu'une chose vraie, certaine, digne de 1'eflort 
humain: la lutte pour la vie présente, avec la jouissance 
physique ou intellectuelle pour but et pour prix. Et dans 
cette lutte, vous avez habitué les générations arrivantes 
à voir le succès en toute voie couronner non le mérite, 
les sincérités, les caractères, mais 1'égoisme, le mépris des 
príncipes, le tout est licite si on réussit. 

Chacun s'est lancé à corps perdu dans la mêlée, jouant des 
poings, marchant sur le scrupuleux, s'arrachant richesse ou 
puissance avec les denls et les ongles. La jeunesse à vingt 

ans ne croit plus qu'à Fliabileté ou à la force, les devoirs 
dénués de sanction s'eíTacent, tous les liens se dénouent dans 
un individualisme intensif. 

Et à Theure oü le, combattant enragé sent qu'il tombe, il 
ne consent ni à se résigner, ni à se relever. D'une baile de 
revolver ou d^n peu de strychnine, si commode, 51 se détruit 
comme une carcasse inutile. 

Mais, dit-on, il y a des suicides parmi ceux qui croyaient, 

qui se prélendaient les bons, les honorables, les dirigeants 
naturels du pays. — Eh ! parbleu ! Et c'est particulièrement 
lamentable. Imagine-t-on qu'il y ait moyen d'établir un bar- 
rage pour cacher à la moitié d'un peuple ce que pense et fait 
l'autre, d'empôcher les contagions morbides, de maintenir 

une élite intacte landis que le reste étale le dédain du bien? 
Mais les responsables sont ceux qui ont abaissé, end ci, 
matérialisé Lâme nationale, appauvri la vie morale commune. 

Ou si nous nous trompons, qu'on explique ces statis- 
tiques si douloureuses pour qui réfléchit. 
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"20 jauvier 188". 

Le nombre ne cesse de croitre des suicides dans cette 
grande ville, champ le plus súr d'investigation pour nous, 
qui offre par la nature populaire de son agglomération 
un intérêt spécial, et qui ne doit d'ailleurs pas beaucoup 
différer du reste du pays. On y peut presque compter un 

suicide par jour : la veille du joyeux Noèl, il y en a eu 

quatre. Les cas les plus douloureux sont ceux des vieillards 
(le pauvre homine presque octogénaire qui se tuait le 14 
janvier), et surtout ceux des enfants (la üllette de 14 ans 
qui essayait vers la mi-décembre de s'asphyxier, Fado- 

lescent donl le père vient de succomber au chagrin)... Nous 
nous dernandions depuis quelques mois si Timpression de 
mal aygravé que nous donnait la sombre chronique quo- 
tidienne n'était pas inexacte, et en second lieu si Ia propor- 
tion des morts volontaires de désespérés ne serait pas à 
Marseille sensiblement plus forte qu'ailleurs. Les chiffres 

authentiques dépouillés pouvaient seuls répondre. 
Cest un symptôme social profondément triste, mais indé- 

niable, que Faugnientation des suicides en France. Ils ont 
doublé en trente ans. De 1851 à 1880, la moyenne annuelle 

était de 3,600 environ, c'est-à-dire 10 pour 100,000 habitants. 
En 1884, le chifTre est monté à 7,572, soit 20 pour 100,000 
âmes. Quel indice encore que ce rapprochement, quant au 
sérieux de certaines asserlions sur la moralité générale pen- 
dant la période antérieure à 1870 ! La statistique rnarseil- 
laise conslate-t-elle un développement identique de cette 
autr^ sorte d'épidémie ? Hélas ! oui, et dans quelle mesure 

déplorable! Revenons en arrière aussi peu que possible. En 
1883, 94 suicides; en 1884, 104; en 1885, 121 ; en 1886, 137. 

Quatre années ont suffi pour que les 94 suicides de 1883 se 
soient accrus de 43, près de rnoitié en sus !... Et quelle pro- 
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portion cela représente—t—il ponr les 376,000 âmes qu'a 

supputées notre recensement du dernier exercice? 36 suicides 
pour 100,000 habitants; ce rfétait que 33 en 1885. 36, alors 

que la moyenne pour Fensemble de Ia France riexcèdepas 

19!... Et depuis que s'est ouvert 1887, rien n'autorise à 
espérer une décroissance; chaque jour apporte sou suicide, 

leOjanvier en fournit 2, le 10 janvier 2, hier encore on a 
trouvé un pendu à Saint-Antoine... 

A quelles causes attribuer cette situation anormale ? Elles 
sont bien diverses. — Les démograpbes en ce moment sont 
portés à exagérer non certes les néfastes effets de Talcoolisme, 
du moins Tinfluence de ce fléau sur Textension du suicide ; 

M. Fournier de Flaix a établi naguère qu'en Autriche la 
consommation de 1'alcool est à peu près égale à la nôtre, et 

que la quantité de suicides est double chez nous. On évalue a. 
11 % la pari des suicides français imputable à Talcoolisine; il 

se boit beaucoup trop d'alcool à Marseille, 17,390 hectolitres 
en 1885; il faut donc admettre que le prorata de 11 0U est au 

moins le même ici, s'il n'est pas supérieur. — Mais les causes 
morales sont bien autrement actives ! Les plus fréquentes 
que constatent nos observateurs locaux sont les pertes d'ar— 
gent, le dégoút de quelque maladie incurable, les peines 
domestiques, les désespoirs d'amour. Qu'on y joigne les 
désarrois cérébraux qui résultent d'une vie haletante, la 

lâcheté à lutter contre la soufTrance ou la passion, les lassi— 
tudes irraisonnées, par-dessus lóut la matérialisation de 
l'âme populaire peu à peu vidée des bautes raisons de vivre 
et des sentiments nobles, laissée sans frein comme sans res- 
sort intérieur en face de 1'énigmalique spectacle de la mêlée 

humaine. 
Ne pourrait-on dégager de cette ébauche d'analyse Findi— 

cation des remèdes que des pouvoirs publics soucieux 

d'hygiène sociale considéreraient comme un devoir urgent 
d'essayer? — Contre les suicides qui sont 1'une des suites 
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de Talcoolisme, les mesures même conseillées pour combaltre 

l^ffreuse peste : la rigoureuse application de la loi de 1873 
sur 1'ivresse, le rétablissement du décret de 1852 dont tous 
les partis reconnaissent enfin Ia sagesse sur la profession de 
gérant &assornmoir. — Contre les suicides déterminés par 
des raisons d'ordre moral, la recherche loyale, ardente, 
résolue, de tout ce qui par la législation ou les mceurs contri- 
buera à refaire à notre race la santé du coeur ou de 1'intelli- 
gence, le sens du devoir et de Tidéal, le courage de TeíTort, la 

foi en un au-delà. II est évident que rien ne vaut pour cela 
Téducation morale première, et pour tout dire, sans qu'aucun 
homme d'ent5ère bonne foi nous démente, Téducation forte- 

ment assise sur la morale dont les croyances religieuses 

fournissent le fondement comme la sanction. 

7 septenibre 1888. 

II y a quelque temps, dans une sorte de congrèsde la presse 

suisse, les représentants de nombreux journaux de ce pays 
sensé, viril, digne d'être libre, prirent, entr'autres, une réso- 
lution qui nous frappa : réduire autant qu'il serait possible, et 
au strict minimum, la publicité des suicides. Cette initiative 
intelligente nous est revenue à la mémoire tandis que nous 

lisions il y a trois ou quatre jours le Petit Marseillais. Si 

nous citons ce journal-là, ce n'est pas que la faute ne soit la 
même pour tous : c'est simplement qu'il a une diíTusion plus 
large, et parle plus directement aux esprits populaires, envia- 
ble privilège! Qu'avions-nous donc remarqué dans ce numéro 
du 3 septembre? Une tentative de suicide commise à Mar- 
seille par un inconnu, aux allées des Capucines, était minu- 
tieuseraent racontée; d'Aix on en annonçait une autre, et une 

autre de Pertuis; le correspondant de Mâcon écrivait qu'un 
Mâconnais s'était lué d'un coup de revolver, et celui de Ntmes 
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qi^un Marseillais s'y était pehdu; les télégrammes de Paris 

relataient Ia mort volontaire d'un sergent, et sons réserves, 
celle d'un grand financier... 

Sept histoires de suicides pour ce matin-là. Ce n'est point 
une moyenne, grâce au ciei. Mais il est rare qu'un lecteur de 
journal n'ait pas en ce genre sa pâture quotidienne. II n'est 
pas jusqu'aux chiens qu'on ne mette de la partie ; nous connais- 
sions d'eux assez d'indices de sensibilité pour nous passer de 
celui-là; ce n'esl pas pour eux après tout qu'il y a une loi 
morale. Et comment sont retracées sans cesse à la foule tant 
díe raorts voulues ? Par Pinformation en deux lignes, sèchement 

expressives de blâme ou de regret? Non, le fait est exposé par 
le menu, sons des couleurs souvent intéressantes, dans un 

cadre de circonstances propres à provoquer la pitié ou Ia sym- 
pathie, avec les détails d'exécution qui permettent de recons- 
tituer la scène. Or c'est un fait d'observation acquis à la méde- 

cine mentale qu'il y a une contagion du suicide. Commen 
cette contagion ne sévirait-elle pas parmi la quantité de 
cerveaux faibles que va saisir le journal? Le récit ne tombe- 
t-il pas sous lesyeux d'époux torturéspar la jalousie, d'amants 

affolés, de malades enclins à fuir telle intolérable souffrance, 
de vaincus ou de dégoútés de la vie ? Et la vague pensée qui 

les hante, avivée par la manie humaine de 1'imitation, se jus- 
tiflant au spectacle de Fexcuse, ne se précisera-t-elle pas en 
un acte de volonté, facilité par un Manuel pratique de perpé- 

tration ? 
Nous avons dit déjà quelle progression alarmante les der- 

nières années avaient marquée dans les suicides à Marseille (1). 
En 1883, pour ne pas remonter en deça de la période quin- 

quennale, 94; en 1884, 104; en 1885, 121; en 1886, 137; en 
1887,108. Le mouvement ascensionnel est sinon aussi sensible, 

(1J Cf. Clntíressante étude de M. le docleur H. Mireur sur Le mouvement comparé 
de la population à Marseille, en France, et dans les Etats d'F.urope (Paris. Mas- 
son, 1889), qui confirme nos obsemllons par des stallstiques détalllíes. 

29 
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au moins três net, dans Tensemble de la France. En 1883, 

7,267; en 1884, 7,572; en 1885, 7,902; en 1886, 8,187; en 

1887, 7,572, rémission (comme dans notre ville) dont il serait 
curieux de chercher les motifs. La jeunesse, Tenfance elle— 

même, hélas ! n'échappent pas à l'épidémie du tcedium vitce: 
la statistique n'a pas relevé pendant Tannée 1887 moins de 
331 cas de 16 à 21 ans, et 67 encore au-dessous de 16 ans. La 
misère ne fournit pas (et c'est le contraire) le contingent le 
plus fort au noirbilan; les iníluences de morbidité morale sont 

les plus actives, et Tinstruction généralisée, que n'a pas sou- 

tenue une solide action éducatrice, en créant des prétentions 

d'existence que les forces économiques ne peuvent satisfaire, 
a plutôt étendu que diminué le mal. 

Chagrins domestiques, violences passiounelles, alcoolisme, 
désir d'écbapper à une poursuile judiciaire ou à une peine, 
lassitude de douleurs physiques, déception dans la lutte tou- 
jours plus haletantepourlavie, formes diverses de raliénation, 
Tanalyse ofíicielle démêle assez mal à travers les dires des 

familles ces causes de désespérance. Contre la plupart c'est 
par des remèdes moraux qu'il faudrait agir. El réapprendre la 

patience dans les épreuves, la responsabilité, Tidée du devoir 
courageux à ce peuple, sera-ce facile quand tout conspire à 
matérialiser son état d'àme, à y allaiblir le senliment religieux? 

ürave question, mais dont un point au moins, celui qui nous 

occupe, est simple. Ayons la loyauté d'avouer le mal que fait 
la presse par la publicité détaillée des suicides, comme par 
celle des crimes. Oui, cetle désertion qu'on appelle le suicide 
a aussi son vertige contagieux. Dans ce pays oü tant de gens 
sont moralement et pbysiquement déséquilibrés, nous vou- 

drions quelque accord de la presse analogue ã celui qu'a eu le 
tact et 1'bonneur de prendre une presse voisine. Le silence sur 

les causes, les circonstances, les procédés; Ia mention som- 

maire des faits, et quand elle n'est pas évitable. Qu^n essaye 
au moins de cette thérapeutique. 



F0RMAT10N D'AME DE L*ENFANCE PLÉBÉIENNE 

A MARSEILLE. 

18 aoüt 1884 (1). 

Agassiz dévoila un jour, en 1870 ou 1871, Tiramoralité qui 
avait envahi les écoles de Boston. Nous voudrions signaler 
Tétat de Fenfance plébéienne d'un Boston français, ne citant 
qu'à titre d'exemple la grande ville prise comme poinl d'ob- 
servation, Marseille, car la petite population des écoles 
primaires publiques est un peu partout en France aussi atteinte. 
Que des bommes dévoués et attentifs regardent, écoutent, 
interrogent ; qu'ils apporlent á une enquôte, comme nous 
essayons de le faire, non des considérations vagues, mais des 
indications précises,— aussi précises du moins que le comporte 

ce sujet pénible à envisager, délicat à trailer... 
Le malheur le moins réparable pour Fenfance, c'est la 

dépravation hàtive qui laisse des traces indélébiles, qui 
prépare les ópuisements de la puberté, le liberlinage de la 
jeunesse, Fabrutissement de Fàge múr. Celte lèpre, le fait 
n'est que trop certain — et voilà pourquoi Fheure est venue 

de le dire avec réserve, mais franchise — se développe avec 

une rapidité croissante parmi le premierâge populaire. 
Quelles causes Fentretiennent et la propagent? Ne parlons 

que pour mómoire des détails dont regorge quotidiennement 
la presse ü un sou sur les crimes les plus raffmés ou les plus 
affreux. Les enfants des deux sexes lisent plulôl encore et se 
fontpasser des publications pornographiques, comme \e Füs 

du Jésuite, le Moine incesiueux, le Couvent de Gomorrhe, 
le Testament du bon cure Meslier, les Histoires yaillardes, 

(1) Publié Jaus le Figuro. 
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et de grossiers romans en fascicules à 10 ou 20 centiraes Les 

livres obscènes à bas prix ne manquent pas : tels garçonnets 
de 13 ans, qu'on nous cite, ont lu VArétin et Justine. II y a 

quelque temps s'étalait dans les journaux à un sou rannonce 
d'un Casanova populaire. 

Populaire et illustré ! L'image, en eíTet, jointe ou isolée, 
enseigne par les yeux. En voici une, trouvée en de bien 
jeunes mains, qui représente un aumônier d'orphelines choyé 
par un petit sérail. La Bibliothèque anticléricale emploie, 

entre autres moyens de propagande, des enveloppes à carica- 
tures ignobles bien faites pour frapper 1'esprit de Tenfant. 
Des photographies de femmes et de groupes circulent; elles 
se vendent dans des arrière-boutiques, au coeur des quartiers 
les plus fréquentés ; des associations honteuses les propagent. 
et les enfants les reçoivent en général d'adolescents de seize à 
dix-huit ans, qui gâtent leurs cadets, on devine dans quel but. 

Cbez les fillettes, le sens de la pudeur semble aboli: dès dix 

ans, plus tôt parfois, elles se perdent. Les associations dont 

nous venons de parler les recrutent ; tels établissements 
reçoivent pour 25 c. des prostituées en herbe ; les enfants 
ablmés, tués rnême de débauche, ne sont pas un rnythe, plus 
d'un médecin en témoignerait sans le secret professionnel. 
II suffit d'ailleurs aux enfants d'ôlre entre eux. Pendant les 

heures d'une classe manquée, ou les jours de congé, ou au 
sortir de 1'école, on utilise les rapprochements de la rue, ou 
du logis désert. L'hiver, les corridors de certaines maisons 
des faubourgs, les remises, les écuries, les enclos inoccupés ; 

l'été, les chemins suburbains ou ruraux, les berges de tel 
canal en conteraient long. Le sang même n'est plus respecté. 

Le maltre ignore ; en pleine classe, sa surveillance, assez 

sceptique, est trompée. 
Souvent il feint d'ignorer, par impuissance. 

Les groupes scolaires facilitent les promiscuités. II y a aussi 
les sociétés de petits pionuiers ou touristes, auxquelles on 
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pourrait bien en venir à adjoindre des sociétés pionnières ; 
les sceurs des élèves, dit-on ; un élève y a sa soeur, mais elle 

n'est pas la soeur des autres, et tout ce monde s'en ira vaguer 
ensemble. 

Les filies ont déjà Texamen de gymnastique ; les cours 
d'anatomie ou de dessin sur le raodèle vivant ne sont pas loin. 

Après récole, le garçon aura l'usine. Malheur aux petiots qui 
y arrivent ainsi dressés ! Allez ròder aux alentours vers 
Theure des repas. Et les filies auront Tatelier, oü certains 
patroas sans foi choisissent dans le troupeau sans que les 
parents se récrient. 

Se refuse-t-on à croire ? Mais à cbaque instant de brusques 
crevasses laissententrevoh-renfance populaire pourrie comme 

à Sodome ! Quand vit-on plus de criminalité infantile ? A-t-on 
oublié Menesclou entralnant Louise Deu ? ces écoliers noyant 
leur camarade dans la Marne ? celui qui assomma sa grand- 
mère aux Batignolles ? Lemaitre avouant au juge d'instruction 
qu'il avait cherché à voir si les « boyaux » de Schoanen, 

Télève des Frères, « sortaient » comme dans un roman lu ? 
et tant d'autres ?... — Des fous, disent les endormeurs. S'il 
y a folie, voilà bien des enfants fous, et laquestion reviendrait 
à se demandei- d'oLi vient cette épidémie aflreuse. Mais com- 
ment douter de ce que nous attestons pour le grand centre 

urbain, quand leplus huinble village est empesté ? II s'agissait 
naguère de fillettes de 10 à 12 ans à Lisle-sur-Sorgues, toute 
mignonne commune du Vaucluse, et leur inconscience tran- 

quille est efiroyable. 
Cet état de choses, nous ne le rapporterons pas uniquement 

ã la législation scolaire nouvelle, car déjà certains symptòmes 

anlérieurs le révélaient comme le produit de causes complexes. 
Mais nous dirons qu'en éliminant Tidée religieuse de récole 
primaire française, cette législation a accru le mal. La loi du 
28 mars 1882 entre dans la deuxième année d'applieation : 
on peut commencer á se rendre compte, autrement que par la 



454 NlíCESSITÉ DU PROGRÈS MORAL 

théorie, des fruits portés pai- Tarbre. Oh ! nous sommes de 
ceux qui n'accusent pas les intentions; nous avons relu avec 
scrupule les conseils d'éducation donnés par les programmes 
officiels et les circulaires ministérielles : tout cela est délicat, 
ingénieux. Mais la plus subtile analyse vaut-elle la croix du 
Christ ou la vie de M. Vincent, pour parler à des enfants de 
devoir, de chasteté, de dévouement au prochaiu ? 

On a proscrit de Técole le crucifix, laprière, TEvangile, le 
catéchisrae. II est constaté que les élèves des écoles commu- 

nales, quand ils arrivent, vers dix ou onze ans, aux prépa- 
rations paroissiales de première communion, non seulement 
n'y apportent plus ríen de ce christianisme élémentaire que 

rinstituteur leur inculquait sous le régirae de la loi du 15 
raars 1850, mais semblent impuissants à retenir une leçon de 

catéchisme ou une prière, fút-ce le Noíre père qui êtes aux 
cieux. 

On se recrie : « Ia loi n'a pas édiclé Talbéisme ! la loi s'est 
« bornée à instituer la neutralité, ce qui n'empéche ni le 
« ministre du culte, ni la famille, dedonner Fenseignement 

« religieux! » — Cela est vrai, mais la pratique dément cette 
répartition. 

Outre que Técnle n'est pas toujours neutre, le silence même 
d'un enseignement d'oü rien n'est absent, sauf Dieu, équivaut 
pour Tenfant à une négation. Le prêtre ? II multiplie les caté- 

chismes, si fatigants dans les agglomérations populeuses ; il 
a recruté jusque parmi les femmes du monde des catéchistes 

volontaires ; mais cela ne suffil pas, les explications que le 
maitre faisail jaillir de tout manquent, et Fenfant, ce logicien, 
se dit que, si la leçon du catéchisme étail utile comme la 
leçon de grammaire, elle ne serait pas moins obligatoire à 
récole. Quant à la famille, il faut ignorer ce qu'elle est dans 

le monde ouvrier actuel pour eu atlendre un enseignement 
religieux ; la mère même ne sait rien de ces questions, ne 

prie plus guère, fléchit sous la besogne matérielle; Tenfant a le 
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tempe à peine de se vêtir le matin, le soir rentre pour man- 
ger et s'endormir sur la table : allez donc lui faire réciter le 

catéchisme! 
L^cole nouvelle crée et créera de plus en plus des milliers 

de petits libres-penseurs. De ce seul point que le législateur 
s'est désintéressé de toute instruction religieuse, le peuple a 
conclu qu'une religion positive est un meuble inutile. Les 
parents (et les moins mauvais) disent que le catéchisme n'est 
pas nécessaire pour vivre. Beaucoup d'instituteurs non seule- 
ment ne conduisent plus les enfants à Téglise (ce dont nous 
avons entendu des paysans indévots se plaindre), mais n'y 
mettent plus le pied, travaillent le dimanche, font au curé 

cent vilenies, détournent de la messe par les exercices mili- 
taires ou gymnastiques, se constituent, en saison élec- 
torale, les courtiers passionnés de candidats sectaires. 
Ayant cela sous les yeux, les enfants suivent. Observons-Ies 
d'un peu près, sur des témoignages compétents et précis. 

On lesentend, dès buit ouneufans, répéter: «le bon Dieu! on 

« ditçapour nous faire peur », ou : « nous allons àfa Idique, 
« nous, nous ne nous confessons pas. » Or, réfléchissez : quel 
frein plus súr auraient-ils que Ia confession, avec Tappel aux 
bons sentiments et la crainte d'un juge qui voit les secrètes 
pensées? Tel enfant à cet àge s'abstient d'une faute par élan de 

coeur, pour contenter un directeur et une mère, ou s'émeut, 
regrette, se corrige. Laissez les instincts mauvais se débander 

à Taise ; voici dix ans, les premières ouvertures du vice se 
font, et Tenfant, qui ne peut trouver encore dans la nature ni 

dans son éducation les retenues ni aucun des sentiments de 
ramour, perd toute pudeur, saute d'un bond dans rordurier, 

Dés lors on peut lui demandei- tout. De pauvres petits sont 
souillés pour deux sous; à celui qui objecte « cest défendu, » 

on répond : « les prétres qui vous ont dit ç.a en font bien plus 
« que les autres ! » Quelques-uns se relèvent à la première 
comtnunion : pour la plupart, quoi que fasse le prêtre et 
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malgré ses angoisses, la première communion s'accomplit 
dans Ia boue, ou comme une fonnalité, et la coürte contrainte 

subie avive Tliorreur des pratiques. Arrive la puberté, et 
c'est à ce moment que, pour user d'un mot de M. de Mazade, 
ou se flatte d'éraanciper la raison, n'érnancipant que les 
passions. L'enfant n'a plus de base de résistance. 

Apparait-il du moins qu'en ces consciences qui se forment, 
à défaut des príncipes d'une religion positive, une morale 
naturelle se soit développée sons les explications des maitres 
commentant tel ou tel manuel ? Non. A mesure que ces 

petites têtes se sont vidées de toute foi au surnaturel, il sernble 

qu^lles entendent passer comme un bruit vain les recomraan- 
dations philosophiques ou civiques. Dès six ou sept ans, ces 
enfants sont devenus, comme à leur insu, dans la froide 
atmosphère ambiante, précocement inflexibles et durs, étran- 

gement prédisposés à recevoir toute impression malsaine, 
fermés à ce qui parle d'idéalisme. Le prêtre qui tout â l'heure 
leur a fait entrevoir la douce figure du Jésus évangélique, ils 

le rencontrent : du coin d'un carrefour ils crieront couac, 
l'appelleront corbeau, ou d'un mot plus à la mode : sac á 

charbon. De Finsulte ils passent à Ia menace : à VAbat- 
toir !... et souvent lui jettent des pierres... Imaginez le res- 
pect tendre qu'en rentrant au foyer ils y rapportenl ! Cest 
môme par là que les parents commencenl d'apercevoir qu'il 
pourrait bien exisler une imperfection, ou une lacune, dans la 

pédagogie nouvelle. 
Nous ne sommes ni apologistes systémaliques pour les 

écoles congréganistes, ni pour les laíques détracteurs de parti- 
pris. Nous exposons cn observateurs deux systèmes. Entre 
deux écoles relevant de l'un et de Tautre, il est impossible de 

ne pas être frappé des didérences. 
Les enfants qui fréquentent Fécole primaire chrétienne sor- 

lent de familles plus soucieuses de leur moralité, oü certaines 

précautions ont élé prises pour la ménager : la matière 
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première est meilleure. Les façons de la pétrir le sont aussi ; 

rien ici, par exemple, de ces diffamations du passé national 
qui ailleurs emploient jusqu'au bon point pour fausser un 
esprit neuf, viol de rintelligence aussi pervers qu'une bruta- 
lité physique. 

L'atlitude du maitre ne contraste pas moins : il ne ^'absente 
pas, ne se fera pas au milieu d'une classe apporter sa pipe, 
ne laissera pas une femme de 19 ou 20 ans au milieu de 
garçons de 14 ou 15. Et la surveillance ! Ici elle est attentive, 
s'étend à la sortie ; là, combien indifférente ! On n'est pas 
neutre ici, on croit á Tutilité dessoins moraux, on a des réactifs 

puissanls à sa disposition et on s'en sert, ; là, on dit volontiers 
à quoi bon ? et même on accumule avec complaisance les 
combustibles; dans les groupes scolaireson pousse au contacl 

les sexes, par exemple au moyen d'exhibitions scéniques 
absurdes. 

M. Spuller s'écria un jour: « Vous verrez les résultats de 
« celte loi au bout d'unegénération ou deux, et vousviendrez 

« alors me donner des nouvelles de la France. » Soit; mais 

reste à savoir quelles nouvelles. M. Spuller, qui est un esprit 
ouvert, pense-t-il que pour Tenfance populaire Tincroyance 
soit hygiénique ? Ce n'est pas Tavis d'Herbert Spencer, qui 
n'attend pas d'eíTets moralisateurs de Finstruction. Ni de 

M. J. Simon, quidisait naguère à propos de Guizot : « une 
« nation qui cesse à la fois d'être illettrée et d'être croyante 
« n'avance pas, elle recule. »Ni M. Legouvé : « si yétais forcé 
« de choisir pour un enfanl entre savoir prier et savoir lire, je 

« choisirais prier. » Quand nos vainqueurs prirent possession 
de rAlsace-Lorraine, à Strasbourg, un arrôté du 14 avril 1871 

régla pour Tenseignement primaire les heuresdu catéchisme, 

de riiistoire sainte, du cantique sacré, et à Metz une décision 
du 5 septembre 1871 exigea des instituteurs un certificai d^p- 
titude religieuse. 

II n'est pas facile à un esprit sensé de concevoir qu une série 
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de théorèmes philosophiques soit pour Tenfant du peuple 
jeté dans le struggle for Hfe une règle d'action suffisante. 

Qu'à un certain degré de culture mentale rhomme puisse 
se passer de religion positive, rien n'est moins démontré : en 
tout cas, combien parviennent à ce degré? Nous venons de 
noter le' symptômes d'iin abaissementdelamoralité moyenne 

dans Tenfance populaire, et parallèlement les signes de Tex- 
tinction rapide des croyances religieuses : il n'est pas contes- 

table que le premier de ces faits soit sous la dépendance du 

second. 
Quelques parents, alarmes d'indices qu'ils surprennent, 

s'imposent des privations pour ôter leurs enfants de milieux 

malsains ; mais pris en gros, quoi qu'afflrment les optimistes 

de la campagne catholique, le peuple demeure à peu près 
indifférent. Les uns estiment que le curé suppléera à tout, les 
autres considèrent le péril comme mince, tous deviennent de 
moins en moins sensibles aux préoccupations d'ordre imma- 

tériel. II est plus étonnant (jue des politiques assistent à cela 
sans inquiétude. Veut-on avoir demain un peuple d'adolescenls 
flétris, les uns soldats des futures Communes, gibiers d^ssi- 
ses, ou proies pour les suicides inexplicables, les moins mau- 
vais étiolés, phtisiques ou syphilisés? Quand I'enfance popu- 
laire commence à glisser sur la pente des vices précoces, 

comment ne pas songer : oü s'en va cette sociétc? 

rROGRKSSION DE LA CRIMINALITÉ 

8 décembre 1883. 

Un crime atroce, compliqué de guet-apens, et audacieux, 

comme celui qui vient d'ensanglanter en plein jour une des 

rues les plus passantes de Marseille, soulève dans le public 
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des inquiétudes et des interrogations trop naturelles. Le 
premier frémissement diminue; les papotagesdes nouvellistes 

s'éteignent; si les coupables ne sont pas découverts avant 
peu, le silence va se faire. Mais il ne faudrait pas croire pour 
cela que le sentiment général d'une insécurité croissante 
disparaisse : les faits n'en sonl pas moins les faits, et la 
vraie tâche utile est d'en rechercher les causes. 

Voici qu'on recoramence de demander à TÉtat une subven- 
tion qui permette d'augmenter dans une large mesure le 
personnel de la police à Marseille, port de mer, ville ouverte, 
oíi afllue Pécunie de tous les pays, oü les gens sans aveu se 

persuadent qu'il leur est facile de se soustraire au chàtiment. 
Tout cela est juste et vrai. Depuis longtemps les muni- 
cipalités, de quelque courant politique qu^lles soient issues, 
répètent ces indications aux gouvernements, et ont raison de 

les répéter. Une fois cependant constaté le nombre beaucoup 
trop restreint de serviteurs donl dispose 1'oeuvre de Ia police 
à Marseille, — et au lieu de prétendre, ce que nous n'admet- 

trions pas. quant à nous, si aisément, que la police soit 
dirigée par des incapables ou mal intentionnée, — il faut 
reconnaitre d'autres causes encore à Tétat de choses donl 
1'opinion s'alarine. Les gardiens de la paix ou les agenls 
secrets de la süreté ne sont pas en quantité insuffisante á 

Paris : pourtant les violences conlre les propriétés ou les 
personnes s'y multiplient. 

Oui, il y a des causes plus profondes à ce fait évident, 
indéniable, confinnó par les statistiques et la plus élémentaire 
observation, que la criminalité devient en France plus fré- 

quente, plus hardie, plus savante, plus cruelle. Les analyser 
toutes nous conduirait troploin; qiPil suffise d^en noter ici 
quelques-unes parmi les moins douteuses. 

II y a, au point de départ, la démoralisation du pays. Un 
révolütionnaire allemand, Wilhelm Marr, s'écriait à Vcvey 
en 1844 : « Dicu est un cro(|uemitaine, la vie future un conte, 
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« le commerce une fraude autorisée, la vengeance un acte 
« juste; ne vous laissez pas épouvanter par le fantôme d'une 

« Providence; c'est à rhomme terrestre, non à Târae, qudl 
« vous faut donner vos efforts ; oh ! puissé-je voir des crimes 
« monstrueux, pourvu que je ne voie plus cette vertu qui 
« m'ennuie! » Beaucoup disent ou écrivent à peu près cela 
dans la France actuelle ; un plus grand nombre le pense. Ce 
n'est peut-être pas d'ôter les religions et leurs freins à Ten- 

fance qui araoindrira ce nombre. Surexcitée d'en haut par de 

déplorables exemples, la soif de jouir vite n'est plus contenue 
par rien de ce qui peut réglerTexercice de Ia liberté humaine. 

Chacun veut de Targent, les moyens n'importent guère, et 

on entend sur ce poinl tomber de bouches qui passent pour 
honnêtes des mots tranquilles, inconscieuts, qui effrayent. 
Dans cette lutte au plus fort ou au plus rusé, le petit est 

frappé comme le plus grand, et Tavidité implacable tue le 
pauvre encaisseur comme elle eüt fail d'un inillionnaire. 

II y a la publicité sans limite des romans judiciaires, des 

comptes-rendus de cours d'assises, des récils de forfaits 

dramatiques ; — toute cette diffusion énorme, et suggestive, 
des mille moyens qu'invente ou pourrait inventei11'ingéniosité 
du mal pour agir dans les conditions les plus súres de réus- 
site et avec les chances les plus probables d'impunité; — 
vaste école á bon marché, d'aulant plus dangereuse que loin 

de se juger lelle, elle s'affirme et sans doute se croit ulile ; — 
source jamais tarie d'inforraation oü le voleur et le meurtrier 

peuvent suivre à Ia pisle les elíorls des detecíives, oü les 
fanfarons du vice cherchent la récompense d'un orgueil hor- 
rible, oü la démence de rimitation puise sans cesse de quoi 

reproduire et perfectionner les combinaisons scélérates. 
II y a eníin la débilité de la répression socialc. Les jurys 

énervent de plus en plus les pénalités ; les gràces sont 

trop fréquentes. Gomment un être pervers s'arrêterait-il 
dans la pensée du crime, quand il sait qu'il obtiendra 
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infailliblement des circonslances atténuantes, qu'ayant donné 
la mort il en sera quitte pour un temps de détention, et 
mieux encore pour Ia déportation dans une colonie oü il sera 
logé, nourri, vêtu, aux petits soins en cas de maladie, à peu 
près libre ? 

Et voilà quelques-unes des raisons générales qui font que 
sans cesse monte, monte la marée du crime. Peut-être serait-il 
préférable pour Ia presse d'y faire réfléchir le pays, que de 
décrire les plus adroites façons de couper en quatre une 
femme, ou de compter les noeuds du ligotaged'un strangulé. 

■H juin 1886. 

Le public s'inquiète de la progression des crimes. Com- 
ment s'eri étonnerait-il devant la besogne que font les jurys, 
devant toules les débilités de la défense sociale ? Chaque jour 
apporte sou flol sanglant, en province corame à Paris. Les 
meurtriers n'ont plus le temps de jouir de leur célébrité, ils 
se succòdent trop vite. L'outil préféré demeure le revolver eu 

hautcomrae en bas; personne qui n'ait en poche le joujou prêt 
ú servir sa passiou, sa cupidité ou sa démence; dans les milieux 
plébéiens, le plus misérable, celui qui se plaint le plus de 
sou dénúrnent, a toujours de quoi s'acheter Tiiiévitable révol- 

ver. Les abolitionnistes de la peine capitale commeucent de 
s'efTrayer; pourtant ils devraient réfléchir. La loi reste debout; 

mais qui s'en occupe ? Les jurys font du sentimentalisme à 
rebours. Quant au droit de grâce, systématiquement il annule 
Paction légale. 

Cette anémie de la répression n'est pas la seule 

cause du développement et de Texacerbation de la crimi- 
nalité. Une part énorme et croissante en doit revenir à 
la publicité toujours plus étendue, plus rainutieuse, qu'on 

donne aux récits des drames du mal, aux romans judiciaires, 
aux comptes-rendus de débats d'assises. Pendant le procès 
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d'Euphrasie Mercier, on saisit au cours des perquisitions un 

journal du 18 octobre 1881, qui contenait ces lignes dans 
une correspondance italienne sur Tassassinat du prêtre dom 
Costa: 

Mais qu'est devenue la victime? Les recherches viennent enfin 
d'aboutir. Hier le cadavre de dom Costa a été trouvé dans un puits 
peu profond, creusé sous la maison de campagne de Faella (raccu- 
sé) : il était enterre à six mètres de profondeur et recouvert d'une 
ample litière de paille de riz. 

Est-il excessif de supposer que Tidée du forfait de Ville- 

momble était née, ou s'était précisée, à cette lecture? II y a 
huit jours toute la presse a raconté par le menu les actes 
monstrueux d'un voleur de cadavres; le péril est-il niable, 
alors que la divulgation antérieure d'une des atrocités de ce 
vampire avait troublé un malheureux jusqu'à le porter à s'en 
déclarer faussement coupable ? Pense-t-on que les narrations 
sans fln de TaflTeux martyre de VVatrin aient été salubres? 

A mesure qu'un nombre chaque jour, on peut le dire, plus 

élargi d'illettrés ou dedemi-instruits, de travailleurs manuels, 
de ruraux rudes, de femmesnévrosiaques, d'adolescents, d'en- 
fants mêrae lisent les journaux à un sou, la dilíusion des 
détails de crimes devient plus malsaine et plus dangereuse. 
Que des cerveaux incultes, ou faibles, ou déséquilibrés, peu 
à peu d'ailleurs privés des freins moraux, ne trouvent pas là 
des suggestions funestes, cela est inadmissible. Personne 

cependant ne parait songer à ce lléau, ou n'ose le dénoncer, 
encore que la véritable liberté de la presse n'ait rien à voir 
dans le sujet. Qu'on annonce tous les crimes, soit, puisqu'ainsi 
le veut notre mode de vie sociale; mais le surplus, pourquoi íf 
U y aurait une question três simple à se poser ; à quoi peut 
bien servir la publicité détaillée des crimes ?... 
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9 ma rs issti. 

Nous ii'avons pas lu sans quelque surprise, avouons-Ie, mie 
circulaire que vieut d'adresser récemment le ministre deTinté- 
rieur aux préfets sur les dangers de Témigration. On y voit 
quels téméraires sont les Français qui partent pour TAméri- 

que, séduits par Tespoir de salaires rémunérateurs ou d'une 
fortune rapide : si un pelit nombre réussit, c'est au prix de 
mille souffrances, et la plupart échouent, regrettant trop tard 
leur volonlaire exil du sol natal. L'émigration n'offre une 

chance favoraMe que si le voyageur va s'établir dans un 
pays ofi ses aptitudes puisseut ôtre ulilisées à coup sür et y 

ernporte des ressources suffisantes. Que les gens épris d'aven- 
ture se renseignent donc auprès des maires et des commis- 
saires de police, tenus au courant par le pouvoir ! Le ministre 
promet de signaler les régions propices. II détourne actuelle- 
ment nos compatriotes d'émigier dans la République Domi- 

nicaine, le Mexique, le Vénézuela, le Brésil, les États-Unisde 

1'Amérique du Nord... 
L^ncourageante peinture ! et quelle manie de réglementa- 

tion ! Aqui ces bons maires de nos com numes rurales, grands 
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géographes comme on le sait, permettront-ils après cela de 
quitter le canton ? L'observation a-t-elle donc constaté parmi 
la population française une ardeur excessive et folie à s'expa- 
trier ? II nous semblait au contraire avoir de tout temps, et 
depuis une vingtaine d'années surtout, entendu dénoncer le 
faible et insignifiant apport de la France dans le vaste flot de 
rémigration européenne, déplorer les raceurs routinières, 
tiraides, stagnantes de notre race. Ainsi Ia statistique locale 
publiait naguère un relevé du raouvement de 1'émigration par 

Marseille en 1885 : il est parti Fan derniev par le port 
7,866 personnes, dont 340 Français, et par la gare 3,785 
personnes, dont 198 Français ! Voilà des chiffres éloquents 

sur la passion de nos nationaux pour les entreprises 'ointaines! 
Et si Féniigration est en soi un phénomène ulile, reconnais- 
sons que la France en bénéficie maigrement. II n^ a guère 
de quoi crier casse-cou. 

L'énumération des contrées oü nos Mentors officiels dis- 
suadent spécialement d'aller n'est pas pour inspirer un 

étonnement moins vif. Quoi ! le Mexique, oü tant de nos 
voisins des départements Aipins ont trouvé la richesse, qu'on 
appelle les Mexicains ces enrichis revenus aux vallées 
d'origine ? Quoi ! le Brésil íi la végétation magnifirjne ? Quoi! 

le Vénézuela, oü des Corses dirigent d'opnlentes sociétés 
minières, oü nous avons une colonie de 2,500 Français, oü 

notre gouvernement va envoyer un député comme ministre 
plénipotentiaire ? Quoi ! les États-Unis, celte patrie classique 
des expatriés du vieux-monde, qui les attire par Fimmense 
étendue et Ia fécondité vierge de sa terre, par la demande de 
la main-d'oeuvre, par 1'épanouissement de la liberlé indivi- 

duelle, par la facile acquisition de Ia propriété ?... Reprenons 

les chiffres de Marseille en 1885 : sur 3,587 étrangers partis 
par la gare 1,048 étaient à destination de New-York, beau- 
coup aüssi du Brésil ; leurs gouvernements sont-ils moins 
renseignés ou plus cruéis que le nôtre ? 
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Qa'on s'efforce de diriger rémigration française vers nos 

colonies ou nos protectorats, qu'on pousse aux départs ducôté 
de Ia Tunisie, du Tonkin, de Madagascar, de TAIgérie surtout 
oü Prévost-Paradol voyait notre avenir, soit. Mais avant tout 
qu'on se garde de diminuer encore un courant si mince, si 
craintif, si lent, par des restrictions de tout genre. Cest en 
cette matière certes que le laissez-faÍ7'e laisses—passer est 

de naise: et aussi, dirons-nous, le laissez-choisir! Plus qu'au- 
cun autre peuple du continent, celui qui a connu et voit se 
reconstituer une Commune a intérêt à ouvrir aux mécontents, 

aux déclassés, aux inquiets de ses villes de nouveaux 
horizons par delà les mers. Qui sait s'il n'a pas là un des 

remèdes possibles à la crise dont il souflre ? Quand nous 
supputons que les 90,287 indigents parisiens d'il y a vingt- 
cinq ans sont aujourd'hui 133,795 représentant plus de 48,000 
familles, quand nous comptons dans le Paris actuel 185,000 
assistés des bureaux de bienfaisance, nous voudrions que 
TEtat, loin de tarir les sources d'émigration, en ouvrit de plus 

larges ; nous rêverions quil se formât comme en Angleterre 
des associations de bien public pour arracher k la faim, au 
vice, au crime cette multitude sportulaire et prète à tout, pour 
la ramasser dans les rues de la cité anarchiste, et la trans- 
porter dans la vie énergique d'un monde neuf! 

U mai 1888. 

Certes le malaise complexe dont soufTre rindustrie fran- 
çaise provient pour une part notable de causes qui tiennent 
à notre condition politique, sociale, fmancière. Mais il est 

juste de reconnaitre, si on se dégage de toute yue de parti ou 
de système, qu'une part aussi en est imputable à des raisons 
plus générales : 1'évolution économique, la mise en valeur de 
régions nouvelles, rabaissement des prix moyens au préju- 

30 
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dice du producteur sans que le cortt de la vie s^baisse pour 
la masse consommatrice, avant tont et au-dessus de tout un 

gigantesque excès de production. Ce que les Anglais appellent 
overproduction est un mal européen. 

Un peu partout dans le vieux monde, on en est venu à pro- 

duire pour travailler, souvent sans avoir de débouchés en 
proportion. II y a là un état des faits bizarre, anormal, tout 
artificiei. Peut-il durer indéfiniment? II ne semble guère. Par 
quels moyens le combattre ? La question est difflcile. Et 

certes elle est grave, car là oü Pindustrie périclite, les rap- 
ports s'aigrissent vite entre le travail et le capital, les ouvriers 
atteints par les réductions de salaire ou les chômages s'eri 

prennent au patronat, les conflits se multiplient et s'exas- 
pèrent. 

Oui, quels remèdes opposer au mal? Plus on ira, plus il 

apparaltra qu'un des meilleurs est Témigration. A mesure 
qu'il y a dans les pays du continent trop de travailleurs ma- 
nuels et d'ouvrage accumulé par rapport à la consommation, 

quoi de plus utile et de plus heureux que Pexode d'un sur- 
croit de population gênée et mécontente vers les terres 
vierges, vers les centres neufs, vers Tabondante demande de 
main-d'oeuvre, vers les salaires rémunérateurs, vers les har- 
dies poursuites de raisance? On ne peut contraindre personne 
àcoup súr, 1'esprit d'entreprise souffleoü il veut; dumoins les 
gouverneraents qui ont charge de nation peuvent favoriser, 

faciliter ce mouvement. En détourner, comme le flt il y a 
deux ou trois mois telle circulaire offlcielle dont la presse de 
tous les partis a signalé la maladresse, ce serait le comble de 
Perreur. 

Dans une des dernières séances de la Société d'économie 
sociale, M. Etcheverry a lu un intéressant rapport sur Pémi- 
gration des Basses-Pyrénées. De 1832 à 1885, près de 80,000 

Français de ce département se sont expatriés à Montevidéo, 

à Buenos-Ayres, vers d'autres points de PAmérique du Sud, 
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et aussi au Mexique, en Californie, en Louisiane, au Chili, au 

Brésil, au Pérou. Pourquoi partent-ils ? Parce que les sources 
du travail se sont taries, parce que certains métiers ne sont 
plus fructueux, parce que le marché avec TEspagne s'est 

rétréci, parce que les journaliers agricoles voient les simplifi- 
cations mécaniques restreindre Temploi de leurs bras. Et les 
résultats? Sur le coin de sol quitté, c'est la natalité accrue 
dans les familles qui demeurent, Ia production des céréales et 
l'élevage du bétail améliorés, des capitaux fècondants rap- 
portés aux retours. Pour Pintérêt national, c'est le commerce 
français développé avec la république Argentine, avec TUru— 
guay, avec d'autres Etats sud-américains... Nous soubaite- 
rions que notre Provence poussàt de même vers les tentatives 
lointaines une fraction de ses enfants. Bien des Bas-AIpins 

se sont enrichis au Mexique : ilfaudrait que des Provençaux, 

de tons côtés, les iraitassent, comme essaiment au loin les 
habitants de Bayonne ou de Mauléon, au lieu d'afíluer sur 

Marseille et d'y créer un trop-plein disproportionné aux 

ressources. 
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■24 déceuibve 18S7. 

Nous qui bien au dessus des petites contingences éphémères 

de la politique plaçons Poeuvre sociale sainte, nous songeons 
que demain commémorera la uaissance de Celui qui donna aux 
hommes la loi de s'aimer, de s'aider, et s'identifia à rhumble. 

Ce jour-là brilla sur Tunivers une lumière qui ne s'est plus 
éteinte. La diminution de rinégalité entre les créatures hu- 
maines, Tamélioration de la vie morale, mentale, matérielle 
du grand nombre,furentles idées essentielles de la rénovation 
chrétienne, et demeurent le but vers lequel tend notre organi- 
sation, plus juste (quoi qu'en disent les rétrogradateurs ou les 

pessimistes) que celles du passé. L'économie politique et la 

science sociale ne développent pas, au fond, d'autres vérités 
que celles dont renseignement fut prôché jadis aux pêcheurs 
et au • paysans galiléens. Empôcher qu'un excès de progrès 

matériel ne ramène notre civilisation à rinégalité, c'est à quoi 
doit s'eírorcer quiconque ne croit pas que tout soit pour le 
mieux tant que des êtres semblables à nous souffriront trop de 

nourriture insufüsanle, d^abitations malsaines, de travail 
disproportionné aux forces de la femme ou de l'enfant. 

Non, au coeur de notre société raffmée et étincelante, il n'est 
pas vrai que la misère et la souffrance outrées soient d'infime# 
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exeeptions ou des quantités négligeables. On a compté dans 
Paris plus d'un million ei demi de gens qui n'ont pas même 

I'aliment quotidien assuré. A Marseille TAsile nocturne a 
abrité eu quelques années près de 140,000 vagabonds. II a 
faliu créer uneBouchéedepain{\y, etpourtantla pauvretétue 

encore. Au dernier terme de Saint-Michel, le lendemain du 

jouroünousécrivions combien était grave la question duloyer 
dans Texistence populaire, une femme se pendait rue Sainte- 

Cécile pendant que le mari cherchait de quoi payer le loyer. II 
y a six jours à peine un vieillard, conduit à THôtel-Dieu, n'y 
pouvait entrer, car Tinanition n'est pas une maladie ; bientôt 
une ronde de police le ramassait dans les terrains vagues de 
la rue Colbert, le trainait à la Permanence, oü il expirait, et 
Tautopsie démontrait qu'il avait péri de faim. Avant-hier on 
portait à la Morgue le cadavre d^me femme morte de froid. 

Hier, au centre des quartiers riches, un tout jeune étranger, 

à peine arrivant, tombaitde dénümentsur un trottoir... Est-il 
fatal que ces hontes continuent d'être ? 

Marseille, cité ouverte, a des détresses à part. Elle a le nô- 
made comme celui-ci, venu de plus ou moins loin, parfois de 
quelquecolonie,et qui ne retrouve ici que déception plusprofon- 
de.Elle a Toiivrier de .qui un chômage ou une maladie a vidé 
la maigre réserve. Elle a le rural imprudent, qui a cru aux 
inépuisables ressources de la grand'ville et reste sur le pavé. 

Pas plus en France qu^ Londres, les Sans-travail ne sont 
tous des paresseux ou des coupables. Les uns sont capables 
de s'employer, et le désirent ardemment, mais ne découvrent 
pas. D'autres sont âgés ou infirmes, le lemps de besogner et 
dcpeiner est fini pour eux. Est-ceêtre socialisle que d'affirmer 
(le cardinal Manning le dit naguère) que les uns et les autres 
ont un droil naturel à être pourvus de travail ou de pain ? 

(1) Le' premicr local n'a pas suffl; on a dfl Atablir uno snccursalc dans le quartier 
populaire Saint-Laznie. Les dcux reçolTant ensemblo près de l.lOO affamès par jour 
(décembre 1S88). 
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La production industrielle à outrance fait ses victimes. Certes 

les salaires ont haussé largement; mais le prix des choses 
nécessaires à vivre s'est accru, s'accroltra plus encore si les 
thèses protectionnistes prévalent. La concurrence condamne 
Touvrier manuel à une existence incertaine. Et jusqudci les 
inventions mécaniques n'ont sensiblement allégé, Stuart Mill 
en faisait la remarque, la fatigue quotidienne d'aucun être 
humain. 

Que de poignants problèmes pour ceux qui considèrent que 

la véritable, la principale tache des démocraties modernes est 
le progrès social ! En France la politique, et la pire, celle des 
politiciens, nous dévore, nous stérilise ; attachons-nous à ces 
réformes qui valent mieux, pour lesquelles les partis peuvent 
instituer entre eux une généreuse concurrence. Que de 

belles choses fécondes il y aurait à faire dans ce pays 
qui se croit le plus avancé de tous et sur tant de points 
est le plus arriéré, le plus routinier, dans ce milieu 
raarseillais de 400,000 àmes par exemple ! Là au surplus 

est FeíTort politique le meilleur, le plus sain, le plus súr 
peut-être de notre temps. Ces m.asses huraaines qui sont 
pour réquilibre d'un peuple remué par dix révolulions une 
permanente cause ddnquiétude, il faut les aimer. L'égoisme 
et la dureté sceptique créent plus d'antisociaux qu'on ne 
rimagine ; le grand outil de paix publique, c'est le dévouement, 
qui seul a chance d'ôter aux misérables les préjugés et Ia 

haine. Tendre à accroltre le bien-êtcp, la moralité, Tintelli- 
gence, le respect de soi, 1'énergie, Tespérance d'un nombre 
ddiommes toujours plus étendu, voilà le plus noble couranl de 
pensée. de nos génórations. A Ia gloire de celui qui le cróa 
dans le monde, elles aussi peuvent chanter Noèl. 
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22 septembre 1887. 

La police Marseillaise a pris ces jours-ci (elle le fait de 
ternps en temps) des mesures répressives contre quelques uns 
des lieux de réunion oü des spéculateurs excitent à la passion 
du jeu une clientèle à ressources modestes, petits commer- 
çants, employés, artisans. II y a de ces établissements inter- 
lopes même pour prendre aux ouvriers le salaire. On ne 
saurait tiop approuver en pareille matière Tintervention adini- 
nistrative. — Mais précisément du désir de désapprendre au 
peuple le chemin du tripot, com me aussi du café-concert ou 

du cabaret, est née Tidée de Cercles véritables, oü pút être 
satisfait et méme tourné à prolit un besoin légitime de dis- 

tractions. A cet ordre d'innovations se rattachent, dans le 
mouvement social catholique, les Cercles ouvriers de M. de 
Mim, qui existent depuis quinze ans ; mettons les à part, une 

pensée confessionnelle élevée en complique le but, et ce n'est 
poinl d'ailleurs la partie la plus forte de rentreprise. D'autres 

cercles ont surgi avec tel ou tel caractère politique. Nous 
voudrions signaler des applications plus complètementdésin- 
téressées d^ne idée généreuse. 

Les clubs d'ouvriers (nousprenons le mol au seus de cercle, 



472 CKRCLBS POPULAIRES 

et nullement dans racceplion d'assemblée démagogiç'ie qu'il 
eut chez nous surtout en 1848) sont nombreux aux Etats- 
Unis. Le type le plus remarquable en est peut-être celui de 
Saint-Marc, dans cette noble ville de Philadelphie qui a 
depuis longtemps la fierté et la coquetterie du bien social, oü 
les Building associations prospèrent par centaines, oü tout 

homme laborieux a son foyer, oü 50,000 ouvriers sont pro- 
priélaires. Le Cercle de Sainí-Marc est installé, três floris- 
sant, dans un vaste immeuble en briques à deux étages. Le 

bas est affecté à deà bains, avec eau chaude et froide, qu'on 
fournit aux sociétaires pour une rétribution modique. Au 
premier étage, un billard et une salle de jeux divers. Au 

second étage, une salle de fêtes, qui peut contenir 400 per- 
sonnes assises, ou servir de gymnase, et une bibliothèque de 
3,000 volumes bien choisis avec les principales publications 

périodiques ; la bibliothèque a ses habitués chaque soir, et 
prête deux volumes pour quinze jours, gratuitement, ce qui 
a fait lire en 1886 8,500 ouvrages. Au cercle est annexée une 
association de secours mutueis. 

L'Angleterre a aussi ses Working meris clubs, et la ten- 

dance est de les encourager, comme le constatent les récentes 
recommandations de ce comitê d'enquête de Bristol dont nous 
avons parlé.— Une institution analogue, dans des pro- 
portions immenses et magnifiques, existe dans le Peoples 

palace, inauguré cette année à Londres par la reine elle- 
même, et qui est destiné tant à la récréation qu'à Tinstruction 
des habitants des quartiers pauvres de la grande cité. L'oeuvre 

est due rã un millionnaire homme de bien, J.-B. Beaumont, 
qui légua dans ce but il y a près de cinquanle ans déjà 13,000 

livres àdesüdéicommissaires présidés par son fils. Le capital, 
accru par le jeu des intérêts, fut élargi par une souscriplion 
publique qui atteignit près de deux millions, et dans 

laquelle les corporations, par exemple celle desdrapiers, figu- 

rèrent pour de grosses soraraes. Dans le splendide édifice 
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bâti à Test de Londres, on a organisé des écoles, une biblio- 

thèque, des salles de conférences, des salles de concerts, un 
théâtre; tout cela será complété par des gymnases, des pisci- 
nes de natation, des jardins. 

Nous n'avons pas grand^hose, nous Français, à mettre en 
regard. — Quand Mulhouse était nôtre, nous pouvions citer 
le Cercle Mulhousien, dü à ces industrieis admirables qui 
dans une ville de 60 ou 70,000 âmes ont trouvé moyen de cons- 
truire en trente ans 1200 maisons ouvrières, dont un millier 
sont dès maintenant payées par les acquéreurs. — Au Havre, 
oü il a été fait bien des choses en ce sens, sous 1'impulsion de 

M. Jules Siegfried, on a fondé le Cercle Franklin, au capital 
de fr. 200,000, pour offrir des distractions saines aux ouvriers 
et à leurs familles. — Marseille, dont la population ouvrière 

est bien plus considérable que celle du Havre, ne pourrait- 
elle rien essayer (1) ? L'objection (nous ne la dissimulerons 
pas) est qu'en mettant des amusements àla portée des classes 
laborieuses, on risque d'encourager quelques-uns à délaisser 

un peu le foyer domestique. Mais il y a des objections á 
tout; et puisque celle-là n'a point découragé ce Philadelphie 
qu'on appelle la ville des homes par excellence, pourquoi 
à Marseille serait-on plus tirnoré ou plus exigeant ? Les dis- 
tractions du Club de St-Marc, du Peoples palace, ou du 

Cercle Franklin ne valent-elles pas mieux que celles du 
tripot, du café-concert ou du cabaret ? 

(1) Les coopérateurs de la Banque provençale poursuirenl un estai en cctens tout 
le titre de Cercle de la coopération; il en esl parlé p. 250. On y donne des conférences, 
des fètes de famllle, ele. Le conseíl d^dministralion de la Boune du (ravail (▼. p. 
239-244) s'occupe d^r^aniser dans cel établissement une bibllothèque. 



L'EDUCATION ET LE TRAVAIL DES AVEUGLES 

1" septembre I8R8. 

L'abbé Dassy, qui vienl de mourir, s'était voué à Marseille 

à Téducation de deux sortes de désarmés de la vie, les aveugles 
et les sourds-muets. Dans Ia continuation de Tceuvre de Tabbé 

de TEpée il avait eu des devanciers locaux ; pour les aveugles, 
11 fut un promoteur pratique. Grâce à lui Marseille a pu 
fournir à beaucoup de ces déshérités Véducation; le travail 

manuel est venu plus tard, d'autres hommes de bien Tont 
organisé naguère. Le troisième terme du devoir social reste 
à résoudre ; après Vécole, apres Vatelier, Vasile destiné 

à recevoir les aveugles incapables de subvenir aux frais 
d'une existence si digne de sympalhie et de pilié. 

Sait-on combien de pauvres gens dans notre pays sont 

privés de ce sens inestimable, donl nous jouissons sans en 
sentir le prix: la vue? Si Ton comprend dans la France la 
terre algérienne, plus de 38,000, exactement 38,632 l'an 
dernier. La statistique devrait nous indiquei- quel contingent 

revient ã Marseille dans cette mélancolique foule. Les quatre 

cinquièraes sont indigents, partant à la charge de leurs famil- 
les, ou de TEtat, ou d^ssociations charilables, au premier rang 
desquelles se place la Société nationale (Tassisiance aux 

aveugles. Et comme les secours sont maigres, comme 

jusquici peu apprenaienl àtravailler manuellement, corame le 
salaire de ceux qui travaillent est chélif, la pluparl meu : 
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à ceux-Ià les chiens, si buns, si vigilants, sont souvent plus 

secourables que les bommes. 

L'entreprise de les instruire s'est fort développée depuis que 
Valentin Haüy eut vers la íin du XVIIP siècle Tidée de 
faire pénétrer dans leur esprit par le tact ce qui entre dans 
le nôtre par les yeux. Ils sont si intelligents ! Ils le sont par- 

ticulièrement en musique. Cette année même, en juillet, à 
Paris, les jeunes gens aveugles de 1'Institution du boulevard 
des Invalides ont interprété d'étonnante façon Ia messe en ré 
de César Franck ; bien des aveugles sont d'excellents organis- 
tes (1). Paris a aussi Tócole Braille, fondée à Maisons-Alfort par 

\a.Société waíícwaíe, transmise au département de la Seine en 
mai 1887, et qui a été transférée à Paris, rue de Bagnolet; 
elle donne, de six ou sept ans à treize, un enseignement 
primaire et professionnel. Sur la base des mêmes méthodes, 
Tabbé Dassy créa à Marseille, en 1858, son Institut, qui 
compte actuellement 55 élèves; en 1866 il dota Toulouse 
d'un établissement ânalogue, et en 1879 installa à Lyon 
une maison spéciale aux jeunes filies. 

Mais au sortir de Técole, ou s'il n'a pu en profiter, que 
devient l'aveugle ? Pour bien des familles son entretien est 
un fardeau trop lourd; souvent il tombe à la condition d'ins- 
trument exploité. De celte observation douloureuse sont 

sortis les Ateliers, pour permettre à ces êtres intéressants 
de gagner (puisque c'esl le rude. mot) leur vie difficile, leur 
vie amoindrie et voilée. Celui qui a surgi à Marseille suit une 

marche prc,-ressive modeste, mais régulière. On y donne à 
des apprenlis un subside, sorte de bourse; cette période 

terminée, Faveugle s'établit pour son compte, ou reste atta- 
ché à Tatelier en qualité de moniteur, d'employé, d'ouvrier ; 
car pour former sans cesse de nouveaux élèves, un achalan- 

dage et des commandes ne suffisent pas, il faut des moniteurs 

(1) II yon a eu des exemples intéressants en Provcnce; M. Espent, organiste do Notre- 
Dame de Ia Garde il Marseille; M. Cézanne, organiste deSaint-Louls à Toulon; M. Reynier 
organiste de la Madelcine à Aix, qui a laissédesouvrages eslimés. 
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et des ouvriers exercés. Les frais d'apprentissage sont sup- 
portés par la bienfaisance; la plus-value provenant des 

ventes doit servir à majorer rhumble gain de Toavrier. Tel 
est le plan qu'expose dans un rapport du 15 mars 1888 à 
Tasserablée générale rhomme d'intelligence et de coeur placé 
à Ia tête de la Société Marseülaise des Ateliers d'Avcugles, 

M. Emile Arnaud, président du tribunal de commerce de 
Marseille. 

La grande ville populaire se doit de maintenir, d'élendi'e, de 
fortifier les trois institutions dontse compose la protection des 

aveuglespauvres.—Z/eoÍMcaiíiore d'abord: ilfaut que Tlnstitut 
de la Montée-de-FOratoire survive à Dassy, et s'il n'avait pas 

d'héritier dans son effort personnel (il soutenait un tiers des 
élèves), il faut que le concours des pouvoirs publics asseoie 

définitivement 1'oeuvre. II serait bon d'y développer des cours 
professionnels commeceux de Técole Braille, oü l'on apprend 

le modelage, le moulage, la vannerie, la corderie, le íiletage, 
le tricot, oü l'on apprendra bientôt la brosserie, la passe— 
menterie, les fleurs artificielles, les couronnes de pedes, etc. 

— Après 1'école, Vatelier. Celui de Marseille joue encore un 
rôle étroit; il n'a guère que 30 ou 35 aveugles. Mais il est 
en bonne voie. Un de nos confrères de la presse, dont nous 
ne trahirons pas la charilé, prête rue Paradis un magasin 
pour la vente au détail. Un industriei qui emploie en de belles 

libéralités sa fortune, M. B. Gairard, a fail don d'un terrain 
de 2,400 ra. c. sur le boulevard de la Corderie, el y élève 
à ses frais les constructions nécessaires pour loger ample- 
ment les ateliers de la Société chez elle (1).— Reste VAsile 
pour les incapables de travail. Qui prendra pour lui cette 

troisième forme du dévouement aux pauvres gens qui iFy 
voient pas ? 

(1) L'inauKurâtion «1 a eu lieu le 6 décembre 1888. 



L'AGCROISSEMENT DE LA CONSOMMATION DE L'ÁLCOOL. 

ESSAI DE DÉFENSE LOCALE. 

9 mai 4886. 

On prépare en ce moment pour ia rentrée prochaine des 

Chambres les éléments d'un examen de la question si grave et si 

complexe de l'alcool. Le ministère des finances dresse, afin de 
les soumettre aux députés, des tableaux relatifs à la production 
et laconsommation, au point de vue fiscal. Le Sénat recueille, 

par une commission spéciale que préside M. Claude, les ren- 
seignements essentiels en ce qui touche à Thygiène et à la 

moralité publique. Cest surtout dans les grands centres plé- 
béiens que le mal à corabattre devient d'année en année plus 
urgent, et 11 Test à un haut degré dans ragglomération mar- 

seillaise. Au lieu d'ofTrir de banales platitudes aux ministres 
qui vont passer deux jours à Marseille, nous préférons les 

supplier de défendre notre classe ouvrière centre les progrès 
du dégradant, du terrible Poisou. 

A quel point la consommation de Talcool s'est élevée en 

France, on le sait. II s'y fabriquait en 1850 891,500 hecto- 
litres d'alcool pur, en 1881 1,821,287 hectolitres ; il s'en est 
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fabrique Tan dernier 1,864,514. Et il est à noter qu'il ya 

trente ans les neuf dixièmes provenaient des vins, cidres, 
mares, fruits, genre d'alcool dit éthylique qui est le plus 
inoíTensif; au lieu qu'en 1885, sur 1,864,514 hectolitres, 
567,768 sont dus aux substances farineuses, 738,523 à la 
mélasse, 465,451 à la betterave, et ce sont lã les eaux-de- 

vie les plus toxiques. La moyenne par an et par tête d'habi- 
tanl, qui était de 1 litre 46 en 1851, est montée à 3 litres 80 
en 1881, à 3 litres 869 en 1885. Les conséquences, la statis- 

tique les a calculées. Un dixième des accidents et maladies 
chez les paysans et les ouvriers est à porter au compte de 
Falcoolisme ; il paie un tribut plus large à la folie ; parmi les 
suicides, doublés depuis trente ans, et qui ont passé de 6,638 

en 1881 à 7,572 en 1884, il représente 14 ou 15 0/0 ; plus de 

40 0/0 des c.imes lui sont imputables... 
Hélas ! la part de cette énorme cité commerçante et indus- 

trielle va toujours croissant, dans ce bilan sombre. Pour ne 
remonter qu'à dix années en arrière, la population Marseil- 

laise buvait en 1876 7,300 hectolitres d'alcool, ce qui était 
déjà beaucoup plus que pendant la période antérieure à 1870. 

Ce chiffre alarmant s'était élevé en 1878 à 8,868 hectolitres, 
augmentation difficilement explicable en sa rapidité si elle ne 
correspondait à une subite extension de licence en bien des 

choses. Mais que dire de ce dont nous sommes témoins depuis 

lors? Les 8,868 hectolitres de 1878 étaient devenus Tannée 
dernière 17,390 hectolitres!... Oü s'arrêtera-t-on dans une 

si foudroyante progression ? Le nombre des débits de bois- 
sons et cafés, qui n'excédait pas 550 il y a vingt ans, qu'un 
rapport de M. Dietz, commissaire central, évaluait en 1878 à 
1850, atteint maintenant plus de 2,200. Comment s'étonner de 

la multiplication corrélative des crimes, des rixes meur- 
trières, des épilepsies, des morts subites, des cas d'aliénation 

rnentale, des suicides dans une ville de près de 400,000 

âmes ? 
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En conclusion d'un travail que publiait le 15 avril la Revue 
des Deux—Mondes, M. J. Rochard, de TAcadémie de Méde— 
cine, proposait pour atténuer les ravages dont Talcool est la 
cause divers moyens : encourager tout ce qui peut éclairer le 
public sur le péril, élever Timpôt, dégrever les boissons fer- 
mentées, appliquer la loi sur Tivresse, fermer les débits après 
plusieurs condamnations encourues, rétablir rautorisation 

préalable avec les garanties qu'exigeait le sage décret du 29 
décembre 1850. Ce décret a été abrogé par la loi du 17 juillet 
1880, malgré les protestations unanimes des hygiénistes; 

mais là encore Fexpérience force, ou forcera, de revenir à 

une législation prévoyante. Depuis 1880, le commerce 
lucratif des débits s'est prodigieusement étendu: on vient 
de voir dans quelle mesure à Marseille. Si les ministres 
en déplacement aiment seulement un peu ce peuple dont 
ils se déclarent les serviteurs, qu'ils prennent quelques 
notes à Marseille pour Fenquête sur 1'alcool, au besoin qu'ils 
ordonnent la fermeture de quelques débits coupables, et leur 
passage n'aura pas été vain. 

í juin 1887 (1j. 
I 

Dans la grande enquôte qui se poursuit sur raccroissement 

de consommalion de 1'alcool en France, et au dossier de 
laquelle le rapport de M. Claude (des Vosges) au Sénat vient 

de fournir un document considérable, nous voudrions apporter 

notre contribution, une simple et brève note, pour Marseille. 
L'intérêt spécial qui s'attache ü cette recherche locale est 

double. 
D'abord, il s'agit d'une énorme agglomération, dont les 

(1) Publié dans le Bulletin du Comitê dei travaua hietoriques et íoientifiques 
(secltou des seiences íconomlques et sociales), Paris, Leroux, 1888. 
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ouvriers de rindustrie et du commerce, les petits patrons, les 

employés, les artisans représentent la part Ia plus nombreuse : 
c'est dans un tel railieu que les progrès de Talcoolisme sont le 
plus périlleux. 

Secondement, la question emprunte aux précédents régio- 

naux une portée particulière. Plus sobres par tempérament et 
par influence de climat que les populations du nord, les popu- 
lations méridionales de notre pays buvaient, il y a peu d'années 
encore, du vin non sophistiqué et três peu d'álcool. A Marseille, 
la génération qui a précédé Ia mienne voyait, par exemple, 

les travailleurs des quais se désaltérer avec du vin. II n'en est 
plus guère ainsi. Aussi la race comraence-t-elle de perdre sa 
vigueur : les portefaix des ports sont moins capables de porter 
de lourds fardeaux, et pour la manipulation des marchandises, 

les outillages perfectionnés seront, par ce motif aussi, de plus 
en plus nécessaires. Encore reste-t-il dans les usines et sur 
les chantiers de loute sorte beaucoup dltaliens, qui acceptent 
les dures besognes. En un mot le mal, s'il est jusqu'ici moins 

intense que sur tels autres points, est grave parce qu'!! était 
pour ainsi dire contre-indiqué. 

II 

Les Bouches-du-Rhône sont un des quatorze départements 
oü le rapport au Sénat signale Taugmentation du nombre des 
débils de boissons comrae principalement accentuée. 

Je ne m'occupe que de Marseille-ville, du centre urbain 
qu'on nomme Marseille-míra, du territoire compris dans le 

périmètre de Foctroi sans y joindre les campagnes des ban- 

lieues. D'après les données du recensement de 1886, la 
population peut y être évaluée à 300,957 babitants. On va voir 

quelle a été, depuis dix années, dans cetle zone la marche 
des faits. 
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III 

Le nombre des débits, vers 1860, ne dépassait guère 550. 
II a toujours été en augmentant depuis 1871, et s'est élevé 

d'une manière particulièrement rapide durant ces dernières 
années. 

Proyression du nombre des débits de bois sons à Marscille, 

de 1876 à 1886. 

ANNÉKS NOMBRE DE DÉBITS 

187 6  2.400 
187 7  2.400 

1878...;  2.460 

187 9  2.530 
188 0   2.580 

188 1  2.670 
188 2  2.760 
188 3  2.880 
188 4  3.000 
188 5  3.160 

188 6  3.200 

La multiplication des marchands de boissous serait plus 

accélérée encore, si la cherté des loyers dans Marseille-míra 
et Tusage local du paiement d'une semestrialité de bail par 

avance n'écartaient de nombreux candidats à ce métier 
lucratif. 

31 
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IV 

La consommation de Talcool a naturellement suivi une 
marche parallèle. 

II ne faudrait pas omettre de dire qu'elle se produit non 
seulement sous la forme directe, mais aussi par le vin. La 
quantité d'alcool que contiennent les vins actuellement vendus 
dans une grande ville plébéienne comme Marseille est loin 
d^tre une quantité négligeable, et elle est en outre occulte. 
Les travailleurs manuels marseillais buvaient, il y a douze ou 

quinze ans, de Texcellent vin de Provence ; ils ne boivent 
aujourd'hui que du vin três frelaté. Ainsi le vin pris au repas 
de famille fait absorber, même aux femmes, des doses 

notables d'alcool sans qu'on s'en aperçoive. 
Quant à la consommation directe, qui s'opère par toutes les 

liqueurs spiritueuses, eaux-de-vie, vermouths, rhums, bitters, 
kirchs, absinthes, etc., elle est puissamrnent aidée à Marseille 
par Ia fréquentation toujonrs plus généralisée des cercles, des 
cafés-cohcerts, des cafés. La vie y est presque complètement 
extérieure, même pour rhomme marié. On boit à toute heure 
du jour, et beaucoup boivent durant un certain nombre 

d'heures de la nuil. 
La consommation du vin, qui passa de 369,996 hectolitres 

en 1871 à 592,000 en 1876 et avait fléchi sensiblement de 
1878 à 1882, est revenue aux chiíTres élevés malgré la pénurie 
des récoltes ; c'est qu'il se vend tonjonrs moins de vins 

sincères, et Talcool pénètre plus largement par ce chemin que 
ne le croient ceux qui font d'une consommation Pantidote ou 
au moins la contre-partie d Pautre. Mais c'est surtout pour 
Palcool lui-même que Paccroissement est foudroyant. 
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Progression de la conson- mation de l'álcool à Marseille, 

de 1876 à 1886. 

ANNÉES QUANTITÉS DE VIN QUANTITÉS D'AI.COOL 

1876 . . . 592.000 hectolitres. 7.300 hectolitres 
1877 . . . . 516.000 — 8.700 — 
1878 . .. . 473.000 — 9.700 — 
1879 . . . .- 483.000 10.000 — 
1880 . . . . 461.000 — 10.900 — 

1881 . , . . 480.000 — 13.000 — 
1882 . .. 498.000 — 13.200 — 
1883,. .. 536.000 — 14.200 — 

1884,. .. 567.000 — 17.300 — 

1885 ... . 576.000 — 17.800 — 

1886 . .. 558.000 — 16.500 — 

II semble que 1886 ait apporté une légère amélioration ; 
mais la baisse, qui n'est que de 1,300 hectolitres, est toute 
accidentelle ; elle tient à rextension des fraudes, à la détenle 
croissante de la répression, au resserrement de dépr ises 

qu'a amené la crise des aíTaires. 

II faut noter : 

Que la consommation de l'alcool n'atteignait pas 6,000 
hectolitres en 1875, ce qui était déjà de beaucoup supérieur à 

la période antérieure à 1870 ; 
Que les cinq sixièmes des alcools vendus sout des alcools 

d'industrie, bien plus nocifs que les autres ; 
Que Talcool pur dont le tableau ci-dessus accuse les 

quantités représente approximativement trois fois plus de 
spiritueux. 

Ce n'esl pas à moiiis de 125 "/o que correspond Taug— 
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mentation. Quel changeDnent terrible, en dix ans, dans 
une population jadis si sobre ! 

Et oü s'arrêtera une ascension *ui parait à peu près cons- 
tante ? 

V 

Ce n'est pas impunément pour sa santé physique et intellec- 

tuelle que la population marseillaise, longtemps robuste et 
saine, a commencé de s'intoxiquer de la sorte. 

Le chiffre annuel des décès à Marseille est monté de 8,966 
eu 1876, chiffre approximativement égal à celui de dix ans 
auparavant, à 12,152 en 1885. Le taux de raortalité, qui était 
de 28.1 décès par 1,000 liabitants en 1876, est de 32.9 en 
1885. La proportion des décès raasculins est supérieure à celle 
des féminins. L'augmentation a été d'ailleurs bien plus rapide 
que celle du nombre des habitants, dont la moyenne annuelle 
ne dépasse pas 4,286 âmes pendant les dix dernières années. 

La rnorti-natalité moyenne est arrivée à 69.5 pour 1,000 
naissances, alors qu'elle est de 46 pour Tensemble de la 
France ; et la mortalité du premier âge est arrivée à 199.8 pour 

l,0bJ, alors qu'elle est de 165 pour Tensemble de la France. 
Les suicides sont raontés de 94 en 1883 à 104 en 1884, à 121 

en 1885, à 137 en 1886. Quatre années ont suffi pour un 
accroissement de près de moitié. La proportion est de 36 

suicides pour 100,000 âmes, alors qu'elle n'excède pas 19 pour 
Tensemble de la France, d'après le récent rapport du ministre 
de la justice. 

En ce qui concerne la folie, nous avons une donnée grave. La 

folie paralytique, qui est la caractéristique pathologique des 
maladies mentales de notre temps, était rare dans le Midi; 

Esquirol Ty déclarait à peu près inconnue ; Aubanel en 
évaluait la proportion à 1 sur 7 dansTasile de Marseille, entre 
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1840 et 1849. Le docteur Sauze, après avoir fait des observa- 

tions analogues en 1851, constate en 1881, dans un travail 
publié peu avant sa mort, que le nombre s'est progressive- 
menl élevé en parallélisme àraccroissementdeconsommation 
de Talcool á Marseille,et a atteint les proportions relevées dans 

les asiles du Nord. Encore fait-il remarquer qu'il faudrait le 
rnajorer desparalysés géhéraux calmes, laissés dans le milieu 

social par la préfecture des Bouches-du-Rhône. Dans sa 
raaison de santé du Canet á Marseille, M. Sauze accuse, en 
1881, 20 paralytiques sur 28 hommes, 1 seulement sur 12 

ferames, ce qui est encore un indice. II conclut formellement 

que le facteur leplus énergique de Taccroissement de la folie 
paralytique ü Marseille est Tabus toujours croissant aussi des 

boissons alcooliques. 
Décès, suicides, aliénalions mentales... assurément il y a 

d'autres causes, même locales, à Taggravation de ces faits. 

Mais Ia cause que nous étudions a une large et toujours plus 
forte part dans le sombre bilan. Cette part est-elle mathéma— 
liquemenl déterminable ? Nous pensons que Tessayer serait 
en amoindrlr à faux Timportance. Que de décès par phtisie, 
par épilepsie, ou par accidents remontent à des excès alcooli- 

ques ! Et aussi que de maladiesnerveuses ou cérébrales ! Que 
d'enfants morts-nés, ou succombant en bas âge, doivent à la 
viciation de Torganisme paternel leur triste destin! Quede 
détériorations corporelles ou mentales léguées par des alcooli- 

ques plus ou moins notoires ou avoués à une descendance 

épuisée ! Que de morts volontaires, en apparence imputables 
à tel ou tel motif occasionnel, n'ont pas d'autre origine ! 

II n'est pas moins difficile de chiffrer les conséquences du 
mal dans le domaine de la criminalité. Là aussi, les statisti- 

ques trompent par Texcessive atténuation involonlaire. Là 
aussi, le fait constant et certain est que les crimes, les délits, 
les brutalités sans causes, les rixes meurtrières quotidiennes 
ã Marseille dans les bas-fonds, fournissent aux cours d^ssiscs 
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et aux tribunaux répressifs de tout ordre, comitie aux hôpitaux 
et aux asiles, une clientèle toujours plus dense. 

VI 

Quelle perte représentent pour Taisance générale, à Marseille, 

les 16 et 17,000 heclolitres d'alcool bus sur ce point en 1885 et 
1886? 

lis correspondent à plus de 4 millions de bouteilles de spiri- 
tueux. Cest une dépense de 16 millions et demi defrancs, dont 

le Trésor a reçu à peu près 3 millions et la ville de Marseille 
500,000 francs. Si Ton en attribue deux tiers à la classe des 

iravailleurs, c'est plus de 10 millions qui ont été prélevés sur 
les salaires et les profits, plus de 10 millions perdus pour les 
institutions de prévoyance qui ont, à Marseille, un terrain 
fertile, grâce á Timportance des prix de main-d'oeuvre et à 
Tesprit três répandu d'épargne. 

VII 

Le développement du mal a-t-il eu des causes locales? 
Nous estimons qu'à Marseille, comme partout, Taccroisse- 

ment de consommation tient surtout à celui des débils, c'est-á- 
dire à ia loi du 17 juillel 1880. 

La loi du 3 février 1873 sur Tivresse publique est peu appli- 
quée. II y a pis : dans beaucoup de poursuites criminelles ou 

correctionnelles, les inculpés ou leurs défenseurs continuent de 
représenter Tétal d'ivresse sinon comme une excuse au sens 

légal du mot, au moins comme une circonstance três alté- 
nuante, et les jurys, quelquefoisles juges, agissent comme s^ils 
tenaient pour admissible cette déplorable théorie. 

I/impòt n'a gêné ni Finduslrie des débits, ni Ia consomma- 
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tion des spirilueux. S'il était aboli, ou diminué, les intermé- 

diairesdela vente en bénéficieraient seuls; nos consommateurs 
n^n paieraient pas moins leur petit verre dix, vingt, trente 
centimes, et trouveraient en outre, sur leur feuille d'avertisse- 
ment de Timpôt direct, une majoration égale à la contributiou 
indirecte supprimée. La ville de Marseille a fait Tépreuve 
d'une reforme de ce genre, en abandonnant, en 1881, 2 mil- 
lions de droils sur les farines : le prix du blé a baissé, celui 
du pain a renchéri, et le budget municipal est en plein déficit. 

Mais, d'autre part, il n'est pas certain d'après les faits obser- 
vésà Marseille qu'i] y ait uneguérison à attendre d'uu remède 

proposé de divers còtés, Talourdissement de Timpôt. L'impüt 
est actuellement à Marseille de 216 francs par hectolitre, et 
Talcool valant 50 francs, cela représente 400 0/„ ; à Paris, c'est 
bien pis ; ou est obligé pourtant de s'arrêter dans celte voie. 

Une extension nouvelle de la fraude, déjà considérable et de 
plus en plus ingénieuse à Marseille, serait la suite immédiate 
d'une élévation de l impôt (1). 

L'état de choses que nous avons eu sous les yeux ne nous 
conduirait pas davantage à prôner le monopole. Cfeút été un 
remède praticable dans notre pays avant que le commerce 
et Tindustrie des spirilueux n'y eussent pris 1'extension actuel- 
lement acquise. Mais un exemple encore récent à Marseille 
nous a rnontré quelle arme redoutable pour les fmances publi- 

ques est Texpropriation d^ne industrie par TEtat. Queseraient 
pourtant les sommes payées naguère aux fabricants d'allu- 

mettes, auprès de celles qui seraient allouées pour les spiri- 
lueux, étant données nos conditions et nos tendances sociales 

actuelles, à SOjOOO commerçants en gros, et à 400,000 débi- 
tants ? Pour ne parler que des premiers, c'esl par vingtaines 
de millions que pourraient se chiffrer les indemnités pour telle 
fabrication marseillaise. 

(1) Pourtant on vorra plus loin que tout pesé, notre opinlon s'«sl modifiécsur ce point. et 
que limpôt nous parati un des freinsô emplover. 
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VIII 

Ce r^est pas une aggravation de droits qu'on proposerait 
surtout eu conclusion de cette étude, simple note sur Tétat de 
la question à Marseille : ce serail plutôt une aggravation de 

peine contre les fraudeurs. 
On recommanderait aussi Tabrogation de la loi de 1880 

sur la liberté des cabarets, le rétablissement du régime de 

rautorisation préalable avec les garanties du décret du 29 

décembre 1850, la limitation du nombre des débits, leur fer- 
melure après plusieurs condamnalioris, le dégrèvement des 
boissons non alcooliques, une plus rigoureuse application de 

la loi sur rivresse. 
Dans une agglomération plébéienne et ouvrière comme 

Marseille, il est d'autant plus désirable et d'autant moins chi- 
inérique d'essayer de défendre les classes laborieuses contre 
les progrès du dégradant etfuneste poison, que ces progrèsy 
sont de date plus nouvelle, que la race en était naturellemenl 

indemne jusqu'à ces dernières années, et que le terrain de 
culture peul redevenir défavorable au mal, si on sait le inodi- 
fier dans ce but. 

2i septembre 1887. 

Un pas en avanl vient d'ètre fait en France, et le mérite en 
revient à un ministre marseillais, M. Rouvier, dans la lutle 
contre ceterribleennemidelasanté et de la moralité populaires, 
1'Alcpol. Par décret du 18 septembre est instituée une grande 
commission extraparlementaire, à 1'eíTet d^ndiquer les réfor- 

mes à apporler dans Ia législation de Palcool, et en général 

dans le régime des boissons. Ce qui nous plait dans Pexposé 
ministériel, c'est qu'il résume en une page précise, mais 
breve, les aspects si multiples de cette vasle question, et par 
lá, comme par 1'invilation nette de conclure « dans un délai 



ESSAI DE DÉFENSE LOCALE 489 

« assez courí », accuse la résolution d'agir enfin après tant 

d'enquêtes. M. Léon Say présidera la commission. On y a 
introduit Ia plupart des hommes en mesure de formuler les 
meilleures propositions : M. Claude par exemple, lauteur du 
rapport approfondi au Sénat, trois directeurs et un inspecteur 
général du département des finances, M. Alglave le profes- 
seur à I'Ecole de droit de Paris qui soutien! la thèse du 

monopole, M. Bmuardel, un raembre de Tlnstitut, le président 
de Ia chambre syndicale des vins de Ia Gironde, des dislilla- 
teurs, parmi lesquels un Marseillais, M. Bouffier. 

Ainsi recrutée et investie, la commission extraparlemen- 

taire aura compétence scientifique et pratique, nous dirions 
volontiers plus que ses soeurs du Parlement. Elle saura 
choisir entre tous les moyens suggérés pour combattre un 

mal intolérable. On en a tant conseillé ! II y a une douzaine 

de jours à peine se fermáit le Congrès antialcoolique inter- 
national de Zurich, oü Fon a évilé les votes formeis, mais 
oú les opinions les plus variées se sont librement fait jour. 
Non seulement FEurope y étail toute représentée, par des 

envoyés de FAllemagne, de FAutriche, de Ia Hollande, de la 
Suisse, de la Suôde, de la Norvège, du Danemark, de FItalie, 
de la Russie, de Ia France, mais aussi 1'Amérique, les Etats- 

Unis, le Canada. Des délégués de chaque nalion íigurent dans 
le bureau permanent élu à la clôture. Que d'idées remuées là 
par les partisans de \abstinence totale et ceux de Vusage 

modéré, par les défenseurs du monopole (i|u'a organisé en 
Suisse la loi du 26 mai 1886) et par ses adversaires' II y a 
du vrai et du bon dans beaucoup de ces idées, qui vont repa- 

raitre devant la commission française. Si cependant, oserions- 

nous dire, il était un pays eumpéen oü Fexpérience d'un efTort 
suivi et réglé contrc Falcool eíit été faite et eüt abouti, ne 

serail-il pas intéressan. de vérifier comment? Des résultats 
ne sont-ils pas toujours três supérieurs aux raisonnements 
n priori ? 
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Ce pays existe, c'est la Norvège. On a classé les peuples 

d'Europe pour la consommation de Talcool dans la période 
quinquennale de 1880-84; les Norvégiens ont riionneur du 
dernier rang, ou à peu près. La moyenne par tête d'habitant 

a été en effet évaluée : 

Pour le Danemark  à 8,9 litres d'alcool pur 
Pour les Pays-Bas et la 

Belgique  à 4,7 » 

Pour la Suisse  à 4.6 » 

Pour la Russie  à 4,2 j> 
Pour PAllemagne  à 4,1 » 

Pour la Suède  à 3,9 » 
Pour la France  à 3,8 » 
Pour TAutriche  à 3,5 » 
Pour Ia Grande-Bretagne à 2,7 » 
Pour la Kinlande  à 2,2 » 
Pour la Norvège  à 1,7 » 

L'Espagne seule et la presqu'lle des Balkans viendraient 

après... Or est-ce lá pour la Norvège une situation ethnique- 
ment normale ? Poinl du tout : les deux autres contrées 
scandinaves consomment, Ia Suède deux fois plus, le Dane- 
mark cinq fois, quoique le climat soit analogue, quoique la 

race, la religion, les moeurs soient semblables. — En Nor- 
vège même est-ce un élat de choses ancien? Nullement. 
Cétait Tinverse il y a cinquante ans, et voici par quelle 
échelle décroissante on est descendu : 

Moyenne en 1833  8 litres. 
» en 1843  5 » 
» en 1850-54  3,15 » 
» en 1860-64  2,20 » 
» en 1870-74  2,64 » 
» en 1880-84  1,75 » 
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II faut convenir que voilà des chiffres décisifs ; Ia baisse a 
été de 4/5 en 50 ans, de 2/3 depuis 30 ans. 

A quoi est due lá victoire? Un savant indigène, le Dr Broch, 
vient de Texposer. — L'usage croissant de la bière y a 

contribué, et surtout du café, qui a pénétré dans les classes 
rurales (la moyenne en est montée de 1.3 kil. par tête à 3.7). 
— D^utres causes plus actives ont déterminé l'immense pro- 
grès. — Cest la réforme de la législalion sur les distilleries; 
la distillatiòn domestique par les caiupagnards, semblable à 
celle de nos bouilleurs de cru, fui peu à peu gênée, éteinte 
par rachat de TEtat: de 1,387 distilleries on est tombé à 24, 

grandes, dês lors faciles à contrôler; le droit de douane des 
eaux-de-vie iraportées protege peu; aucune prime à Texpor— 
tation. — Cest rélévation de Firapôt, progressivement 

alourdi. — Cest loutes sortes de restrictions de la vente : 
aucun débit au détail ne peut être joint à un cominerce pour 
lequel le droit de bourgeoisie est nécessaire; les fabricants 

ne peuvent vendre moins de 40 litres, et en fül, et à un 
seul, qui ne peut revendre s'il n'a licence ; Ia vente est prohibée 
le dimanche, les fêtes et la veille au soir, chaque jour avant 
8 heures du matin et après 10 heures du soir, toujours dans 
les foires ; les contraventions sonl punies d'ainendesgraduées, 
et la peine va jusqu'à six móis de travaux forcés; rautorisation 
n'est accordée qu';! des hommes ou á des veuves, sous des 
garanties de moralité, et pour ciuq ans. — Cest la limilation 
numérique des débits. Les municipalités fixent le nombre, et 

dans les cantons ruraux peuvent iiiterdire complètement. Une 
loi de 1871 permet aux communes de céder le monopole à des 
sociélés, qui s'obligent à employer le bénéfice á des rnuvres 

d'utilité publique(systèmedit de Goihenbourg); et ces sociétés 
ont surgi parlout, sauf cinq ou six pelites localités. — Cest 
enfrn les sociétés de tempérance et celles (Vabstention, qui 

par leurs écrits et leurs conférences ont créé un mouvement 
durable d'opinion. 
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Le courageux pays ! Nous étions il y dix ans en meilleure 
siluation que lui : notre moyenne était de 2.79, la sienne de 3. 
II est saisissant de comparer la marche exactement inverse 
des uns et des autres depuis ces dix ans : 

Norvégiens Français 

1877  2,79 
1878  2,25 » 2,98 
1879  1,65 » 3,22 

1880  1,95 » 3,64 

1881  1,50 » 3,85 

1882  1,90 » 3,78 
1883  1,65 » 3,93 
1884  3,92 

Les mêmes remédes sont-ils applicables? — Pour la faveur 

à accorder à la bière, et au café, cet autre alimenl nervin 

dont la moyenne n'est encore chez nous que de 1 k. 73, pour- 
quoi pas? — La réforme de Ia législalion s'impose pour les 
distilleries, les bouilleurs de cru, les fraudes, le regime des 
vins et des alcools. — Remanier Timpôt, ce peut être une 

ressource opportune en notre état financier, pourvu qu'en ce 
vaste pays on ne décbaine pas la fraude. — Sans aller jus- 
qu'au monopole de TÉtat, peut-ètre les droits des villes et les 
concessions du système de Gothenbourg seraient un procédé 

efficace. — L'abrogation de la ridicule loi pénale du 4 février 
1873 est urgente; il faut des sanctions rigoureuses. — Par 

dessus tout la Norvège nous crie de restreindre Ia vente et 

de limiter le nombre des débits. En aura-t-on le courage, là oü 
tout vit d'élections? — Nous avons insiste sur Texemple 
norvégien, parce qu'il prouve, qu'on en imite ou non le 

détail, que le fléau peut être vaincu : par telle ou telle 

méthode, c'est affaire à la commission extraparlementaire de 
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ie dire, et aux pouvoirs publics de le tenter. Que M. Rouvier, 
puisqu'il a pris l'iniliative, marche hardiment dans cette voie : 
il sera soatenu par quiconque met les progrès sociaux bien 

au-dessus de la politique. 

8-21 juin 1888- 

Oü en est de sa tache Ia commission extra-parlementaire 

des alcools qu'eut le mérite de constituer le 17 septembre 
1887 un ministre marseillais, M. Rouvier (1) ? Le comitê 

consultatif d'hygiène publique de France Vient de conclure, 
en ce qui le concerne, aux propositions suivantes; Io dirainuer 

autant que possible ia consommation de Talcool; 2o assurer 
par tons les moyens la pureté des liquides alcooliques livrés 
à la consommation ; 3o proscrire les substances contenues 

dans les alcools que Tétat de la science permet de condamner, 
sans pouvoir en tixer la liste encore. Le comitê insiste sur 
la nécessité de nouvelles recherches de la chimie, de la <v > 
physiologie, de Tobservation clinique. Voilà de grandes lignes 

scientifiques tracées, qui n'ont rien de neuf au surplus: 
mais quand donc les pouvoirs publics se décideront-ils à 
entreprendre quelque chose de pratique ? 

Nous apporlâmes Tan dernier à Tenquête, et pour Marseille, 

une contribution qu'a récemment publiée le Bulletin du 
comitê des travauxhistoriqueset scieníi/iques{année 1887). 
Le mal est grave à Marseille, non pas qu'il soit plus accusé 

qu'ailleurs, mais parce quhl était pour ainsi dire contre- 

U) Les travaux de la commission ont abouti à un ample et lumlneui rapport de M. Léou 
Say, EUe s'est prononcée contre le monopole, le maxlmum de production, le# llcences de 
fabrlcatlon, 1'lmpôt d la matlère première. Ellea proposé de surveiller la rectiflcation et la 
ventc, d'exiger des dilclarations préalables de tout distillateur, d'aboUr le prlvilège des 
boullleurs de cru, de surveiller la fabrlcatlon, la vente et l'emploi des appareils, de taxer 
les vins proportionnellement au degré, de permcttre dans une certame mesure le vlnage, de 
renforcet le taux des llcences, d'augmenter l'impôt tant au polnt de vue des ressource» 
nouvelles 4 y irouver que du freln 4 apporter 4 Tabus de Talcool. 
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indiqué, que la race en fut longtemps indemne, qu'il daie de 
quinze ans environ, qu'il sévit dansune énorme agglomération 
plébéienne et ouvrière. Nous établissions que le nombre des 
débits de boissons, à peine de 550 vers 1860, est naonté dans 
Marseille de 2,400 en 1876 à 3,200 en 1886, — que la consom- 
mation de 1'alcool y a suivi une marche parallèle, soit par le 
vin (369,996 hectolitres en 1871, 558,000 en 1886), soit par 

Talcool direct (6,000 hect. en 1875, 7,300 en 1876, 17,800 en 
1885, 16,500 en 1886), — que les cinq sixièmes des alcools 

vendus sont des alcools d'industrie, c'est-à-direplusnocifs,— 

qu'à cet accroiss uent d'intoxication ont correspondu une 
augmentation des décès, de la morti-natalité, de la rnortalité 

du premier âge, des suicides, des aliénations mentales, des 
crimes, et une perte considérable pour la ricbesse générale... 

La situation à Marseille s'est-elle améliorée depuis que ces 
cbiffres étaient produits, c'est-à—dire au coursdel887? Les 
faits répondent négativement. 

La consommation du vin, qui avait été de 558,000 hect. en 
1886, s'est élevée à 610,000, soit 169 Ikres par tête, quotité 
assez forte si on tient compte des enfants qui en absorbent 
moins : ce n'est malheureusement pas là une contre-partie de 
Falcool, romme trop de gens Fimaginent. II en serait ainsi 
pour une population qui travaille en grand air, et sons un 

climatéchauíTant, si les vins vendus n'étaient deplus en plusdes 
composés alcooliques, ou forteraent additionnés d'alcool (c'est 

le cas pour tous ceux qui nous viennent d'Espagneoud'Italie), 
et si par ces voies Falcool ne pénétrait largement. — Quant à 
Falcool lui-même, la légère amélioration de 1886 ne s'est pas 
maintenue: de 16,500 hectolitres, nous sommes remontés à 
17,600. Et nous étions à 7,300 en 1876 ! II n'esl pas consom- 

iné à Fétat pur; il est ramené ü divers degrés, suivant la 
nature des boissons spiritueuses dont il est le premier élé- 

ment, 72° à 66° dans les absinthes, 56° à 40° dans les eaux-de- 
vie et rhums, 35° à 25' dans les liqueurs, etc.; en prenant une 
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moyenne de 47 à 48, on arrive à une consommation de 36,000 
hect. de spiritueux, ce qui represente 10 I. d'eau-de-vie par 
tête, ou 5 1. d'alcooI pur. Si õn fait abstraction des enfants et 
des femmes (quoiqu'il faudra bientôt la faire moindre pourles 
femmes), c'est 20 1. d'eau-de-vie, ou 10 d'alcoolpur, par tête, 
proportion énorme. 

Quant aux débits, renvahissement arempiré encore. Pour 
ne remontei- qu'à quatre années en arrière, Marseille (nous 
ne parlons que de Marseille-mím, du territoire compris dans 
le périmètre de Toctroi sans y joindre les banlieues) comptait 

3,000 débits de boissons en 1884, 3,160 en 1885, 3,200 en 
1886: nous voici en 1887 à 3,900. Cest un débit et une 
fraction pour 100 habitants. Ce chiffre excessif crée une con- 

currence que la plupart des intéressés soutiennent en recou- 
rant á de fàcheuses pratiques, fraude des droits du Trésor et 

de la Ville, abaissement du prix de revient par des mixtions 
nuisibles à la santé générale, c'est-à-dire au premier bien 
d'une cité. 

Telle est la réalité, et nous ne saurions jeter assez haut le 
cri d'alarme. 

Si Marseille Tan dernier a bu 17,600 hectolitres d'aIcool au 
lieu de 7,300 en 1876 et entretenu 3,900 débits de spiritueux 
au lieu de 2,400, sa population échappe-t-elle aux consé- 
quences physiques, morales, économiques que la science 
dénonce partout en Europe comme les fruits du développement 

de consommation de Talcool? 
Hélas! non. A mesure que cette race longtemps sobre 

absorbait le poison plus complaisamment, on y a vu sévir 

avec plus dMntensité la mortalité, les suicides, Taliénation 
mentale, la criminalité, la misère et le vagabondage. A tout 
cela il y a d'autres causes assurément, même locales; mais si 
difílcile qu'il soit d'isoler la part imputable à celle qui nous 
occupe, elle-est certaine, elle va s'élargissant. 

Le nombre annuel des décès s'est élevé de 8.966 en 1876, 
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puisque c'est la date rapprochée à laquelle nous nous conten- 
tons de remonter, à 10,967 en 1887. Encere 1887 laisse-t—il 
une arnélioration sur les quatre années précédentes (de 11,390 
à 13,158). Le taux de mortalité, qui élait de 28.1 décès par 

1,000 habitante en 1876, a atteint jusqu'íi 3.55 en 1886. Quand 
on songe qu'à côté de Chicago, il existe une ville, Pullman, 

oü le commerce des liqueurs alcooliques a été interdit, et oü 
ce taux est tombe à 8 pour 1,000! Qu'on ne cherche pas une 
corrélation entre raccroissement de la mortalité et celui de 

notre population ; le premier a été bien plus rapide : la 
moyenne du second n'a pas dépassé 4,286 ames par an. 

La morti-natalité est arrivée à 69.5 pour 1,000 naissances, 

alors qu'elle est de 46 pour Fensemble de la France, etla 
mortalité du premier âge à 199.8 pour 1,000, alors quelle est 
de 165 pour Fensemble de la France. Combien de ces 
pauvres enfanls sont victimes de vices d'organismes légués 
par des alcooliques plus ou rnoins notoires ou avoués ! 

Et les suicides! Nous avons précisé déjà dans quelle 
proportion ils s'étendaient; Fintéressante étude que vient 

de publier M. Mireur (Les morts violentes à Marseille, 
Paris, Masson, 1888) confirme nos chiffres. En 1883, 
94 suicides; en 1884, 104; en 1885, 120; en 1886/137; en 

1887, 108. Cela ne représente pas moins de 1 suicide par 

3,308 habitanls (1 par 2,737 en 1886), quand pour Fensemble 
de la France pendant la même période le rapport a été de 1 
par 5,000 environ, et bien moindre encore dans les autres 
pays d'Europe. De Fanalyse des suicides selon les conditions 

sociales il ressorl que la classe pauvre, dans notre ville, paie 
le tribut de beaucoup le plus fort à la mort voulue, et c'est 
dans ce milieu qu'outre les difíicultés de la lutte pour la vie, 

la violence passionnelle, Fétal d'âme matérialisé, agissent 
surtout les abus alcooliques. On ne peut guère déterminer 

mathématiquement quelle quotité revient parmi lès suicides 
aux excès d'ivresse ou aux babitudes dhvrognerie : 13 °[0, 
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a-t-on indiqué, pour la France; mais que de suicides, attribués 

à tel ou tel motif, n'ont pas d'autre origine indirecte! 

A mesure que Ia raultiplication des débits, Fabondance, le 
bon marché, la mauvaise qualité des produits de la distillation, 

augmentaient dans Marseille la consommation de Falcool, 
une hausse parallèle, due aussi à d'autres causes, mais certai- 
nement à celle-Ià, s'est manifestée dans lesdécès, lamortalité 

infantile, les suicides. Si les statistiques morbides désignent 
les affections alcooliques par le nom de la lésion qui eu est la 

résultante, comblen de fois Fintoxication, avec ses effets tantôt 
rapides, tantôt à longue échéance, n'est-elle pas à Forigine de 
phtisies, de maladies du coeur, du foie ou du poumon, d^lbu- 
mineries, de cancers de Festomac, de gouttes, de diabètes ! Et 
que d'accidents aussi, dans nos milieux industrieis, provien- 
nent de Fivresse, qui rend Fouvrier moins prévoyant ou moins 

adroit! 
Pouvons-nous constater de méme Finfluence du développe- 

ment alcoolique sur la folie, la misère, la criminalité locales ? 
Nous avons sous les yeux les plus récents rapporls admi- 

nistralifs et médicaux sur la gestion de FAsile public de 
Saint-Pierre, ceux de Fexercice 188G. Le inouvement de Ia 
population soignée y accuse au l"1, janvier 1887 une nouvelle 

majoration comparativement au 1" janvier 1886. Entrons dans 

la section des hommes. Sur 214 aliénés admis pendant 

Fannée pour la première fois, Falcoolisme est ouvertement 
incriminé comme raison déterminante dans 25 cas, et n'est-il 

pas probable qu'on le retrouverait dans d'autres en remontant 
un peu? II y faut joindre ceux oü il agit comme prédisposant 
par Fhérédilé. Enfin sur ces 214 déments nous ne notons pas 

moins de 53 paralysés généraux. Or le docteur Sauze a mis 
en lumière dès 1881 que Fexpansion progressive de la folie 

paralytique, déclarée presque inconnue dans le Midi par 

Esquirol, três rare encore au temps d"Aubanel, recomudssait 
pour facteur énergique Fabus généralisé des spiritueux : ces* 

32 
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dans la maison de santé du Canet qu'il relevait les derniers 
chiffres. 

Que Marseille ait vu s^tendre son contingent de vagabonds, 
de raendiants (avec toutes les formes de la mendicité), de 
gens sans aveu, sans métier, et saus gite, aucun document 

particulier ne Tétablit, et c'est une lacune que nous signalons 
à qui de droit: mais c'est un fail assez notoire. II a faliu 
organiser des Hospitalités de nuit, et dans celle des hom- 
mes, il a passé de 1873 à 1887 plus de 135,000 misérables, 
sans compter maintenant les femmes. II a faliu ouvrir une 

Bouchée de pain, coraplément extrême de tant d'oeuvres 
charitables: le premier mois elle reçut 13,000 clients, le 

deuxième 14,903, le troisième 15,000, le quatrième 16,773, 
le cinquième 18,000. Combien de ces blêmes dénués sont les 
victimes de la boisson, et débutèrent dans la déchéance par 
le petit verre matinal ! L'ouvrier qui commence à sacrifler 
son ménage au marchand de vins ou au liquoriste descend 
peu à peu la pente, incapable de songer à Tavenir, buvant le 
meilleur de sa paye. A Marseille comme partout, le total des 

condamnations pour vagabondage monte sans cesse, et il n'est 
pas un magistral qui ne sache combien d'ivrognes il frappe á 
ce titre. 

Comme il remplit les hôpitaux, les asiles de fous, les 
refuges de détresse, Talcool peuple les cours d'assises et les 
prisons. La criminalité dans notre zone suil une marche 
terriblement ascendante. — Les Bouches-du-Khône, d'après 
les tables de M. Marambat {L1 cdcoolisme et la criminalité, 
Paris^ 1887), ont vu s'élever la proportion des condamnés à 
90 pour 100,000 habitants; c^st Ia première place en 

France; et nous comptons 65 "/o d'ivrognes sur ces con- 
damnés. Nous venons aussi au deuxième rang pour les jeunes 

détenus, 37 sur 100,000 âmes. — La statistique criminelle 
et correctionnelle de 1886 vient d'être publiéepar le ministère 
de la justice. Pour les crimes, ce département tient la 
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tête ; Marseille met en ligne 20 accusés par 100,000 àmes, 
quand la moyenne en France n'est que de 11. II est vrai que 
rélément étranger représente 36 % ; mais c'est une preuve 
de plus, car les violences dltaliens sont fréquemment impu- 
tables aux frénésies de Fivresse. — M. Mireur vient d'indi- 
quer que le nombre des meurtres à Marseille a quadruplé de 
1882 à 1886, et que la proportion en est cinq fois plus forte 

que dans Fenseinble de la France. — Quant aux délits, repre- 
nons la statistique ministérielle de 1886. La moyenne géné- 
rale est de 51 à 53 sur 10,000 babilants ; la Seine arrive à 
99; les Bouches-du-Rhône atteignent 105. —Hélas! c'est 
encore une observatiou navrante, mais vraie, qu'il y a dans 
nos prisons bien des íils d'alcoolisés. 

Enfin que vole à cette population instinclivement labo- 
rieuseet économe Fabsorptiou croissante du poison ? En 1887 

Marseille a bu 36,000 heetolitres de spiritueux, 3,600,000 
litres. Si ou attribue les 2/3 à la classe des travailleurs 
manuels, c'est plus de 10 millions de bus. Voilà de Fargent 
(jui n'a fait ni sang ni muscles, et qui a étrangement enflé le 

total des déchets sociaux, malades, fous, suicidés, vagabonds, 
coupables. Cesl autant d'anéanti, ou de livré au mal. Si on 
appliquait ces 10 millions annuellement délruits á assainir et 
à transformer la Grau et la Camargue, ou en ferait unecampa- 

gne de Sicile, capable d'approvisionuer en blé et en vin 
toute la Provence, et bien plus. Avec ces 10 millions par an, 

une énorme masse d'ouvriers se bâtiraient bien vite des 
logements salubres et agréables, oü ils seraienl chez eux. 

Supposez 2 ou 3,000 Sans-travail: ces 10 millions auraient 

constitué à chacun un beau capital. Que de grands et féconds 
travaux ces 10 millions représenteraient pour la cité ! Pris 
sur les salaires et les bénéfices, quelle somme d'épargne 

ces 10 millions eussenl acquis aux familles ! 
Ce n'esl pas seulement par les eaux-de-vie, c'est aussi et 

surtout par les vins altérés (il n'en existe plus de naturel 
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ici), parles prétendus apéritifs, lesbitters, les vermouths, les 

absinthes, que Marseille a accru dans une mesure inouíe 
son intoxication. Dans la classe ouvrière, c'est àtoute heure de 
la journée qu'on s'invite à boire : rhabitude contractée 
devient un irrésistible besoin. La science hygiéniste ne s'oc- 
cupe des résultats funestes de Fintempérance que pour les 
milieux plébéiens; c'est une erreur, le mal alcoolique est 
retardé chez les personnes de la classe aisée par Falimen- 
tation et certains soins, il existe pourtant. N'est-il pas temps 

de dénoncer un déplorable accroissement de consommation, 
et les perturbations qui en résultent, frappantes ou inaperçues, 

dans lavie collective comme dans la vie individuelle ? 

Notre dessein présent n'est pas de rechercher à quelles 
réformes légales pourra conduire^Fenquête poursuivie par les 

pouvoirs publics. Dans cet ordre d'idées, nous dirons seule- 
ment que Finstitution du monopole ofTrirait en France des 
difücultés particulières par suite de Fextension du commerce 
et de Findustrie des spiritueux; mais si on se prononçait en 
ce sens, il serait désirable de faire quelque emprunt au système 
dit de Gothenbourg, c'est-à-dire d'affecter une part au moins 
des bénéfices soit comme en Norvège à des sociétés qui Fem- 
ploieraient à des buts d'utilité publique, soit comme en Suède 

aux caisses municipales, et celle de Marseille en serait fort 
aidée.— En atlendant des solutions législativesgénérales(l), 
faut-il se croiser les bras devanl un mal qui empire? Ou est-il 

possible à Marseille, puisque c'est de nous que nous nous 
occupons, de se défendre contre Fénorme accroissement de 
consommation dont nous avons dénoncé les conséquences 

diverses et déplorables ? 

(1) Un projel de loi sur le régime des bolssous a été déposé le 30 octobre 1888 par 
M. Peytral, ministre des flnances, marselllais comme M. Houvler. II tend à concilier 
certaines vues du rapporl L. Say avec d'autres des rapports Vves Guyot (suppression du 
droit d'eiitráe et de 1'exercico, abolitíon du privilège des boullleurs de cru, augmentatlon 
de 1'impOt à la consommation des alcools, élívation du tarif des licences, dígrèvement 
et libre circulalion des vins, cidres et bières). 
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Nous ri'hésitons pas à répondre : oui, cela est possible, 

possible par les efforts combinés de Vinitiative privée, du 
pouvoir judiciaire, de Vaction municipale. Et nous essaie- 
rons de le dêmontrer : car il ne sert pas de grand chose de 
signaler un fléau et d'en analyser les ravages, si Ton n'indique, 
sauf erreur, un remède. 

. Nous faisons médiocrement fonds sur Vinitiative des parti- 
culiers. Cependant dans une ville oü la bienfaisance suscita 
tant de belles oeuvres, une tentative de résistance ala barbárie 

alcoolique devrait séduire des esprits généreux. Le travai! 
par écrits et conférences d'associations de tempérance trou- 

verait, en Pétat de nos moeurs, trop de sceptiques : nous 

préférerions des groupements formés dans Ia classe ouvrière, 
sur le type des good templars américains. Mais il y a des 
procédés plus pratiques. L'Angleterre, TAllemagne, la Bel- 
gique depuis la fondation d'une Ligue en 1885, la Hollande, 
la Suisse, emploient avec succès les cafés populaires, oü Ton 
ne sert que des boissons saines et contrôlées. A Genève, la 

Société des salies de rafraichissements a tenu sa dernière 
assemblée d'actionnaires le 23 février 1888; Ia clientèle y est 
régulière. Un exemple plus topique pour Marseille est celui de 
Liverpool, três cotnparable à notre port : une entreprise de 

ce genre, installée en 1875, y comptait en 1885 25,000 clients 
ouvriers. II faudrait que TaíTaire fút, comme là, commerciale 
autantque philanti.ropique, et vécrtt par elle-même. 

Les chefs d'industrie marseillais, si habilescertes, mais qui 
n'observent pas assez Tétranger, trop positifset défiants de tout 

ce qui n'est pas tangible, imraédiat, pourraient se rnontrer 
moins indifférents: des réglementations intelligentes, conçues 

avec tact, ne sont pas vaines. Comme la commnne (le conseil 

municipal de Versailles Tavait fait), comme des institutions de 
bien social, ils récompenseraient ulilement les sobres, et ceux 

qui reviennent ã la sobriété. — L'extension des cours publics 

gratuits et des bibliothèques populaires, mais sainement 
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coraprises, est proíítable : Fouvrier qui prend le goíit de 
s'instruire, qui cherche à s'améliorer par le self-help améri- 
cain, ne boit plus.— Les médecins, les prôtres, les instituteurs 
disposent de la propagande qui, faite à propos, éclaire sur 

le danger. — Les moyens essentiels, quoiquà effet indirect, 
seront toujours les efTorts tendant à développer Tépargne, 
contre-partie vite altachante pour qui s'y adonne de la dépense 
stérile de boisson, à améliorer 1'alimentation du travailleur 
manuel d'autantplus avide d'alcooI qu'il se uourrit plus mal, 
ã créer le logement agréable à bon raarché, antidote du 

cabaret, reconstituant de la vie de famille. 

Voilà dans quelles directions peut s'exercer 1'initiative 

privée. Vautorité judiciaire a une lâche plus facile, plus 
simple. Nous demandons aux jurys de Ia Cour d'assises d'Aix 
et aux tribunaux de -Ia région d'adopter des règles plus 
sévères que celles qu'ils suivent soit dans rapplication de la 

loi déjà si débile du 3 février 1873 sur Tivresse publique, 
soit dans les questions d'appréciation de Tivresse comme 
circonstance alténuante, soit dans la répression des délits 
spéciaux dont la poursuite incombe àla Régie et pour lesquels 
Tindulgence touche souvenl à la faiblesse. De grâce, pour tous 
ces cas qui relentissent sur Ia santé, le bien-êlre, la moralité 

de Ia population urbaine, des jurisprudences plus fermes. 
Nous arrivons à la partie principale de nos conclusions, 

Vaction dupouvoir municipal. Nous la considérons comme 
possible sous trois formes : 

1° Une certaine diminution numérique et une surveillance 
plusélroite des débits de boissons; 

2° La création d'un laboratoire communal; 
3o Une modification du tarif de Foctroi. 

Précisons ces trois propositions, dont la seconde a un haut 

intérêt pratique pour tous, dont la troisième fournirait 

peut-ôtre, en même tempsqu'unprogrès hygiénique et moral, 
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ie procédé le moins incertain et le plus facile pour tirer de 

leur pitoyable condition les fmances communales. 
Surveiller non pas seulement avecsoin, maisdans un esprit 

de rigueur, les inarchands de boisson de toute espèce qui se 
sont multipliés dans Marseille d'iirie façon inouíe, c'est le 
devoir de 1'autorité comrr male. S*en acquitte-t-elle? II est 

permis d'en douter un peu, et les faits, quand on les suit de 
près trahissent un bien fâcheux relâchement. On est plutôt 
iudulgent que sévère à Tindustrie dont il s'agit. 

Nos municipalités n'ont pas comme en Norvège, oü de 

rernarquables résultats ont été ainsi oblenus, le pouvoir 
discrétionnaire de ííxer le nombre de débits à concéder, de 
donner ou refuser les licences, d'exproprier contre indemnité 

les autorisations anciennes qui gênent. Mais pourquoi n'usent- 
elles pas au moins, (ce défaut est bien français), des armes 
que Ia législation met en leurs mains? Cette loi unanimement 
déplorée aujourd'hui du 17 juillet 1880, qui a rendu la liberté 
aux assommoirs, elle a pourtant un article 9, qui attribue 
aux maires le droitde déterminer par des arrêtés, les conseils 
municipaux enlendus, et, sans préjudice des droits acquis, les 
distances auxquelles les débits de boissons pourront étre 
établis autour des édiüces consacrés à un culte, des cimetières, 

des bospices, des écoles primaires, des collèges ou autres 
établissemenls d'instruction. Que n'a-l-elle ajouté : des 

grands chantiers, ateliers ou usines ! Si la mairie de Mar- 
seille préservait des débits, ou au minimum de nouveaux 
débits, Ia zone ambiante de chague écoíe primaire (on sait 
si elles sont nombreuses) et de chague église, sans parler 

dn reste, qui ne voit que la quantité des lieux de tentation 

serail sensiblement diminuée dans beaucoup de quartiers 
ouvriers ? 

Le conseil municipal de Montpellier a voté le 25 aoút 1886, 
à titre d'essai, la création d'un laboratoire chargé d'analtYser 

les vins, les eaux-de-vie vendues, etc. II est si désirable de 



504 L'ACCROISSEMENT DE LA CONSOMMATION DE L'ALCOOL 

voir la ville de Marseille agir en ce sens, qu'un homme 
compétent consulté par nous sur Tidée nous disait tenir ce 
procédé de défense pour le plus pratique. Comment veut-on 

que de pauvres gens, achetant une bouteille ou quelques litres 
de vin, aillent payer une analyse ? Ils préfèreront avaler tous 
les toxiques imaginables, et la variété en est infinie. Que 
chacun au contraire puisse à tout ; jment requérir le contrôle 
gratuit ddgents assermentés de la Ville, et faire constater le 
vol ou rempoisonneraent dont il est victime. les íripoteu. le 

vins deviendront plus circonspects. Et si en même temps les 
falsificateurs découverts étaient punis avec énergie, on pourrait 
espérer quelque amélioration. 

Enfm on sait que Talcool acquitte au Trésor un impòt 

élevé, auquel peuvent être ajoutées des iaxes d'octroi. 

Le íisc et la coinmune en ce cas perçoivenl Fim pour Fautre 
les droits de régie et d'octroi. A Marseille, Fhectolitre d'alcool 
pur. contenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, etc., en 
même temps qu'il paie f. 180 à FÉtat, paie f. 30 a la Ville, 

soit une taxe principale de f. 24 et une surtaxe de f. 6, suivant 
le tarif d'octroi approuvé par décret du 23 décembre 1884. 
L'alcool dénaturé doit un octroi de f. 7 50. Les vins, si la force 
alcoplique en est inférieure à 15 degrés, supportent f. 5 ; s'ils 
présentent une force alcoolique supérieure à 15 sans excéder 

21, ils sont passibles du double octroi, soit f. 60, sur Ia 

quantüé d'alcQol comprise entre 15 et 21 ; au-dessus de 21, 
ils sont imposés pour leur volume total considéré comme 

álcool , pur à. raison de f. 30. 
Voilà un vaste ensemble de perceptions susceptible de 

fournir d'un seul coup un instrument de résistance à Fenva- 

hissement alcoolique et un levier de relèvement pour les 
ünances communales. On cherche de tous côtés un moyen de 

parer au déficit réel, sinon avoué ; on n'entrouvera aucun qui 

vaille celui-là, autrement juste et bon par exemple qu'une 
majoration de droits sur les marchandises saines. Que Ia ville 
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de Marseille demande au Parlement une loi Tautorisant à 
douhler, à tripler sa taxe d'octroi acíueUe sw les alcools 

et les vins alcoolisés : le gouvemement est trop préoccupé 
de l'aider à sortir des embarras d'argent, les Chambres 
sont depuis Tenquête et le rapport Claude trop désireuses 
d'engager le combat contre Talcoolisme, pour qu'une telle 

combinaison soit repoussée. Afin de rendre la surcharge d'octroi 

efficace, 11 serait d'ailleurs nécessaire de Fappuyer par une 
application courageuse des garanties fiscales à la distillation 

et à la circulation, car la fraude est énorme et écoeurante à 

Marseille sur ces produits, 

Entraver Talcool par Timpôt, ce príncipe, quoiqu'en disent 
chez nous certains sceptiOes, est maintenant adopté un peu 
partout, et a réussi dans bien des pays étrangers. II n'y a 

qu'une objection, c'est que Falourdissement du droit peut ne 

pas suffire à réduire le fléau. Pour notre cas Tobjection nous 

touche peu. De deux choses Tune. Ou laconsommation écrasée 
baissera dans une large mesure, et le résultat d'hygiène, de 

bien-èlre, de moralité sera acquis. Ou la passion alcoolique 
trompera notre attente en surpayant Ia boisson, et sans 

compter qu'en tout cas la marche en avant sera ralentie, la 

folie d'un certain nonibre proütera au moins à la collectivité, 
car il s'agit d'une recette annuelle de plusieurs centaines de 

mille francs pour FOctroi. L^ypothèse la plus probable 

est que la consommation subira non seulement un arrêt três 

net dans le mouvement ascensionnel, mais une baisse, tout en 

laissant ii la Ville un accroissement considérable de revenu, 

en même temps que les boissons saines, les bières par exemple 

ou le café, regagneraient du terrain. Nous recommandons 

viveraent notre proposition à la municipalité nouvelle, et 

spécialement à 1'administrateur distingué, progressiste, qui a 

charge des finances, M. J.-Ch. Eoux. II puiserait dans Talcool 

le moyen le moins incertain, le moins critiquable, de remettre 
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réquilibre dans le budget, tout en poursuivánl une grande 

ceuvre hygiénique et morale (1). 
Une législation générale hardie peut tarder à venir ; cette 

étude a eu pour but de démontrer qu'en attendant, il existe 
des moyens pratiques, immédials, de défense locale. Marseille 
s'honorerait en prenant la tête d'un tel mouvement ; elle y 
aurait vite des imitateurs. 

(1) Le 26 juin 1888, M J.-Ch. Roui, nous falsam 1'honneur de citer dans un rapport au 
consell municipal de Marseille sur Ia situation flnancière la page qul précède. proposait 
d'adopter l'idée qul s'y trouvait émíse. One commission, déslgnée pour reviser le tarif de 
l'octroi, conclui en effet à élever à í. 60 la taxe d'oclroi sur les alcools; cette mesure a été 
votée à runanimití par la consell le 27 juillet 1888, et approuvée par le Consell Général. 
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APPENDIGE 

i 

STATISTIQUE 

DES ASS0CIAT10NS DE MUTUALITÉ A .VIARSEILLK 

A. — Siciétés d'hommes Approuvées 

DATE SOABKl 
HÍNOIUKATIOX- ií'approbitioQ. aeabríi. 

Les Amis de Saint-Alberl  1860 70 
Les Approprieurs chapeliers  1868 57 
L'Arc-de-Triomphe  1888 (Nouvelle) 
L'Assomption  1860 42 

L'Avenir  1880 24 

La Bas-Alpine  1884 69 
La Caisse de retraites des ouvriers Carre- 

leurs  1884 10 

Les Chartreux  1879 21 
Le Clievalier Roze 1851 34 
Les Cochers Réunis  1883 40 
LesancierisCompagnonsdes Devoirs réunis 1883 28 

La Concorde  1860 3 
La Dauphinoise  1878 88 
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tiAT! K01ISI 
bÉKOlUiATIlIS. fipprobatUD. di ncobres. 

Les Elèves de Saint-Jean  1859 25 
Les Emplojés Unis  1864 127 
Les Enfants de Dieu  1859 91 

Les Enfants de la Foret 1861 50 
Les Enfants de la Gaule  1884 93 
Les Enfants de I'Hérault 1881 16 
Les Enfants de Sainte-Anne  1857 55 

Les Enfants de Saint-Georges  1859 75 
Les Enfants de Saint-Victor  1859 37 
Les Enfants du Var  1882 48 

I/Epi d'or  1859 99 

L'Etoile  1886 54 
La Fédération  1880 26 
La Florissante  1859 81 
La Fraternelle Alsacienne-Lorraine. . . . 1864 35 
La Fraternité  1883 25 
La Fraternité Artisanne  1886 22 
La Gaule  1869 71 
La Ganloise  1860 101 
L'Horizon  1858 110 

LTmpartialilé  1869 91 
Les Indépendants Caissiers-layetiers. . . 1885 20 
La Jeune France  1859 39 
La Martiale  1859 72 

Meuniers et Rhabilleurs  1882 20 
Nolre-Dame-du-Mont-Carmel  1859 88 
La Paix 1861 74 

Le Paquebot   . 1874 133 

Les Philanthropes de TEteile  1883 21 
La Prévoyance mutuelle entre les sous- 

agents des Postes et télégraphes réunis. 1888 (Nouvelle) 

La Prévoyante  1870 83 
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BATE SOBBEI 
BiliOlIKATIOl. Aapprobalío:. de timbres. 

La Prospérité  1862 61 
La Provence nouvelle  1884 120 

La Ruche  1859 40 
Les Sauveteurs du Midi  1860 720 
La Savoisienne  1876 35 
Société des Anciens sous-officiers .... 1875 164 
Société de rAscension  1859 48 

Société du Bon-Pasteur  1859 78 
Société de la Conversiou de Saint-Paul . . 1858 78 

Société des Doreurs sur bois  1886 19 

Société de la Fête-Dieu  . 1858 72 
Société des Médecins des Bouches-du- 

Rhône  1860 168 
Société de ia Nativité de Notre - Dame 

(bouchonniers)   1859 34 

Société des ouvriers Fondeurs eu métaux. 1885 43 
Société philanthropique des Employés du 

chemin de fer  1884 71 
Société des Quatre martyrs couronnés. . . 1859 78 

Société de Rose-Martial 1861 71 
Société de Sainte-Agathe  1867 58 

Société de Saint-Albert  1859 35 
Société de Saint-Amour .    1859 50 
Société de Saint-André  1859 163 
Société des Saints-Anges-Gardiens. . . . 1859 28 

Société de Saiute-Anne  1859 47 
Société de Saint-Antoine-de-Padoue. . . 1859 112 

Société de Saint-Barthólemy (n0 53) . . . 1859 141 
Société de Saint-Barthélemy {n0 64) . . . 1869 48 

Société de Saint-Bienvenu  1859 85 
Société de Saiut-Blaise évôque  1859 43 

Société de Saint-Bonaventure  1859 80 



512 APPENDICE 

DITE ÜOMRE 
IlIÜOilftATIIIS iTipprobstiiiii. de nenlirti 

Société de Sainte-Cécile (n0 304)  1880 44 

Société de Saint-Charles  1864 65 
Société de Sainte-Claire  1860 6 

Société de Saint-Claude  1857 84 
Société de Saint-Cloud  1859 73 
Société de Saint-Elme  1860 37 
Société du Saint-Esprit (n0 90)  1859 91 

Société du Saint-Esprit (n0 110)  1859 131 
Société du Saint-Esprit et du Saint-Nom- 

de-Marie  1858 58 
Société de Saint-É ne et Saint-Éloi . . 1869 50 
Société de Sainte-Félicité  1859 25 
Société de Saint-Fortuné  1860 42 
Société de Saint-François-de-Paule . . . 1861 84 
Société de Saint-Georges  1876 52 
Société de Sainte-Geneviève  1879 70 
Société de Sainte-Hélène  1859 99 
Société de Saint-Hilarion  1873 151 
Société de Saint-Henri (n0 129)  1860 257 
Société de Saint-Hippolyte  1860 87 

Société de Saint-Honoré  1846 32 
Société de Saint-Hubert  1879 21 
Société de Saint-Jean-Baptiste (n" 8) divers 

états  1859 52 
Société de Saint-Jean-Bapliste (n" 18). . . 1859 66 
Société de Saint-Jean-Baptiste (n" 47) . . 1859 116 
Société de Saint-Jean-Baptiste (n0 122). . 1859 94 

Société de Saint-Jean-Baptiste (n0 123) . . 1859 110 
Société de Saint-Jean-Baptiste (n0 146) . . 1860 145 

Société de Saint-Jean-Baptiste (n0 179). . 1864 51 
Société de Saint-Jean-Baptiste (n0 184) . . 1860 109 
Société de Saint-Jean-Porte-Latine. . . . 1859 72 
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DfSOIlSilIOH. il'approb»tiiiii. dj nenlirei 

Société de Saint-Joseph (pères de famille). 1859 39 
Société de Saint-Joseph (n0 2)    1849 33 
Société de Saint-Joseph (n0 48)  1861 6 

Société de Saint-Joseph (n0 113)  1859 148 
Société de Saint-Julien  1859 131 

Société de Saint-Laurent martyr (n0 70). . 1859 29 
Société de Saint-Laurent   . 1860 14 

Société de Saint-Laurent martyr (n0 183). 1860 106 
Société de Saint—Lazare  1888 (Nouvelle) 

Société de Saint-Louis roi (n0 7)  1859 78 
Société de Saint-Louis évêque  1860 34 
Société de Saint-Louis (n0 28)  1869 163 
Société de Saint-Louis (n0 62)  1852 73 

Société de Saint-Louis (n° 140)  1860 54 
Société de Saint-Louis roi (n0 192). . . . 1860 67 

Société de Saint-Louis roi de Franee. . . 1860 35 
Société de Saint-Martial  1859 71 
Société de Saint—Martin  1859 121 
Société de Sainte-Marguerite (n0 142). . . 1859 116 
Société de Saint—Maurice  1859 96 
Société de Saint-Modeste martyr  1859 122 
Société du Saint-Nom-de-Marie  1859 102 

Société de Sainte-Philomène  1859 20 
Société de Saint-Pierre-ès-liens (n0 104). . 1845 45 

Société de Saint-Pierre-ès-liens (n0 52) . . 1859 29 
Société de Saint-Pierre et Saint-Paul (n° 57) 1859 102 
Société de Saint-Pierre et Saint —Paul 

(n0 88)  1859 126 
Société de Saint-Pierre-ès-liens (n0 160). . 1859 156 

Société de Saint-Paul  1860 62 
Société de Saint-Raphaél  1857 108 
Société de Saint-Réray   1859 56 

33 
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MTI KiDBSl 
UÍSOIISJITIOII. d' approbalior. dí «mbrfs. 

Société de Saint—Roch  1857 99 
Société de Saint-Simon  1859 59 
Société de Saint-Trophime  1883 13 
Société de Saint-Vincent  1860 47 

Société de Saint-Vincent-de -Paul .... 1866 56 
Société de Tous les Saints  1859 71 
La Sympathique  1887 20 

Syndicat de la Presse marseillaise .... 1887 107 

L'Union des Alpes-Maritimes  1888 (Nouvelle) 

L'Umon des Amis  1884 30 
Union et Concorde 1881 43 
Union et Fraternité  1882 22 
L'Unioa fraternelle des sous-Agents des 

Postes  1875 66 

L'Union des langues Latines  1887 81 
L'Union Mutuelle  1883 60 
L'Union Phocéenne  1859 98 

Union et Progrès  1860 78 
L'Union Pyrénéenne  1883 45 
Union et Solidarité  1859 60 

Le Vatel  1878 109 
La Vierge de Pitié  1859 81 
La Vigilante  1887 37 
La Vraie Union  1883 57 

Soit 157 associations d'hommes Approuvées, sur lesquelles 
les 153 dont le nombre nous est connu représentent un eííectif 

de 11,248 membres, 

B. — Soci&tés de femmes Approuvées. 

L'Alliance des Mères de famille  1882 323 
Les Dames et Demoiselles Réunies, . . . 1882 120 
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UTE iHimaE 
DÉNOMIKATION. d^pprobatloQ. de mcmbres. 

Les Dames Marseillaises  1886 200 
Les Dames Provençales  1885 228 
Les Sages-femmes de Marseille  1886 45 
La Sainte-Alliance   1881 80 

Société de Sainte-Elisabeth  1869 88 
Société de Sainte—Honorine  1884 55 
Société de Sainte-Rose   1868 108 
Syndicat des dames du Marché Central . 1888 (Nouvelle) 

L'Union Fratevnelle 1881 61 

Soit 11 associations Approuvées de femmes, sur lesquelles 
les 10 dont le nombre nous est connu représentent un effectif 

de 1,308 membres. 

C. — Sociétés Mixtes Approuvées 

Les Amis Réunis  1859 lOhoiimies 1 (emmes 

Les Arais du Progrès . . . . 1859 124 3 

L'Amitié  1859 80 3 

L'Ardèche  1879 153 3 

L'Arlésienne  1881 25 4 

L'Ascension  1859 102 5 

Caísse de retraite des ouvriers 

de tous corps d^tat.... 1886 633 62 

La Constance  1879 38 1 

La Cordialité  1859 122 6 

La Corse  1882 151 1 

Les Deux Nations  1885 14 1 

Les Enfants des Alpes. . . . 1883 123 5 

Les Enfants de Jacob .... 1863 50 5 

Les Enfants de Marseille. . . 1859 30 i 

Les Enfants de Sainte-Marie. 1859 61 1 
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UÍSOMlSlIiOS. 
DiTI 

d'approbatioD. SUICÍI DE MEDBK 

L'Espérance   1877 65 hommes 6 

La Fourmigo  1885 12 1 

La France   1859 95 3 

La France Nouvelle  1859 89 1 

La Fraternelle  1873 294 16 

L'Humanilaire  1883 72 1 

La Jeune Ascension  1859 88 3 

La Laborieuse  1859 94 4 

La Marseillaise  1880 13543 9389 

Les ouvriers et ouvrières de la 
fabrique Ch. Cauvet et C . 1885 19 43 

La Parfaite Union  1859 36 4 

La Persévérante   1858 138- 5 

Le Progrès  1862 130 4 

La Progressive  1863 92 3 

La Provençale  1859 115 6 

La Eenaissance  1859 47 3 

La Sainte—Famille ..... 1858 36 1 

Société de la Fête—Dieu . . . 1859 52 1 

Société de Notre-Dame-de- 
Bon-Secours  1874 76 2 

Société de Préyoyance en fa- 
veur de la Vieillesse . . . 1879 2450 715 

Société de Sainte-Anne t . . 1859 138 2 

Société de Saint-Augustin . . 1859 79 3 

Société de Saint-Bonaventure 1859 46 2 

Société de Sainte-Catherine . 1855 56 41 

Société de Sainte-Cécile (n0195) 1861 123 21 

Société de Saint-Crépin et 
Saint-Crépinien  1858 51 2 

Société de Saint-Emmanuel . 1859 94 5 

Société de Saint-Etienne pre- 
mier marlyr  1859 46 5 
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itaNiTIO!). 

Société de Saint-Fiacre . . . 
Société de Sainte-Fortunée . 
Société de Saint-François-Xa- 

vier  

Société de Saint-Gualbert . . 
Société de Saint-Henri (n" 17) 

Société de Saint-Joachim. . . 
Société de Sainte-Madeleine . 
Société de Sainte-Marguerite 

(n» 68). .    
Société de Sainte-Marie . . . 
Société de Saint-Mathieu évan- 

géliste  

Société de Saint-Michel . . . 
Société de Saint-Paul apôtre. 

Société de Saint-Paul évangé- 
liste  

Société de Saint-Eoger . . . 
Société de Saint-Sylvestre. . 
Société de Saint-Victor (n0 15) 
Société de Saint-Victor (n" 98) 
Société Salomon de Caus. . . 

La Toussaint  
La Tricolore  
L'Union fratemelle de Pré- 

voyance et de Solidarilé. . 
L'Union Marseillaise .... 

Union et Prévoyance .... 
La Vauclusienne  

Soit 67 associations Mixtes, 
efTectif de 21,801 hommes et 10,€ 
membres. 

mu 
ripprobatiol. POISEI Dl IIEIEIS. 

1859 52 hommes 6ferames 
1859 83 1 

1859 183 7 
1859 120 4 
1859 64 4 
1860 42 2 
1859 53 4 

1859 99 1 
1858 102 2 

1858 20 3 
1859 44 4 
1859 25 2 

1862 98 6 
1859 54 2 
1859 56 3 
1859 98 5 
1869 51 2 
1862 78 1 
1861 50 3 
1859 16 3 

1886 146 181 
1859 164 7 
1871 188 5 
1883 26 2 

Approuvées coraprenant un 
34 femines, ensernble 32,458 
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D. — Sociétés d'hommes Autorisèes. 

BATE JOMEE 
BÉKOIINATIOII (fulorisation. Be nmbre! 

Les Amis  1883 50 
Les Francs Gaulois  1882 20 
L'Indépendante  1884 50 
Institut de Sauvetage de la Méditerranée . 1887 175 
La Mutualité des Caillols  1887 40 

La Pacifique  1883 12 
Société des employés du dépôt des Machi- 

nes du P.-L.-M 1881 107 

Société philanthropique des Commis et 
Employés  1848 1936 

Société philanthropique des Métallurgistes. 1885 40 

Société de Saint-Cassien  1853 28 
Société de Saint-Michel-Archange .... 1883 25 
Société de Saint-Pierre, Saint-Paul et 

Notre-Dame-des-Grâces  1814 623 

Société protestante de prévoyance et de 
secours mutueis  1847 171 

L^nion  1863 76 

L'Union des agentsdes Trains  1885 39 
L'Union des Sociétés de secours mutueis . 1887 750 

L'Utilité Fraternelle  1888 (Nouvelle) 

Soit 17 associations d'hommes Autorisèes, sur lesquelles 
les 16 dont le nombre nous est connu représentent un effectif 
de 4,142 membres. 

E. — Sociétés Autorisèes de femmes 

Dames et Deraoiselles de. nt-Henri. . . 1879 56 
Société de Sainte-Félicité  1879 148 

Soit 2 associations Autorisèes de femmes, comprenant un 

effectif de 204 membres. 
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F. Sociétès Mixtes Autorisèes. 

La Démocratie des Alpes-Mariti- 

mes 1884 63 hommes 1 femmes 

La République 1880 159 5 

1843 90 2 

1856 72 5 
1880 98 8 
1843 71 9 
1838 80 2 

Société de Sainte-Cécile (n° 93) . 
Société de Saint-Germain. . . . 
Société de Sainte-Marie . . . . 
Société de Sainte-Philoraène . . 

Société des Sept frères martyrs. 

Soit 7 associations Mixtes Autorisées, comprenant un effec- 
tif de 633 hommes et 32 femmes, ensemble 665 membres. 

Total général : 
261 associations de mutualité, sur lesquelles les 254 dont 

le nombre est connu, représenlent un effectif de 50,025 mem- 
bres. 

II faut rattacher à ce tableau : 

Le Grand-Conseil des Sociétés de Secours mutueis, fondé 
en 1821, et auquel sont adhérentes 125 des associations 
énumérées ci-dessus; 

La Réunion des Amis de la Mutualité, créée en 1879, com- 

posée de délégués d'associations mutuelles et d'adhérents 
individuelleraent, et qui a pour objet d'étudier au point de 

vue pratique les améliorations intéressant le service de la 
mutualité; 

L'Association médicale pour Tassistance mutuelle (1868), 

à laquelle 70 sociétés sont adhérentes, et que desservent 65 
médecins ; 

Et une association des sociétés de secours mutueis (1885), 
ã laquelle 46 sociétés sont adhérentes, et que desservent 16 

médecins. 
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II 

INSTITUTIONS D'ÉPARGNE 

A. Iriititution offioielle 

Caisse nationale (ou postale) d'Épargne pour les Bouches- 

du-Rhône.— Fonctionne depuis le l" janvier 1882. 
Nombre des dépôts au 1" décembre 1888 ; 24,122 ; 

Sommes déposées id. F. 2,964,708 77 
Nombre des rem- 

boursements . . id. 9,769 

Sommes rembour- 
sées  id. F. 2,306,114 71 

Livreis nouveaux . id. 4,699 

B. Institution libre 

Caisse d'Êpargne et de Prévoyance des Bouches-du- 
Rhône.— Organisation autonome.— Fondée en 1821.— A 

Marseille, Caisse Centrale et 3 Bureaux-auxiliaires de quar- 
tiers; dans le département, 19 Succursales.— Voir pour tous 
les détails sur le fonctionnement, le mouvement et les progrès, 
p. 341 à 416. 

Au 1" Décembre 1888, nombre de livreis 102,000 ; 

dépôts eíTectués dans Farniée f. 15,294,000; solde drt aux 
déposants f. 47,309,027; forlime personnelle de la Caisse 

f. 1,420,000 ; avoir de la Caisse des relrailes des employés 
f. 88,000. 
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C. Organisations spèciales 

Les groupements spéciaux d'épargne, formés à Timitation 
du type ingénieux de la Fourmi parisienne, et dont il est 
parle plus haut p. 161, se sont multipliés en quelques 
années à Marseille. Voici une liste de celles de ces associa- 
tionsen participation dont nous avons pu constater Texistence, 

en général conhue des seuls adhérents : 

L'Amitié. 
Société d'achat des valeurs à Lots. 

Le Bas de laine. 
La Comète. 
La Déveine. 
La Fourmi du Falais des Arts. 
L'Economie. 

La Petite Epargne. 

L'Epargne. 
La Prévoyance. 
Les Prévoyants. 

La Tirelire. 
L'Union des Vingt. 

La Ruche des Chartreux. 

Les Vingt Amis réunis. 
Syndicat d'Epargne des 60 Parts. 

Syndicat d'Epargne des 70 Parts. 
Syndicat des Commis en Douane. 

L'Espoir. 

Les Amis économes. 

La Bande rouge. 
La Boule de Neige. 
La Cache-Maille. 
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Le Cor de Chasse. 
La Couveuse. 
Les Economistes de la Ported'Aix. 
L'Avenir. 

L'Espérance. 
L'Espé rance marseillaise. 
L'Etoile. 
La Fourmilière. 
La Glaneuse. 
La Licorne. 

La Provençale, 
Société des Vingt-et-un. 

La Bouée. 
L'Harpagou. 
Les Jeunes Economes. 
La Pelote. 
La Laborieuse. 
Cercle des Anciens Élèves des Arts et Métiers. 

La Conflance. 
L'Économie ouvrière. 
L'Économie sociale. 
L'Epi d^r. 
Fédération compagnonnique, 
La Fourmi Marseillaise. 

La Fraternité. 

La Gerbe dorée. 
Les Glaneurs. 
La Glaneuse Provençale. 
La Glaneuse n0 2. 
La Grenade. 

La Mascotte. 

Le Mirage. 
Le Progrès. 
La Prospérité. 
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La Ruche Marseillaise. 
La Seraence. 

Trone central des Loges Maçonniques. 
Union de TÉpargne. 
Les Vingt-et-un. 
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III 

STATISTIQUE DES CHAMBRES SYNDICALES 

A. Chambres syndicales dJemployés 

tÉIOmilTIM. imCTIF. I1TI Di FOÜÜAIIOS. 

Employés de commerce et d'administra- 
tion  472 1886 

Employés de cafés et d'hôtels  511 1884 
Employés d^ôtels-restaurants et parties 

similaires  171 1884 
Employés liquoristes  193 1888 

Employés comptables diplômés  21 1888 

B. Chambres Syndicales ouvrières 

Ajusteurs-Mécaniciens  271 1884 
Bateliers et Garçons des Ports  49 1888 
Boulangers  357 1869 

Bourreliers-Selliers-Garnisseurs .... 117 1887 
Carreleurs  102 1884 

Caissiers-Layetiers  201 1884 
Chargeurs. .    171 1884 

Charpentiers-Calfats et Perceurs .... 255 1879 
Charretiers  182 1884 
Chaudronniers sur fer  143 1884 

Colleurs de papiers peints  157 1885 
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DftOlUltlOS. IFFICTir. liTÍ 81 FOMITIOI. 

Com mis en Douane  174 1887 

Conüseurs-Pâtissiers  272 1884 
Cochers réunis  89 1886 
Charbonniers  1888 

ChauíTeurs-Conducteurs de machines . . 257 1885 
Cordonniers  215 1884 

Coupeurs-Cordonniers  90 1886 
Corroyeurs-Maroquiniers  189 1882 
Carrossiers réunis  180 1888 
Ebénistes .    115 1888 

Fileurs de crins  122 1886 
Fileuses de crins  95 1886 
Forgerons réunis  207 1884 
Garçons Bouchers et Charcutiers. ... 79 1884 
Lithograpbes.    98 1868 
Maçons  280 1888 
Marbriers réunis  175 1884 

Maréchaux-ferrants  92 1888 
Marchands de journaux  70 1888 
Marins du Commerce réunis (Inscrits ma- 

ritimes)  321 1887 
Matelots et Pêcheurs français  
Menuisiers  147 1869 
Meuniers  402 1884 
Nettoyeurs-Cireurs de magasins et d'ap— 

partements  79 1884 

Ouvriers Coiffeurs  182 1888 
Ouvriers Jardiniers horlicoles et agvicoles. >92 1884 

Ouvriers des Ports et Docks  341 1884 
Ouvriers des Ports et Docks de Port-Saint- 

Louis-du-Rhône  127 1888 
Ouvriers employés au nettoiement de la 

Ville  80 1888 
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DtHOSIIMTlOI. nmilif. BATI m fOMATIO». 

Ouvriers des Quais et Entrepôts  409 1884 
Ouvriers en Sparterie  94 1888 
Ouvrières en Sparterie  944 1888 
Ouvriers de la Manufacturé des Tabacs . 92 1886 
Ouvrières de la Manufacturé des Tabacs . 1643 1886 

Ouvriers vermicelliers  93 1885 
Peintres en bâtiment  241 1888 

Peintres en voiture  52 1887 
Portefaix du Marché central  83 1888 

Plieurs de cercles  49 1888 
Poissonnières et marcnandes depoissons. 124 1888 

Serruriers  121 1886 
Scieurs de long  92 1886 
Scieurs à la mécanique  119 1886 
Smilleurs de pavés   112 1888 
Tailleurs d'habits  192 1883 
Tailleurs de pierres froides  121 1888 

Tapissiers en meubles  102 1887 
Tonneliers en neuf  49 1882 
Tonneliers réunis  321 1888 

Imembres actifs. . 170 i 
jeunes affiliés . . 59 | 258 1868 

dlaires fédérés. 29 ) 

Vanniers  92 1885 

En tout 67, dont 55 sont adhérentes à VUnion des Cham- 
bres syndicales ouvrières et ü la Bourse du Travail; 
et en tout un eíTeclif de 13,446 syndiqués connus environ. 
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STATISTIQUE DES ASSOCIATIONS COOPÉRATIVES 

A. Coopératives de crédit. 

iflOIIÍUTlOK. mil tl Ctí»riOK. ItFICTIF. KIHSIieKHIHTS. 

Hanque Pfovençale. Juillet 1885 185 socíété coopératíve de 
crédit mutuei, d'escompte 
et de recouvrements, ano- 
nyme, à capital vartable 
en actions de fr. 50. — Au 
1" octobre 1888, SüjU ac- 
tions, soit fr. 133,706. — 
Mouvement d^ffaires de 
1888 (au 1" octobre) ; fr. 
1.190,444, en au tation 
de fr. 348.575 sui riode 
correspondante de 1887; 
bénéfice net des trois tri- 
mestres fr. 10,327. — Étu- 
dtelaícréation d'une caisse 
d'assurance pour les veu- 
ves de ses adhérents. — A 
créé un groupe d'études 
pour faciliter la fondation 
de coopératives de con- 
sommation, et le Cercle de 
la coopération. — Volr 
plus haut p. 262-2G4, 266- 
271,276-277. 

La Fratemelle  Février 1888 société coopératíve de 
crédit, déscompte et de 
recouvrement, anonyme, à 
capital variable en actions 
de fr. 50, 
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B. Coopèratives de production. 

BÍKOinilílO». SJTt DE CRfillOK, imCTII. HSSIISJEIBR. 

Ouvriers Tailleurs de 
pierres   1876 30 L'association comprU au 

début 00 membres qui se 
sont réduits de moitlé. La 
cause principaleenestque 
sitôt un dividende un peu 
fort gagné.beaucoup le tou- 
chent et se retirent. Pour y 
parer,on ne rembourse plus 
qu'aubout de deuxans,d'a- 
prèsde nouveaux slatuts. 
Les actions oal été portées 
defr. 50 à fr. 100.—Sur les 
30 membres actuels, les 
travailleurs cffectifs ne 
sont pas plus de 10; les 
autres jouent le rôle d'ac- 
tionnaires. — Le groupe 
est admlnistré par un gé- 
rant et un conseil de clnq 
memores. 11 fali annuella- 
ment de 25 à 30,000 fr. de 
travaux. 

Atelier coopératif de 
Menuiserie  Juin 1885 40 Fondée par n ouvriers 

réunls. — Admlnlstrée par 
un conseil de 7 ouvriers 
élus chaque année, et par 
un administrateur-délé- 
gu6. — Le capital se forme 
par une retenue de 10 % 
sur le salaire des soclélal- 
res. — Comprcud actuelle- 
mcnt une quarantaine de 
membres, a deux at»- 
liers, et réusslt. 
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DiTI Dl CRÍÁTION. irFtCTIf. SESSEIGSÍIIKTS. 

7 Coniprenait 23 membres 
en commençantj le nom- 
bre en est descendu à 7 par 
le motif indiqué plus haut. 
— Actions de fr. 100, — 
Malgré de grands travaux 
pour Ia Société Immobi- 
lière, plusieurs faillites, 
qui lui ont fait perdre 
fr. 5,000, et la concurrence 
de nombreux ateliers con- 
sidérables de peínture 
rempêchent de distribuer. 
des dividendes. 

Boulangerie (en formation). 

Un groupe á'Ébénistes Réunis a duré quelques années ; les 
membres se sont dispersés. 

G. Coopératives de consomrnation 

ihmmm. 

La Ruche sociale.. 

La Ménagère  

L'Avenir social... 

La Fourmi  

La Fraternelle  

Groupes de Vingt. 

l.ts exemples du nord de la France suggérirent 11 y a six ans & quelques petits indus- 
trieis de Marseille l'ldée de vendre an falsant réaliser & leurs clients des Mnéflces sur les 
acbats. Ilsfondérent un groupe, puis deux, daus le faubourg populairs de Menpenti, puls 

34 

ilfMRIMTIO», 

Peintres en bâliment 
(la Provençalé).. 

Ml Dl CRÍtllO», 

1886 

1887 

1887 

1887 

1888 

líllíllí llSSUfiMímS 

100 familles. 

100 familles. 
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uu aulre au quartier VauLan; ces groupes existent toujours. Composés d'au petit uombre 
de sociétaires, ils vendaient aussi au public touten leur venaut eu aide, et distribuaient 
le bénéflce entre les menibres, mais non au prurata des consommations. 

Ce rôle imparfait fut cependant Une initiation. Les vrais príncipes coopéralifs y furent 
discutés, et flnirent par prévaloir. 

En 1886, les ouvriers de ia Manufacture des Tabacs, instruits par leurs amis des quar- 
liers Menpenti et Vauban, créèrent au quarlier ouvrier de ia Belle-de-Mai ia première 
association locale réeilement coopérative, c'est-à-dire ne vendant qu'à ses membres et par- 
tageant les bonis au prorata des consommations. Ce fut la Ituche sociale, fondée avec 
un humble capital de fr 300, que 18 personnes avaient réuni par minimes versements. Le 
magasin (éplcerie et comestibles) fut ouvert le 1" octobre 1886. Un an plus tard la Huche 
ne comptait encore que 45 membres ; on hésitait. Elle avait pourtant réalisé fr. 1,11)4 de 
bénéflce, qui fut réparti aux consommations. Elle avall alors en caísse fr. 1,033, en marchau- 
dises fr. 81-2, en matériel fr. 390, soit fr. 2,230; ce modeste avoir lui pcrmit de choisir un 
nouveau local; la conflance renait, le nombre d'adhérents s'Sccrut. Elle com pte aujourd'hui 
(novembre 1888} plus de 100 familles. — Sa situation au 30 septembre 1888 se résume 
comme suit. Les inarchandises achetées en 1888 out codté fr. 25,232; 11 en reste en magasin 
au 30 septembre 1888 pour fr. 2,361 75; on en a donc distribuí pour une valeur de coút 
de fr. 22,870 25, qui a produit fr. 27,467 15, soit uu bénéflce brut de fr. 4,596 90; les frals 
généraux, fr. 1,260, étaiit déduils, il reste uu boui net de fr. 3,336 90, réalisé du 1" octobre 
t887 au 30 septembre 1888. — Le bilan du 2"" semestre 1887-1888 s'élablit ainsi ; 

ACTIF PA.SSIF 
Espèces en caisse F. 833 90 Capital actions  3.995 75 
Marchandises en magasin  2.361 75 [d. reserve  440 50 
Matériel  1.310 » Intérêt des actions complètes.. 60 » 
Haste dü sur actions  1'686 95 Bonl net ■  1.696 35 

6.192 60 6.192 60 

On a pour ces six mois mis 20 % du boni net á la véserve, soit fr. 339 35, et répart' !e 
solde, fr. 1,357. sur fr. 14,283 40 de consommalions, ce qui a donné uu prorata de 9 50 %; 
Ainsi unefamllle ayant consommé en six mois pour fr. 430 75 a reçu fr. 40 90, soltenchiffres 
roads, de fr. 80 à fr. 100 par au et par famille de 3 ou 4 personnes se servunl régulièremeut 
au magasin coopératif. 

Le 1" octobre 1887 se constitua au quarlier la Belle-de-Mai une nouvelle association, la 
Ménagere. Plus de 100 familles y sunt aujourdliui afüllées; elle fonctionne ilaprés le. 
mémes príncipes que la fíuche. 

Vlnrenl ensulle VAoenir Social, au quarlier Menpenti, et la Fralernelle, au bou- 
levard National, centre uslnier important. La Fralernelle semblo promettre des progrè. 
plus rapides que se» devancières; ellese propose deeréersous pcuuneboucherieetune bou- 
langerle coopératlves; elle réaliserait ainsi les vceux plushautfv. p. 192-210). 

Une Fódérationa été établle entre les sociétésdont nous vcuons de résumer l'historique. 
elle comprend jusqu'aux assoclations du Gard et de 1'Hérault; le but est de créer dau» 
uu avenlr aussi prochain que posslble un magasin de gros à Marseille pour la région 
du Midi. Le centre coopératif du Midi se relle lui-mímc aux autres centre» français dan» 
la Fédiration nalionale, qui siège it Paris. 
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STATISTIQUE DES INSTITUTIONS DE CHARITE 

Le principal objet de cet ouvrage a été de résumer, soit 
par les renseignements, rhistorique, la discussion, les indica- 

tions de progrès possibles au cours de Tétude des diverses 
grandes questions localisées, soit par les quatre relevés statis- 
tiques précédents de l'Appendice, le mouvement de Ja Pré- 

voyance et de la Philanthropie à Marseille. — Cest là un 
ordre d'idées et de faits absolurnent distinct de celui de la 

Charité, consécutive aux soufTrances de la rnisère, et non 
préventive. Mieux vaut pour Ehomme devoir Fainélioration 
de son sort à ses eíTorts personnels qu'à la pitié et aux dons 

d'autrui. 
Pourtant Taction de la Charité, bien comprise, noue entre 

celui qui Fexerce et celui qui Taccepte un lien ennobli par le 
dévouement d'une part, la gratitude digne de 1'autre. Elle 

touche à 1'action de la Philanthropie par un point, le senli- 

ment de la solidarité sociale. A ce titre, il nous parait inté- 
ressant d'ajouter ici un soraraaire des institutions créées par 
la Charité{\), afin que notre tableau soit complété, etqu'ony 

puisse étudier dans leur ensemble, dans leurs directions 

différentes, tous les efforts tendant á la paix sociale dans la 
grande ville populaire. 

(l)Oii rcmarquera la pari três prépoudéranteqiradauscedéveloppemsnt la foi religieuse, 
prluclpe et ressort ínerglque des dévouements. Elle em aussi une large influence pendanl 
de longues années sur Eexpanslon de la mutualité, corame le prouvent ci-dessus p. 509 à 
519 lesvocables d'uu grand nombre d'assoctatioas. 
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1. Enfance. 

Hospice de la Charité (enfants trouvés, abandonnés, ou or- 
phelins). 

Crèche municipale de la rue Bleue. 
CEuvre des Crèches catholiques. 
Société Protectrice de TEnfance (secours en nature, hygiène, 

patronage, inspection des nourrissons placés, service des 
raeneuses portant les nourrissons aux centres nourriciers). 

Association des pauvres enfants de la Providence ou de 
TEtolle (asile et éducation d'enfants pauvres privés d'as- 

sistance de leurs parents et non admissibles dans les 
hospices). 

Orphelins du Choléra (fondé par l'abbé Vilagliano.) 
Orphelines du Choléra. 
Orphelinat de la Providence. 

Oratoire de Saint-Léon, fondé par dom Bosco. 
Orphelinat de M"8 Guichard de Choisity (pour les enfants que 

Tâge, les infirmités, ou quelque autre cause, rendent 
inadmissibles ailleurs). 

(Euvre de TAnge-Gardien (pour tils de fainilles déchues). 
(Euvre de Sainte-Anne (pour lilles de familles déchues). 
Orphelinat de Saint-Pierre-ès-liens, fondé par Tabbé Fissiaux 

(préservation et apprentissage). 

Orphelinats de Saint-Marcel, de Saint-Loup, de Saint-Barnabé, 
de Saint-Jean-Baptiste, de la Capelette, de Saint-Louis, 
de Saint-Victor, de Monlredon, de Saint-Marguerite, de 

Saint-Lazare, de la rue Sainl-Vincent-de-Paul, dirigés 
par les soeurs de Saint-Vincent-de-Paul. 

Orphelinat de Sainte-Marlhe, dirigé par les soeurs Trinitaires. 

Orphelinat protestant. 
Orphelinat protestant de M"" Baccuet. 
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Écoles primaires communales (67 de garçons, 60 de filies). 
Écoles maternelles communales (23). 
Écoles libres, laiques ou congréganistes (92 de garçons, 230 

de filies). 
École de la Société de Bienfaisance et de Charité. 

Les Amis de TA B C (pour aider les enfants malheureux des 
écoles communales). 

Société chrétienne du Sou des écoles libres. 
Caisse des Ecoles. 
Institution des Sourds-Muets des deux sexes. 

Institution des jeunes Aveugles des deux sexes. 

2. Jeunesse. 

Écoles communaleè supérieures (2 de garçons, 2 de filies). 
École professionnelle de filies. 
Ateliers manuels communaux d'apprentissage. 
(Euvre de la Jeunesse ouvrière dite de M. Timon-David (avec 

1 succursale). 
(Euvre de la Jeunesse dite de M. Aliemand (avec 2 succur- 

sales). 

(Euvre des Apprentis et Jeunes ouvriers, fondée par M. Lyon, 
capitaine de frégate en retraite). 

(Euvre du Bon-Pasteur, fondée par Tabbé de la Paquerie. 

(Euvre de la Jeunesse catholique de Ia rue Puget. 

(Euvre de Jeunesse du boulevard TV^me. 
Jeunes Apprentis de la rueDieudé. 

Patronage de la Vierge (apprenties). 

Société de TAHiance de la jeunesse israélite et d^ncourage- 
ment aux arts-et-métiers. 
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3. Assistance générale des indigents. 

A. Institutions offlctelles. 

Bureaude Bienfaisance^ dit de la Grande et Petite Miséricorde 
(secours, visite de malades, pharmacie, dispensaire; 
administrateurs nommés par le préfet; membres de droit 

le maire, le doyen des curés catholiques, des représentants 
des cultes réformé et israèlite; jusqa'ici les secours ont 
été distribués par les soeurs de Saint-Vincent-de-Paul). 

Dépôt de Mendicité. 

Asile municipal de la rue Trigance (pour horames et femmes 
sans glte). 

B. Asststance par les égllses. 

Par les curés catholiques el les religieuses de Sainl-Vincent- 
de-Paul dans chacune des 22 paroisses de la ville et des 12 

paroisses de la banlieue (distribution de secours, visite 
aux malades, oeuvres diverses groupées) ; 

Par les Diaconies protestantes dans divers quarliers ; 
Par le Consistoire israèlite. 

C. OEuvres prlvées. 

Société de Bienfaisance et de Charité (1788) (secours, visite 
des malades, dis- >aire, remèdes gratuits, dépôts de 
noyés et asphyxié-, otc.). 

flíuvre Humanitaire et Hospitalière (asile de nuit pour les 

bom m es). 
Asile des Carmelins (asile de nuil pour les femmes). 

Société de Saint-.Vincent-de-Paul (une conférence dans chaque 

paroisse catholique, pour secours hebdomadaires à domi- 
cile). 
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Dames de Sainl-Vincent-de-Paul (secours k domicile). 
Association des hommes de la Providence. 
Dames de Sainte-Elisabeth (pauvres honteux, femmes em 

couches). 
Fonrneaux éconoiniques du cours Gouffé- et du boulevard 

Saint-Charles tenus par les soeurs de Saint-Vinceiit-de- 

Paul (repas à 0.35 c., bons d'aliments). 

La Bouchée de Pain (avec 1 succursale). 

Société Italienne de bienfaisance. 
Sociétè (protestante) de bienfaisance. 

Société (protestante) des Amies des pauvres. 

Société de bienfaisance et des inhnmations israèlite. 
Société de bienfaisance des Dames israélites. 
Société de bienfaisance des Portefaix. 

4. Travail. 

(Euvre chrétienne dn placement gratuit. 
Ouvroirs externes des soeurs de Saint-Vincent-de-Paul (rues 

Friedland, Sainte-Victoire, de Lodi, Sainte-Sophie, des 
Princes, d'Endounie, boulevards de Rome et des Dames, 
Grand chemin d'Aix, Saint-Loup, Accates, etc.) 

Petite (Euvre (atelier de modistes, tailleuses, lingères, repas- 
seuses, fleuristes, articles d'église ou funéraires). 

(Euvre des Savoyards. 
Ouvroir interne et externe de Ia Société de Bienfaisance et 

de Charité. 
Ouvroir interne et externe des Chartreux. 
Ouvroir interne de Nazaretb. 

CEuvre des ouvriers de Saint—Joseph. 
Association des Servantes de Ia rue Sainte-Victoire. 

Asile de préservation des Servantes. 
(Euvre (protestante) des Servantes. 
(Euvre (protestante) des Ouvroirs. 
Société marseillaise des aleliers d'AveugIes. 
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5. Prhts sur gages 

Mont-de-Piété. 

6. Moralisation et rclkvemcnt. 

La Préservation et le Refuge, dirigés par les religieuses de 
Notre-Dame-de-Charité. 

Asile Notre-Dame-de-la-Garde à Saint-Just (pour les pri- 
sonnières libérées). 

Refuge et Préservation du Cabot. 

OEuvre de Préservation de Saint-Michel (fondée par Tabbé 
Meistre). 

Société de Saint-F^ançois-Régis {po>ir faciliter le mariage et 
les légitimations). 

CEuvre de la Sainte-Famille. 
Cercles catholiques. 

7. Malades, convalescenls, incurables. 

A. Inslltutions offlcielles. 

Hospices et hôpilaux civils : 
Hôtel-Dieu. 
Conception. 

Sainte-Marguerite. 
Charité (incurables). 

Hôpilal militaire. 
Asile d'Aliénés de Saint-Pierre. 

E. OEuvres privées. 

Religieuses de 1'Espérance. 
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Religieuses du Bon-Secours. 
Soeurs Trinitaires (soins des malades à domicile). 
Asile de Saint-Louis (pour jeunes garçons incurables et pau- 

vres). 
Dispensaire de la Société de Bienfaisance et de Charité, 
Infirmerie de FAssociation des Servantes. 
Infirmerie de 1'Asile de préservation des Servantes. 

Infirmerie protestante de femmes. 
Hospice israélite. 
Dispensaire homoeopathiqne. 

8. Mores pauvres 

Salles d'asilecommunales. 
Société de Charité maternelle (soins .gratnits d'une sage- 

femrae et d'un médecin, seconrs en layettes, en argent et 

en lait). 

Crêches et salles d'asile catholiqnes. 

CEuvre (protestante) des layettes. 

9. Sauvetage. 

Société de Sauvetage et de Secours aux blessés. 

Société humanitaire des Sauveteurs de Marseille. 
Institui de Sauvetage de la Méditerranée. 
Sauveteurs Provençaux. 

Sauveteurs du Midi-. 

Institui de secours aux sinistrés (de tout ordre). 
Croix-Rouge (secours aux blessés des armées de terre et de 

mer). 
Dames Françaises (secours aux blessés des armées de terre et 

de mer). 
Union des Femmes de France (secours aux blessés des armées 

de terre et de mer),en formation. 
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10. Vieillesse. 

Hospice de Ia Charité (vieillards des deux sexes). 
Maison hospitalière de Saint-Jean-de-Dieu (hommes âgés ou 

infirmes). 
Pelites-Soeurs des Pauvres (vieillards des deux sexes). 

Asiles de femmesâgées (à Saint-Just, à la Blancarde, à Saint- 
Barnabé, à la Pomme, au Cabot). 
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